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Avant-propos

Malgré de solides progrès réalisés, la trans-

formation économique de l’Afrique est loin 

d’être achevée. Sur tout le continent, il existe 

un consensus clair sur le fait que nous de-

vons changer notre façon de faire les af-

faires. Comme nous le rappelle le Rapport 

sur les Capacités en Afrique de cette année, 

le rythme des progrès sera déterminé par 

l’efficacité de notre leadership dans les sec-

teurs public et privé.

Ce précieux rapport fournit un aperçu 

des capacités en leadership en Afrique, sur 

la base de données provenant d’études in-

dépendantes. Plus important encore, il pro-

pose des recommandations concrètes pour 

améliorer les performances, combinant à la 

fois des éléments techniques et les change-

ments d’état d’esprit nécessaires au suc-

cès. La Fondation pour le Renforcement 

des Capacités en Afrique mérite d’être féli-

citée pour cet excellent travail.

Ce rapport est particulièrement oppor-

tun dans le contexte de la réforme institu-

tionnelle et financière de l’Union africaine, 

où nous travaillons à rendre notre orga-

nisme continental plus agile et plus réactif 

aux objectifs de développement de l’Afrique. 

Les étapes cruciales de l’Agenda 2063 et 

des objectifs de développement durable 

approchent rapidement. Nous sommes 

également sur le point de mettre en service 

la zone historique de libre-échange conti-

nentale africaine. La réalisation de ces ini-

tiatives nécessite un leadership continu et 

transformateur.

Le rapport appelle à un investissement 

accru dans le renforcement des capacités 

de leadership à tous les niveaux, en parti-

culier dans les services gouvernementaux. 

Ces conclusions méritent une attention 

particulière de notre part, et qui doit être 

suivie d’actions appropriées. C’est une en-

treprise que la Fondation pour le Renfor-

cement des Capacités en Afrique, en tant 

qu’institution spécialisée de l’Union afri-

caine pour le renforcement des capaci-

tés, est particulièrement bien placée pour 

mener et soutenir, de concert avec tous les 

gouvernements africains et les partenaires 

au développement.

S.E.M. Paul Kagame

Président de la République du Rwanda et 

Président de l’Union africaine
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Le Rapport sur les Capacités en Afrique 

2019 (RICA 2019) est le septième de la série 

et comme ceux qui l’ont précédé, mesure la 

capacité des pays africains de poursuivre 

leur programme de développement, en se 

concentrant sur les déterminants clés de la 

capacité de développement.

Le thème pour 2019 est «  Encourager 

le leadership transformateur pour le déve-

loppement de l’Afrique ». Le leadership est 

essentiel pour l’Agenda 2063 du continent, 

cadre stratégique pour la transformation so-

cioéconomique locale, et pour la réalisation 

des objectifs de développement durable 

(ODD) convenus au niveau international.

Le RICA 2019 définit le leadership trans-

formateur comme celui qui entraîne un 

changement radical. Dans le contexte de 

développement, il s’agit d’un leadership qui 

engendre des améliorations généralisées et 

démontrables de la vie des personnes, se 

traduisant par l’augmentation des revenus, 

une meilleure espérance de vie, des réseaux 

de sécurité sociale complets et un accès 

universel aux services de base.

À cet égard, un leadership transforma-

teur nécessite de développer et de com-

muniquer de manière convaincante un 

programme de réussite à long terme, de 

promouvoir des institutions solidaires et de 

créer des opportunités à court terme en 

guise d’incitation supplémentaire. De plus, 

le leadership transformateur doit inspirer et 

mobiliser la population, déployer les meil-

leures capacités techniques pour mettre en 

œuvre le programme de transformation et 

former la coalition politique nécessaire pour 

assurer la durabilité.

Le RICA 2019 aborde les dimensions de 

la capacité du leadership transformateur. Il 

examine les principaux éléments du lea-

dership transformateur en Afrique, met en 

évidence les lacunes en matière de capacité 

de leadership liées à la réalisation du déve-

loppement durable sur le continent et identi-

fie des stratégies pour y remédier.

Le rapport et son indice clé – l’Indice de 

capacités en Afrique (ICA) – offrent fonda-

mentalement des éléments indispensables 

pour éclairer les décisions concernant ce 

qui devrait être fait différemment et les types 

de ressources nécessaires pour renforcer la 

capacité de leadership transformateur afin 

de réaliser un développement inclusif et du-

rable en Afrique.

Certains progrès ont été accomplis vers 

un leadership transformateur en Afrique. Et 

il existe des indices que les performances 

socio- économiques à long terme peuvent 

être attribuées au leadership transforma-

teur, comme l’illustre le Rwanda, même s’il 

est difficile d’établir directement un lien de 

causalité entre le leadership transformateur 

et le développement socio- économique. En 

Préface



RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

vi

P
R

É
FA

C
E

outre, le cadre du leadership transformateur 

est en train d’être amélioré dans un certain 

nombre de pays grâce à des modifications 

constitutionnelles visant à institutionnali-

ser les valeurs et l’éthique du leadership 

transformatif – au Ghana et au Kenya par 

exemple, en matière de droits de l’homme, 

de transparence, de responsabilité et de 

codes de conduite pour les agents du sec-

teur public. Et la plupart des pays ont mis en 

place des institutions pour former des lea-

ders en transformation.

Obtenir un leadership transformateur est 

une tâche herculéenne, qui nécessite des 

ressources substantielles (financement et 

personnel) et l’engagement des dirigeants 

politiques, bureaucratiques, commerciaux, 

religieux, traditionnels et de la société ci-

vile. Cela nécessite le soutien des citoyens, 

et cela nécessite une éducation du pu-

blic pour faire prendre conscience de son 

importance. Malgré le rôle crucial du lea-

dership transformateur, des ressources li-

mitées ont été consacrées à son dévelop-

pement. Les initiatives de renforcement des 

capacités pour un leadership transforma-

teur ont été sporadiques, non coordonnées 

et non durables. Cela plaide en faveur d’un 

programme coordonné de renforcement 

des capacités de leadership, prioritaire pour 

couvrir tous les secteurs à tous les niveaux 

– une tâche que la Fondation pour le Ren-

forcement des Rapacités en Afrique (ACBF), 

en tant qu’institution spécialisée de l’Union 

africaine pour le développement des capa-

cités, est prête à mener.

La Fondation pour le Renforcement des 

Capacités en Afrique (ACBF) a déjà placé 

le renforcement des capacités pour un lea-

dership transformateur au centre de ses 

opérations. Dans sa stratégie 2017–2021, 

la Fondation a identifié les «  faiblesses ins-

titutionnelles et un leadership insuffisant  » 

comme les principaux obstacles à la réalisa-

tion de l’Agenda 2063 de l’UA et des ODD. 

La stratégie a identifié également le besoin 

en « capacités de changement et de trans-

formation  », le leadership transformateur 

constituant un aspect majeur du renforce-

ment des institutions et du renforcement du 

leadership au sein des gouvernements, du 

secteur privé, de la société civile et des sys-

tèmes de leadership traditionnels.

Le renforcement des institutions est la 

clé du développement et de la formation de 

leaders en transformation. Des dirigeants 

individuels qui peuvent conduire le chan-

gement et les institutions solides qui durent 

au-delà du mandat de chacun des diri-

geants sont essentiels. Les efforts de ren-

forcement des capacités devraient donc ci-

bler les plus hauts responsables politiques, 

y compris les plus hauts responsables des 

secteurs public et privé.

Les gouvernements doivent investir 

massivement dans l’acquisition des com-

pétences dans leurs services publics. Les 

capacités, les systèmes et les processus 

doivent être renforcés dans les unités et 

entités de planification économique et fi-

nancières, responsables des stratégies so-

ciales, sanitaires et éducatives. Il est tout 
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aussi important de renforcer les capacités 

des entités chargées de la transparence et 

de la conformité, à l’exemple des média-

teurs et des cellules de lutte contre la cor-

ruption et les services d’audit.

Le secteur privé est un puissant mo-

teur de croissance. Mais il a besoin de da-

vantage de soutien de la part des gou-

vernements africains pour surmonter les 

obstacles qui entravent l’émergence d’un 

leadership d’entreprise transformateur. Les 

principes de bonne gouvernance d’entre-

prise doivent être respectés de manière 

à ne porter préjudice à aucune catégorie 

d’acteurs d’entreprise, encore moins ériger 

des barrières commerciales. Les normes 

de gouvernance d’entreprise doivent être 

considérées comme des normes africaines 

développées, formulées et ratifiées par les 

Africains pour le bien-être de l’Afrique.

Les chefs traditionnels, la société civile 

et les médias devraient être encouragés 

à jouer un rôle plus important dans le ren-

forcement des capacités de leadership sur 

le continent en créant des plates-formes 

d’apprentissage entre pairs réunissant pé-

riodiquement des leaders d’opinion dans 

des secteurs clés, des experts et des prati-

ciens de renom, ainsi que des jeunes dotés 

d’un potentiel de leadership avéré pour dé-

manteler les obstacles complexes et trouver 

des solutions aux problèmes.

À cet égard, les pays africains devraient 

allouer un budget au renforcement des ca-

pacités de leadership. Malgré des priori-

tés concurrentes et des conditions écono-

miques difficiles dans de nombreux pays 

africains, un budget soutenu pour le renfor-

cement des capacités de leadership contri-

buera au développement de l’Afrique à long 

terme. La budgétisation à cette fin constitue, 

avec l’appui des partenaires au développe-

ment, une décision stratégique visant à amé-

liorer les perspectives de développement du-

rable et de bonne gouvernance de l’Afrique.

Prof. Emmanuel Nnadozie

Secrétaire exécutif  

Fondation pour le Renforcement des 

Capacités en Afrique
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Depuis 2011, la Fondation pour le Renfor-

cement des Capacités en Afrique (ACBF) 

publie son Rapport sur les Capacités en 

Afrique (RICA). Le RICA mesure et examine 

les capacités des pays africains à poursuivre 

leur programme de développement. Il met 

aussi en exergue les composantes et les dé-

terminants essentiels des capacités néces-

saires au développement. L’ACBF (2011 : 31) 

définit les capacités comme étant «  l’apti-

tude des personnes, des organisations et de 

la société dans son ensemble à gérer leurs 

affaires avec succès ; et le renforcement des 

capacités comme le processus par lequel 

les personnes, les organisations et la société 

dans son ensemble libèrent, renforcent, 

créent, adaptent et maintiennent les capaci-

tés au fil du temps » (ACBF 2011 : 30)

Au fil des ans, le RICA a ratissé large. Le 

Rapport inaugural de 2011 avait pour thème 

«  Le renforcement des capacités dans les 

États fragiles  ». L’édition de 2012 a exploré 

le «  Renforcement des capacités pour la 

transformation agricole et la sécurité alimen-

taire  ». La troisième édition, celle de 2013, 

était consacrée au « Renforcement des ca-

pacités pour la gestion des ressources na-

turelles  ». L’édition de 2014 identifiait «  Les 

exigences de capacités pour l’intégration 

régionale en Afrique  ».1 La cinquième édi-

tion, celle de 2015 a examiné «  Les impé-

ratifs de capacités pour la mobilisation des 

ressources intérieures en Afrique  ». Enfin, 

le Rapport 2017 avait pour thème «  Ren-

forcer les capacités en science, technolo-

gie et innovation pour la transformation de 

l’Afrique ».

Le Rapport de cette année a pour thème 

«  Encourager le leadership transformateur 

pour le développement de l’Afrique  ». Le 

leadership est d’une importance capitale 

pour la mise en œuvre de l’Agenda 2063 

du continent, un cadre stratégique local 

pour la transformation socioéconomique de 

l’Afrique à l’horizon 2063, et des Objectifs 

de développement durable (ODD) convenus 

au niveau international, également connus 

sous le nom d’Agenda 2030.

Le RICA 2019 définit le leadership trans-

formateur comme celui qui entraîne un 

changement radical. Dans un contexte de 

développement, il s’agit d’un leadership qui 

engendre des améliorations généralisées et 

palpables de la vie des personnes, se tra-

duisant par l’augmentation des revenus, une 

meilleure espérance de vie, des réseaux de 

sécurité sociale complets et un accès uni-

versel aux services de base.

Le RICA 2019 aborde les dimensions 

de capacité du leadership transformateur. 

Il examine les principales composantes 

du leadership transformateur en Afrique, 

met en évidence les lacunes en capaci-

tés de leadership liées à la réalisation du 

Aperçu
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développement durable sur le continent et 

détermine les stratégies pour y faire face.

Essentiellement, le Rapport et son princi-

pal indice – l’Indice de capacités en Afrique 

(ICA) – offrent des données indispensables 

pour éclairer les décisions concernant les 

actions à mener différemment et les types 

de ressources nécessaires pour renforcer 

les capacités de leadership transformateur, 

afin de réaliser un développement inclusif et 

durable en Afrique.

Le RICA 2019 complète les interventions 

de l’ACBF en matière de renforcement des 

capacités sur le continent, en plaidant pour 

l’intégration du renforcement des capaci-

tés dans les efforts de développement de 

l’Afrique dans un cadre plus élargi. Les di-

mensions de capacité et les impératifs d’un 

leadership transformateur sont d’une impor-

tance capitale, au moment où les pays afri-

cains, l’Union africaine, les communautés 

économiques régionales et les acteurs non 

étatiques développent des cadres straté-

giques et renforcent les capacités néces-

saires à la poursuite du développement 

durable.

Faits saillants de l’Indice de 

capacités en Afrique en 2019

L’ICA est un aperçu des capacités en 

Afrique. Il s’agit d’un indice composite cal-

culé sur la base d’une évaluation quantita-

tive et qualitative de quatre sous-indices 

ou domaines thématiques. L’environne-

ment institutionnel étudie les conditions 

qui doivent prévaloir pour rendre possibles 

le changement et le développement trans-

formationnel. La mise en œuvre évalue la 

mesure dans laquelle les pays sont prêts à 

produire des résultats. Les résultats de dé-

veloppement au niveau du groupe font ré-

férence à des produits tangibles qui encou-

ragent le développement. Enfin les résultats 

de développement des capacités mesurent 

le changement des conditions humaines.

Le RICA vise à inclure tous les pays 

africains dans ses estimations de l’ICA. 

La première édition, celle de 2011 a cou-

vert trente-quatre pays (42 en 2012, 44 en 

2013 et 2014, 45 en 2015 et 44 en 2017). Le 

Rapport 2019 couvre 46 pays. La Somalie 

y a fait son entrée cette année. Le Soudan 

du Sud et la République démocratique du 

Congo ont été réintégrés, étant donné que 

la mesure où les obstacles techniques qui 

empêchaient leur inclusion dans le RICA 

2017 ont été levés. Le Rapport n’a pas pu 

couvrir le Cabo Verde, car les données y re-

latives n’étaient pas disponibles à temps.

Résultats des Indicateurs de 

capacités en Afrique en 2019

Les résultats de l’ICA 2019 sont dans l’en-

semble satisfaisants, principalement en rai-

son d’un environnement politique favorable. 

L’ICA varie de 70,8 pour Maurice à 24 pour la 

Guinée-Bissau (tableau 0.1), et les scores 0 

à moins de 20 sont considérés très bas, 20 

à 40 comme bas, 40 à moins de 60 comme 

note moyennes, 60 à moins 80 comme des 

scores élevés et 80 à 100 comme des notes 

très élevées. Aucun pays ne se situe à l’un 
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ou l’autre extrême en matière des capacités. 

10 pays (22  %) se situent dans la tranche 

haute, 5 (11  %) dans la tranche basse et 

31(soit 67,4 %) dans la tranche moyenne (fig. 

0.1 et tableau 0.2).

Réalisations par indicateur

Sur la base des indicateurs, la tendance n’a 

pas beaucoup changé depuis 2011. L’en-

vironnement institutionnel reste le maillon 

le plus fort et les résultats en matière de 

Rang Pays

Valeur 
ICA en 
2019

1 Maurice 70,8

2 Burkina Faso 67,0

3 Malawi 66,2

4 Ghana 65,2

5 Tanzanie 64,5

6 Mali 64,1

7 Tunisie 63,8

8 Rwanda 63,3

9 Namibie 61,1

10 Maroc 60,5

11 Nigeria 59,6

12 Bénin 58,4

13 Liberia 57,8

14 RD Congo 57,1

15 Côte d’Ivoire 56,2

16 Mozambique 55,9

17 Guinée 55,8

18 Burundi 53,9

19 Niger 53,8

20 Lesotho 53,7

21 Sénégal 53,6

22 Botswana 53,1

23 Afrique du Sud 52,2

Rang Pays

Valeur 
ICA en 
2019

24 Djibouti 52,1

25 Mauritanie 51,7

26 Zambie 51,2

27 Éthiopie 51,2

28 Comores 51,0

29 Ouganda 48,5

30 Gabon 48,4

31 Kenya 46,3

32 Zimbabwe 46,1

33 Somalie 45,4

34 Gambie 43,9

35 Tchad 42,9

36 Congo 42,5

37 Cameroun 42,4

38 Sierra Leone 42,2

39 Eswatini 41,3

40 Algérie 40,2

41 Égypte 40,1

42 Togo 39,9

43 République 
centrafricaine

37,0

44 Soudan du Sud 36,0

45 Madagascar 34,8

46 Guinée-Bissau 24,0

Source : Base de données ICA 2019.

Résultats nationaux sur l’Indice de capacités en 
Afrique 2019, par rang et par score

Tableau 

0.1
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développement des capacités, le plus faible 

(tableau 0.2). Depuis 2014, les résultats de 

développement au niveau des pays ont plus 

ou moins rattrapé les processus de mise en 

œuvre.

Plus de 93  % des pays se situent à la 

tranche élevée ou très élevée en matière 

d’environnement institutionnel, ce qui reflète 

le lancement par ces pays des politiques 

et stratégies telles que les plans nationaux 

de développement et les visions et straté-

gies de développement. Des améliorations 

sont nécessaires dans les processus de 

mise en œuvre, étant donné que 60 % des 

pays se situent dans la tranche moyenne ou 

inférieure.

Les résultats en matière de développe-

ment des capacités restent le problème le 

plus urgent. Dans ce domaine, seuls 2,2 % 

des pays se situent dans les tranches les 

plus élevées, soit une amélioration légère 

mais significative par rapport à 0 % en 2016. 

Comme indiqué dans les précédents RICA, 

il est difficile d’améliorer les performances 

sur la base des indicateurs du groupe de ré-

sultats en matière de renforcement des ca-

pacités, dans la mesure où un petit nombre 

de pays allouent des ressources suffisantes 

au renforcement des capacités. En outre, 

les deux tiers des pays ne se sont pas 

conformés à la Déclaration de Maputo de 

2003 qui les engageait à affecter au moins 

Bas
10,9 %

Élevé
21,7 %

Moyen
67,4 %

Bas (5 pays)
République centrafricaine, 
Guinée-Bissau, Madagascar, 
Soudan du Sud, Togo

Très bas
(Aucun pays)

Très élevé
(Aucun pays)

Élevé (10 pays)
Burkina Faso, Ghana, Malawi, 
Mali, Maurice, Maroc, Namibie, 
Rwanda, Tanzanie, Tunisie

Moyen 
(31 pays)
Afrique du Sud, Algérie, Bénin, 
Botswana, Burundi, Cameroun, 
Tchad, Comores, Congo, Côte 
d’Ivoire, Djibouti, Égypte, 
Eswatini, Éthiopie, Gabon, 
Gambie, Guinée, Kenya, Lesotho, 
Liberia, Mauritanie, Mozambique, 
Niger, Nigeria, RD Congo, 
Sénégal, Sierra Leone, Somalie, 
Ouganda, Zambie, Zimbabwe

Indice de capacités en Afrique en 2019, répartition 
des pays par tranche de capacités

Figure  
0.1

Source : Base de données ICA 2019.
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10  % des ressources budgétaires natio-

nales à l’agriculture.

Des 10 pays objets d’étude (Côte 

d’Ivoire, Égypte, Ghana, Kenya, Liberia, 

Mozambique, Namibie, Nigeria, Rwanda 

et Afrique du Sud), 3 (Ghana, Namibie et 

Rwanda) se situent dans la tranche élevée 

de l’ICA. (qui compte un total de 10 pays), 

tandis que 7 se situent dans la tranche 

moyenne (sur un total de 31 pays).

Importance et défis du leadership 

pour la transformation de l’Afrique

Les dirigeants africains semblent bien 

conscients de l’urgence et des défis de la 

transformation socio- économique. Cette re-

connaissance s’est traduite par l’adoption 

de « l’Agenda 2063 : l’Afrique que nous vou-

lons  » à l’occasion du 50e anniversaire de 

l’Union africaine (UA) en mai 2013. L’Agenda 

2063 définit la vision de développement à 

long terme d’une «  Afrique intégrée, pros-

père et vivant dans la paix, axée sur ses 

propres citoyens et représentant une 

force dynamique sur la scène mondiale  » 

(UA  2015). L’Agenda 2063, qui a identifié 

sept aspirations et 20 objectifs, a été suivi 

en janvier 2015 par l’adoption du premier 

plan décennal de mise en œuvre (2014–

2023). En septembre 2015, la communauté 

internationale a adopté les Objectifs de dé-

veloppement durable sous les auspices de 

l’Agenda 2030 des Nations unies. Les Etats 

membres africains ont également engagé 

le continent à mettre en œuvre des pro-

grammes de développement nationaux et 

régionaux visant à atteindre les 17 objectifs 

et 169 cibles des ODD à l’horizon 2030.

La transformation sociale et écono-

mique nécessite un changement radi-

cal. L’Agenda 2063 et le plan décennal de 

mise en œuvre reconnaissent le rôle crucial 

Niveau de 
capacités

Environnement 
institutionnel 

pour le 
renforcement 
des capacités

Processus de 
mise en œuvre

Résultats de 
développement 

au niveau 
national

Résultats de 
renforcement 
des capacités

Très élevé 69,6 13,0 39,1 0

Elevé 23,9 28,3 21,7 2,2

Moyen 4,3 34,8 32,6 37,0

Bas 2,2 23,9 6,5 47,8

Très bas 0 0 0 13,0

Total 100 100 100 100

Source : Base de données ICA 2019.

Répartition des pays par tranche de capacités 
et par domaine thématique (%)

Tableau 

0.2
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dans la transformation de l’Afrique d’un lea-

dership visionnaire, qui reconnaît et encou-

rage les talents, crée des espaces d’expres-

sion individuelle, motive pour amener les 

gens à donner le meilleur d’eux-mêmes. Ils 

soulignent l’importance de la préparation au 

changement et du changement de mentalité 

dans la mobilisation pour la bonne mise en 

œuvre de l’Agenda 2063. L’histoire récente 

indique aussi que la transformation a été 

couronnée de succès principalement dans 

des pays dirigés pendant longtemps par un 

gouvernement capable, crédible et engagé, 

sous la direction d’un leadership politique 

fort et habile à concevoir et à mettre en 

œuvre des stratégies de croissance, à mo-

biliser les citoyens et à les motiver à consen-

tir les sacrifices nécessaires.

Le leadership transformateur nécessite 

d’élaborer et de communiquer de manière 

convaincante un programme de réussite à 

long terme, par la promotion des institutions 

solidaires et la création des opportunités à 

court terme comme motivation supplémen-

taire. En outre, le leadership transformateur 

doit inspirer et mobiliser la population, dé-

ployer les meilleures capacités techniques 

pour mettre en œuvre le programme de 

transformation et former la coalition politique 

nécessaire pour en assurer la durabilité.

Le leadership transformateur concerne 

moins le dirigeant ou le directeur géné-

ral que le groupe de dirigeants, issus des 

classes politique et dirigeante de l’Etat, du 

secteur privé et de la société civile, capables 

d’orienter le changement vers les résultats 

souhaités. Il développe les institutions et 

les processus qui permettent au pays de 

tirer parti des fenêtres d’opportunités qui 

s’offrent à lui, en exploitant les conditions fa-

vorables de l’environnement extérieur et en 

trouvant les voies et moyens de sortir la tête 

de l’eau.

L’exemple historique de l’État développe-

mentiste, présenté au chapitre 2, est un mo-

dèle de transformation socio- économique 

réussie. L’Etat-développeur utilise une puis-

sante idéologie axée sur le développement 

pour mobiliser la société autour d’un en-

semble d’objectifs socio- économiques et 

déploie résolument des ressources et des 

capacités étatiques et non étatiques pour 

concevoir et mettre en œuvre des politiques 

et programmes répondant à ces objectifs.

Le présent Rapport identifie trois impor-

tants fondamentaux de l’Etat développe-

mentaliste. Le premier est la recherche du 

consensus sur l’avenir souhaité. Bien que le 

processus implique différents degrés d’in-

clusion, le dégagement du consensus est 

le point de départ nécessaire. Le deuxième 

est la coordination et la cohérence des po-

litiques. L’équipe de direction de l’Etat-dé-

veloppeur a favorisé un environnement ins-

titutionnel approprié lui garantissant des 

capacités durables pour concevoir des po-

litiques cohérentes, coordonner les prin-

cipales parties prenantes et assurer la co-

hérence du programme de transformation 

à long terme. Le troisième est la crédibilité 

et l’engagement politiques. Une fois qu’un 

pays avait élaboré sa vision nationale à long 
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terme, il désignait ou mettait en place des 

entités institutionnelles précises pour mener 

l’exécution des plans d’action concrets, qui 

faisaient l’objet de révision en fonction des 

circonstances. Mais la vision à long terme 

restait essentiellement la même, et sa mise 

en œuvre rigoureuse a toujours été inélucta-

blement axée sur les objectifs.

État des lieux du 

leadership en Afrique

En Afrique comme ailleurs, le leadership po-

litique donne le ton, l’attitude et le comporte-

ment en matière de conception, de mise en 

œuvre et de gestion des ressources desti-

nées à la promotion du développement na-

tional. Il donne aussi la teneur du développe-

ment des capacités de leadership à tous les 

niveaux. Cependant, le mauvais leadership 

politique a été mis en évidence comme un 

obstacle majeur au développement socio- 

économique de l’Afrique. Cette situation dé-

coule en partie de l’impact sur les systèmes 

politiques de l’histoire coloniale du continent 

et de la grave fragmentation sociale interne 

postcoloniale. En conséquence, les diri-

geants africains ont tendance à fonctionner 

dans des systèmes politiques hautement 

personnalisés et dépendants du leadership. 

Parallèlement, la littérature n’a pas accordé 

suffisamment d’attention à la contribution 

des dirigeants bureaucratiques, traditionnels 

et des entreprises, à la transformation socio- 

économique du continent.

Les relations entre les leaders politiques 

et les autres dirigeants sont tendues, en 

fonction des intérêts des dirigeants poli-

tiques et parfois des autres leaders et de la 

période au cours de laquelle ces relations 

sont étudiées. Il existe aussi un déséquilibre 

de capacités entre le leadership politique et 

les autres formes de leadership. Les quali-

fications, l’expérience et les compétences 

des dirigeants politiques ne sont souvent 

pas comparables à celles d’autres classes 

de leaders, généralement plus expérimen-

tés et qualifiés que les dirigeants politiques. 

C’est ce explique parfois l’animosité et la 

tension entre le leadership politique et les 

autres types de leadership.

Le leadership en Afrique est confronté à 

de multiples défis, notamment une fragmen-

tation idéologique, une imitation aveugle 

des idées et de formes institutionnelles ex-

ternes, une faible capacité de conception 

des politiques et programmes, une faible 

coordination et une mauvaise mise en 

œuvre des politiques, une maîtrise approxi-

mative des compétences professionnelles 

nécessaires2), les faiblesses inhérentes aux 

systèmes et processus de travail, le manque 

de données appropriées et les défis en ma-

tière de réseautage du leadership.

Initiatives de renforcement des 

capacités de leadership en Afrique

La plupart des pays africains intègrent le dé-

veloppement des capacités de leadership 

transformateur dans leurs stratégies na-

tionales de développement. Ils mettent 

généralement l’accent sur l’amélioration 

de l’efficacité, de la transparence et de la 
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responsabilité du gouvernement, ainsi que 

sur le respect des règles et procédures; la 

restructure du système de connaissance et 

d’innovation; la culture du changement de 

mentalité, une bonne éthique profession-

nelle, la recherche de l’excellence, le respect 

du temps, le souci du détail et le sens de l’ur-

gence; le développement des compétences 

des fonctionnaires à tous les niveaux (y com-

pris en matière de leadership); le renforce-

ment des principales capacités de la popu-

lation et de l’Etat; et sur la mise en place d’un 

Etat capable et développementiste.

Trois mécanismes généraux de renforce-

ment des capacités de leadership peuvent 

être identifiés, à savoir, les institutions de 

formation spécialisées en leadership, le 

mentorat et l’apprentissage par les pairs. 

Sans doute, les institutions spécialisées de 

renforcement des capacités en matière de 

leadership constituent la plus grande pro-

portion des mécanismes de développement 

du leadership en Afrique. Elles comprennent 

les centres d’excellence en leadership et en 

développement de la gestion qui assurent 

généralement une formation en leadership 

à travers des cours magistraux, des sémi-

naires, des interactions informelles entre 

dirigeants et des apprentissages par l’ex-

périence qui encouragent les dirigeants à 

apprendre en menant des réflexions sur 

leurs expériences et en les partageant. Les 

exemples de ces centres sont  : le Ghana 

Institute of Management and Public Admi-

nistration, le Kenya School of Government, 

le Administrative Staff College of Nigeria et 

le Namibia Institute of Public Administra-

tion and Management. Le continent compte 

aussi un grand nombre d’établissements 

d’enseignement supérieur traditionnels qui 

délivrent des Masters professionnels en ad-

ministration publique ou en administration 

des affaires, en plus des diplômes universi-

taires supérieurs classiques.

Le mentorat, une approche de dévelop-

pement du leadership à travers laquelle les 

dirigeants orientent les personnes censées 

disposer d’un potentiel de leadership, est 

inhérent à la dynamique de succession du 

leadership traditionnel dans de nombreuses 

régions d’Afrique. Dans certaines régions 

du Ghana, par exemple, les nouveaux chefs 

traditionnels doivent s’isoler pendant plu-

sieurs mois pour s’initier aux coutumes, 

aux valeurs et pratiques de leur société (voir 

l’étude de cas du Ghana). Le mentorat est 

aussi inhérent à la structure de certains par-

tis politiques à travers le continent. Un bon 

nombre de dirigeants politiques actuels 

ont suivi de longues périodes d’apprentis-

sage tout au long de leur carrière. Parmi les 

pays objets d’étude, les chefs d’Etat actuels 

d’Égypte, du Nigeria et du Rwanda étaient 

dirigeants de forces armées avant de se 

lancer dans la politique. Ceux de la Côte 

d’Ivoire, du Ghana, du Kenya, du Liberia, du 

Mozambique, de la Namibie et de l’Afrique 

du Sud ont longtemps exercé des respon-

sabilités dans le secteur privé. Ils ont tous 

aussi occupé d’autres postes de direction 

politique avant d’accéder à la magistrature 

suprême de leur pays.
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Les mécanismes d’apprentissage par 

les pairs sont aussi utiles pour le dévelop-

pement du leadership politique. Au nombre 

de ces mécanismes, il faut citer les re-

traites à l’intention des responsables poli-

tiques, souvent ouverts aux plus hauts res-

ponsables de la fonction publique, à l’effet 

de mener des réflexions sur des questions 

stratégiques. Il faut citer aussi les événe-

ments de plus grande envergure comme 

les séminaires, les ateliers et les confé-

rences organisés pour faciliter l’apprentis-

sage mutuel des cadres. Les mécanismes 

d’apprentissage par les pairs gagnent en 

importance en Afrique, en particulier de-

puis la mise en place du Mécanisme afri-

cain d’évaluation par les pairs en 2003. Il 

s’agit d’un outil de partage d’expériences, 

de renforcement des meilleures pratiques, 

d’identification des lacunes et d’évaluation 

des besoins en matière de renforcement 

des capacités.3

L’impérieuse nécessité de renforcer le 

leadership de demain aujourd’hui est lar-

gement reconnue sur tout le continent. Au 

cours des 20 dernières années, des pro-

grammes de leadership ont été lancés pour 

renforcer les capacités des jeunes du conti-

nent et former la prochaine génération de 

dirigeants africains. Bénéficiant de l’appui 

financiers des entités africaines et interna-

tionales, et avec quelques différences en 

termes d’approche, ces programmes ont 

tous pour objectif commun, le renforcement 

des capacités de leadership des dirigeants 

de demain.

Réalisations nationales en 

matière de renforcement du 

leadership transformateur

Pour établir un cadre institutionnel de trans-

formation, certains pays ont procédé à des 

modifications constitutionnelles, afin d’insti-

tutionnaliser les valeurs et l’éthique du lea-

dership transformateur. Par exemple, la 

Constitution kényane de 2010 entend de-

venir la base de l’efficacité, de l’intégrité et 

de la responsabilité en matière de gouver-

nance. De même, le récent Ghana’s Natio-

nal Public Sector Reform Strategy s’inscrit 

dans le processus de renforcement des ca-

pacités nécessaires à la réalisation de la vi-

sion à long terme du pays.

Des réalisations ont également été en-

registrées dans un autre domaine de lea-

dership, de vision et de stratégie de haut 

niveau. Bien qu’elles soient encore insuffi-

santes, il existe désormais un noyau solide 

d’institutions de développement du lea-

dership de haut niveau qui pourraient de-

venir des vecteurs de changement sur le 

continent. Au Nigeria, par exemple, le Natio-

nal Institute for Policy and Strategic Studies, 

créé il y a près de 40 ans, a assuré la for-

mation d’un bon nombre de hauts respon-

sables que compte le pays. D’autres pays 

africains ont mis en place avec succès des 

institutions similaires.

L’autre important domaine du leadership 

du secteur public est la maîtrise des pro-

blèmes techniques et opérationnels, do-

maines à l’aune desquels se mesurent 

les capacités d’un Etat. Dans ce domaine 



RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

10

A
P

E
R

ç
U

aussi, des réalisations importantes ont été 

enregistrées. Sur l’ensemble du continent, 

le secteur public a maintenant accès à di-

verses institutions consacrées à la mise en 

place des cadres nécessaires à un Etat ca-

pable. Beaucoup d’entre elles, y compris 

celles qui bénéficient de l’appui de l’ACBF, 

sont mondialement reconnues.

Impact socioéconomique du 

leadership transformateur

Bien qu’il ne soit pas facile d’établir un lien 

de causalité direct entre les stratégies de 

développement du leadership et la transfor-

mation socio- économique, la corrélation à 

long terme entre le leadership d’un pays et 

une solide performance socio- économique 

est indéniable. Parmi les pays objets 

d’étude, le Rwanda se distingue par la plus 

forte corrélation entre son leadership et la 

transformation socio- économique du pays. 

Le Rwanda en est à sa troisième décennie 

de croissance économique et de progrès 

social ininterrompus, induits par le ferme 

engagement des dirigeants en faveur d’une 

transformation rapide.

Manque de capacités de 

leadership en Afrique

Le Rapport identifie de nombreux défis en 

matière de développement d’un leadership 

transformateur. Premièrement, le leadership 

politique des pays africains n’a pas une 

compréhension uniformément profonde 

des questions de fond de développement 

et de transformation. Les dirigeants au plus 

haut niveau ont généralement une bonne 

connaissance des structures et de la dy-

namique de gouvernance nécessaires à la 

transformation socio- économique, ainsi que 

des principaux facteurs internes et externes 

qui conditionnent les perspectives de dé-

veloppement des pays. Mais, ce n’est pas 

toujours le cas des dirigeants aux niveaux 

inférieurs.

En outre, il existe une fragmentation 

idéologique importante à travers le conti-

nent. Les dirigeants africains sont, sans 

aucun doute, attachés à l’intégration éco-

nomique et à une collaboration politique 

forte. Néanmoins, il existe une tension per-

manente entre la sagesse et l’expérience 

endogènes et les connaissances héritées 

de l’histoire coloniale du continent. Cette 

situation est aggravée par l’impact des re-

ligions (notamment le christianisme, l’islam 

et l’animisme) sur les valeurs idéologiques 

du développement. Ces différentes formes 

de fragmentation ont entraîné de grandes 

divergences idéologiques dans les pers-

pectives de développement et de transfor-

mation. En outre, bien que l’influence des 

idéologies antagonistes de la guerre froide 

sur les dirigeants africains se soit atténuée, 

elles jettent encore un ombre sur une vision 

continentale de l’avenir de l’Afrique. De plus, 

les différentes expériences coloniales des 

pays continuent de modeler les relations 

entre les dirigeants africains.

Deuxièmement, la plupart des institu-

tions et des processus de développement 

des capacités de leadership transformateur 
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ne sont pas complètement mis en œuvre. 

Bien que le renforcement des capacités de 

leadership soit implicite dans les stratégies 

nationales de développement, il existe très 

peu de politiques ou de stratégies globales 

et explicites de développement des capaci-

tés de leadership au niveau national. A tra-

vers le continent, les processus politiques 

sont encore largement tributaires des idées 

et des formes institutionnelles externes. Les 

formes institutionnelles de gouvernance 

ne sont pas complètement adaptées à la 

culture et aux valeurs africaines. Sur le plan 

technique, les pays ont mis en place une 

panoplie complète d’entités administratives 

qui reproduisent la forme d’entités simi-

laires à l’étranger, sans pour autant s’acquit-

ter nécessairement de leurs fonctions avec 

efficacité.

Troisièmement, les capacités de concep-

tion, de coordination et de mise en œuvre 

des politiques et programmes, font cruel-

lement défaut sur l’ensemble du continent. 

Le secteur public est responsable de la for-

mulation et de la mise en œuvre des poli-

tiques et programmes publics. Il preste des 

services, assure la responsabilité et perçoit 

les recettes. La prestation de ces services 

par le secteur public des pays africains 

est encore largement faible et peu satisfai-

sante. Cette situation s’explique en partie 

par l’insuffisance des conceptions institu-

tionnelles et en partie par une expertise in-

suffisante dans le domaine, une mauvaise 

mémoire institutionnelle sur des problèmes 

techniques importants, des lacunes dans 

les systèmes et processus et par des don-

nées inadéquates. Des lacunes dans les 

systèmes et processus des domaines tels 

que le recrutement, les approvisionnements 

et la gestion des élections ont abouti à la 

corruption et à l’inflation des contrats d’ap-

provisionnement, aux différends électo-

raux et à la politisation de la nomination des 

fonctionnaires.

Dans la plupart des pays, les initiatives 

de développement du leadership ont été en-

travées par le manque de ressources tech-

niques, financières et humaines. La plupart 

des initiatives ont eu du mal à réunir les res-

sources nécessaires pour atteindre leurs 

objectifs. Il ressort des études par pays 

que la plupart des institutions de renforce-

ment des capacités doivent renforcer leurs 

propres capacités en matière de développe-

ment de ressources humaines, de technolo-

gie et des infrastructures.

Quatrièmement, la mise en réseau est 

faible entre les dirigeants politiques, du 

secteur public, de la bureaucratie, du sec-

teur des entreprises, religieux, traditionnels, 

du monde du travail et de la société civile. 

Ce faible réseautage tient en grande partie 

au fait que le parrainage en matière de lea-

dership et le développement des capacités 

ne sont ni institutionnalisés ni internalisés. 

En conséquence, il n’existe pratiquement 

pas de partage des meilleures pratiques et 

expériences, sauf dans des contextes infor-

mels, qui ne sont pas pris au sérieux.

Enfin, l’absence généralisée d’un état 

d’esprit transformateur parmi les dirigeants 
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du continent et leur incapacité à ser-

vir d’exemple, entravent la transformation. 

Il ressort des études de cas nationales 

que la corruption au niveau des dirigeants 

est un exemple majeur d’une mentalité 

inappropriée.

Capacités de leadership 

stratégique

Le programme de transformation proposé 

par l’Union africaine est adossé sur un lea-

dership visionnaire, la compétence du sec-

teur public et la dynamique des parties pre-

nantes de tous les secteurs. Il est important 

de renforcer ces composantes de capacités 

stratégiques à tous les niveaux. Le renforce-

ment des capacités doit cibler les plus hauts 

dirigeants politiques, y compris la haute di-

rection des secteurs public, privé et de la 

société civile. Le présent Rapport estime 

que la transformation socioéconomique 

nécessite la mobilisation des dirigeants de 

tous ces secteurs.

Il est aussi nécessaire de renforcer les 

capacités des dirigeants en ce qui concerne 

les aspects techniques de la transforma-

tion socio- économique, notamment en pre-

nant des décisions efficaces en matière de 

leadership; en menant et en facilitant la ré-

flexion stratégique; en analysant les obs-

tacles, les importantes incertitudes et les 

moteurs mondiaux du changement au 21e 

siècle; en communiquant clairement; et en 

comprenant et en déployant pleinement 

les technologies de l’information et de la 

communication.

Certaines contraintes en matière de ca-

pacités peuvent être atténuées par la mise 

en place des plates-formes d’apprentissage 

par les pairs, réunissant périodiquement les 

leaders d’opinion des principaux secteurs, 

les praticiens experts, ainsi que les jeunes 

dotés d’un potentiel de leadership avéré pour 

démanteler les obstacles complexes et trou-

ver des solutions aux problèmes. L’établisse-

ment de réseaux d’anciens de telles réunions 

pourrait aussi permettre de découvrir les gé-

nérations futures de dirigeants et décideurs.

Le continent doit promouvoir de fortes 

coalitions de dirigeants socio- économiques 

capables de permettre au programme stra-

tégique à long terme de survivre au mandat 

de certains individus. Bien que la sécurité 

de la fonction de dirigeant soit souhaitable, 

elle ne doit pas signifier la consécration des 

individus ou des groupes particuliers à des 

postes de leadership perpétuels. Les capa-

cités de leadership doivent par conséquent 

être développées dans tous les secteurs so-

ciaux, économiques et culturels.

Les pays doivent instituer des mesures 

visant à mettre en place un capital social 

comprenant les leaders politiques, les chefs 

traditionnels, les hauts responsables du 

secteur public, les médias, les organisations 

de la société civile et les syndicats, les ins-

titutions universitaires et les think tanks, les 

organisations de normalisation profession-

nelles, les associations professionnelles et 

les organismes religieux.

Dans la mesure où la stabilité poli-

tique à long terme est essentielle à la 
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transformation, le continent doit renfor-

cer ses capacités nationales, régionales 

et continentales en matière d’analyse des 

conflits et du dialogue social, de préven-

tion, de médiation et de résolution des 

conflits. Cette opération permettra de ren-

forcer les capacités de consolider les dispo-

sitions permanentes pour une résolution de 

conflit inclusive et non-violente. Ces dispo-

sitions pourraient comprendre des conseils 

de paix locaux, régionaux ou nationaux qui 

échangent avec les protagonistes en vue de 

la résolution des conflits.

Principaux messages en 

matière de capacités

• Le leadership transformateur touche les 

organisations publiques, privées, tradi-

tionnelles et de la société civile. Le dé-

veloppement d’un leadership trans-

formateur est une tâche herculéenne, 

nécessitant des ressources, l’engage-

ment et le soutien des dirigeants poli-

tiques, bureaucratiques, commerciaux, 

religieux, traditionnels et de la société 

civile.

• Les pays africains doivent investir mas-

sivement dans l’acquisition des compé-

tences dans leurs services publics. Les 

capacités, les systèmes et les proces-

sus doivent être renforcés au sein des 

entités politiques comme les unités de 

planification économique et financière, 

responsables des stratégies sociales, 

sanitaires et éducatives. Il est tout aussi 

important de renforcer les capacités de 

supervision éthique et de conformité. On 

pense ici aux capacités des médiateurs, 

des cellules de lutte contre la corruption 

et des services d’audit.

• Tout en reconnaissant les priorités 

concurrentes, les pays africains doivent 

consacrer des budgets spéciaux au ren-

forcement des capacités de leadership 

dans tous les principaux domaines. Un 

budget soutenu, consacré au dévelop-

pement des capacités de leadership 

permettra de faire avancer le développe-

ment de l’Afrique à long terme.

• Compte tenu de l’importance écono-

mique des chefs d’entreprise et de l’im-

portance sociale et culturelle des chefs 

religieux, des dirigeants de la société ci-

vile et des chefs traditionnels, il est aussi 

nécessaire de renforcer leurs capacités 

pour mener à bien la transformation.

• Les pays doivent instituer des mesures 

visant à mettre en place un capital social 

et à renforcer les réseaux comprenant 

les leaders politiques, les chefs tradition-

nels, les hauts responsables du secteur 

public, les médias, les organisations de 

la société civile et les syndicats, les ins-

titutions universitaires et les think tanks, 

les organisations de normalisation pro-

fessionnelles, les associations profes-

sionnelles et les organismes religieux.

• Il est aussi important que le continent 

prépare la succession des dirigeants à 

travers des exercices de renforcement 

des capacités inclusifs requérant la par-

ticipation des jeunes.
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• Aux niveaux continental et régional, les 

capacités de leadership de l’Union afri-

caine / Commission de l’Union africaine 

et des Communautés économiques 

régionales doivent être renforcées par 

une immersion dans les approches de 

définition d’une vision stratégique et de 

gestion du changement.
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Chapitre 1

Paysage du 
renforcement 
des capacités en 
Afrique en 2019

Les Indicateurs de capacités en Afrique me-

surent et évaluent de manière empirique les 

capacités des pays africains à réaliser leur 

programme de développement. Les indi-

cateurs mettent également en évidence les 

principaux déterminants et composantes 

des capacités de développement. Les don-

nées des indicateurs ont été recueillies à 

travers des enquêtes sur le terrain dans 

tous les pays couverts. (Pour une explica-

tion de la manière dont les indicateurs sont 

établis, des profils pays et d’un recueil des 

statistiques collectées, voir la note tech-

nique dans la deuxième partie du présent 

rapport.)

Composantes des indicateurs 

de capacités en Afrique

Rassemblés dans les quatre domaines thé-

matiques ci-dessous décrits, les indicateurs 

sont utilisés pour calculer l’indice composite 

de capacités en Afrique (ICA), qui offre un 

aperçu de l’état des capacités en Afrique. 

Un index thématique a aussi été calculé 

dans le cadre du Rapport de cette année.

Domaines thématiques

L’environnement institutionnel de renfor-

cement des capacités analyse les condi-

tions qui doivent être remplies pour que 

le changement par la transformation et le 

développement soient possibles. Il s’agit 

notamment de la mise en place d’organisa-

tions et de cadres institutionnels efficaces et 

axés sur le développement. Une large parti-

cipation et une bonne gouvernance consti-

tuent la base des indicateurs de ce groupe 

qui compte quatre composantes :

• Il faut savoir si les pays ont formulé des 

stratégies de développement sur le plan 

national, y compris une stratégie de dé-

veloppement de l’agriculture (reflétant 

l’importance de transformer l’agricul-

ture et d’assurer la sécurité alimentaire). 

Il faut aussi savoir quel est le niveau de 

légitimité de ces stratégies.

• L’engagement des pays à atteindre les 

Objectifs de développement durable 

(ODD) et les objectifs de l’Agenda 2063.

• La prise de conscience des pays et leur 

focalisation, au niveau national, sur la 

meilleure manière d’utiliser leurs res-

sources limitées pour le développement 

des capacités, comme l’indiquent les po-

litiques de coopération pour le dévelop-

pement définies par le Partenariat mon-

dial 2011 de Busan pour une coopération 

efficace au service du développement.

• Le degré d’inclusion qui sous-tend la sta-

bilité à long terme du pays, qui se mesure 

à travers l’égalité des genres et d’autres 

politiques socialement inclusives.

Les processus de mise en œuvre éva-

luent à quel point les pays sont préparés à 
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produire des résultats. Ils se focalisent sur la 

création d’un environnement qui motive et 

soutient les individus ; les capacités à gérer 

les relations avec les principales parties pre-

nantes de manière inclusive et constructive ; 

ainsi que les capacités à mettre sur pied des 

cadres appropriés pour la gestion des straté-

gies, programmes et projets. Les processus 

de conception, de mise en œuvre et de ges-

tion des stratégies nationales de développe-

ment en vue de produire des résultats socia-

lement inclusifs sont tout aussi importants.

Les résultats de développement au ni-

veau national renvoient aux résultats tan-

gibles qui encouragent le développement. 

Les principales composantes de ce groupe 

sont l’élaboration des programmes nationaux 

de renforcement des capacités ; un cadre de 

politiques pour le développement de la sta-

tistique, de la créativité et de l’innovation  ; 

une mise en œuvre réussie du Partenariat 

mondial de Busan sur l’efficacité de la coo-

pération au service du développement ; ainsi 

que l’égalité des sexes et l’inclusion sociale.

Les résultats de renforcement des ca-

pacités mesurent le changement dans la 

condition humaine. Les indicateurs tra-

duisent l’engagement financier en faveur du 

développement des capacités, les progrès 

réalisés dans les domaines de l’agriculture et 

de la sécurité alimentaire, ainsi que d’autres 

changements dans la condition humaine.

Indices thématiques

Quatre indices thématiques sont calculés 

sur la base du même ensemble de données 

que pour le premier ICA, mais sont regrou-

pés dans différentes combinaisons par 

thème (voir ci-dessous). Un indice théma-

tique spécifique a aussi été calculé cette 

année sur les mécanismes institutionnels de 

mise en œuvre et de suivi de l’Agenda 2063 

et des ODD au niveau national.

Faits saillants de l’indice de 

capacités en Afrique en 2019

Sept ans après le lancement de l’ICA, de 

nombreuses modifications ont été appor-

tées aux variables incluses dans le calcul 

de ses indicateurs de capacités. Ces chan-

gements ont été apportés en réponse aux 

changements décisifs dans le paysage du 

développement en Afrique et dans la com-

munauté mondiale. En 2015, l’Afrique a 

adopté l’Agenda 2063, dont le premier plan 

décennal couvre la période 2014–2023, tan-

dis qu’au niveau mondial, les Nations unies 

ont adopté les ODD. En outre, le nouveau 

statut de l’ACBF conféré en 2017 comme 

Agence spécialisée de l’Union africaine en 

matière de renforcement des capacités en 

Afrique a fait surgir l’urgente nécessité d’ac-

corder une attention particulière à la di-

mension des capacités du programme de 

développement de l’Union africaine pour 

l’Afrique. Certaines variables mieux adap-

tées pour mesurer les progrès réalisés dans 

les programmes de développement précé-

dents, telles que les Objectifs du millénaire 

pour le développement, ont été remplacées 

par des indicateurs reflétant mieux les pro-

grammes de développement actuels.
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Couverture géographique en 2019

Le but final du RICA est de couvrir tous les 

pays africains. Sa première édition en 2011 

couvrait 34 pays. La présente édition couvre 

46 pays (carte 1.1). La Somalie est couverte 

pour la première fois. Le Soudan du Sud et 

la République démocratique du Congo ont 

été réintégrés, étant donné que les obsta-

cles techniques qui empêchaient leur cou-

verture par le Rapport 2017 sur les Capaci-

tés en Afrique ont été levés. La couverture 

du Cabo Verde n’a pas été possible en rai-

son du fait que les données relatives à ce 

pays n’étaient pas disponibles à temps.

Très élevé

Élevé

Moyen

Bas

Très bas

Pays non couvert

Burkina
Faso

Maroc

Tunisie

Algérie

Mauritanie
Mali

Sénégal
Gambie

Guinée-
Bissau

Guinée

Cabo
Verde

Sierra Leone

Liberia

Côte
d’Ivoire

Ghana

Togo

Bénin

Niger

Nigeria

Libye
Egypte

Tchad

Cameroun

Rép.
centrafricaine

Guinée equatoriale

São Tomé & Príncipe Gabon
Congo

Angola

RD Congo

Érythrée

Djibouti

Ethiopie

Somalie

Kenya
Ouganda

Rwanda

Burundi
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Répartition géographique des pays africains 
par niveau de capacités en 2019

Carte 
1.1

Source : Base de données ICA 2019.
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Résultats des indicateurs 

de capacités en Afrique

Les résultats sont généralement satisfai-

sants, grâce essentiellement à un environ-

nement institutionnel solide. Les valeurs du 

RICA vont de 70,8 pour Maurice à 24 pour 

la Guinée-Bissau (tableau 1.1), les scores 

0<20 étant jugés très faibles, 20<40 faibles, 

40<60 moyens, 60<80 élevés et 80<100 

très élevés.

Rang Pays

Valeur 
ICA 
2019

1 Maurice 70,8

2 Burkina Faso 67,0

3 Malawi 66,2

4 Ghana 65,2

5 Tanzanie 64,5

6 Mali 64,1

7 Tunisie 63,8

8 Rwanda 63,3

9 Namibie 61,1

10 Maroc 60,5

11 Nigeria 59,6

12 Bénin 58,4

13 Liberia 57,8

14 RD Congo 57,1

15 Côte d’Ivoire 56,2

16 Mozambique 55,9

17 Guinée 55,8

18 Burundi 53,9

19 Niger 53,8

20 Lesotho 53,7

21 Sénégal 53,6

22 Botswana 53,1

23 Afrique du Sud 52,2

Rang Pays

Valeur 
ICA 
2019

24 Djibouti 52,1

25 Mauritanie 51,7

26 Zambie 51,2

27 Éthiopie 51,2

28 Comores 51,0

29 Ouganda 48,5

30 Gabon 48,4

31 Kenya 46,3

32 Zimbabwe 46,1

33 Somalie 45,4

34 Gambie 43,9

35 Tchad 42,9

36 Congo 42,5

37 Cameroun 42,4

38 Sierra Leone 42,2

39 Eswatini 41,3

40 Algérie 40,2

41 Égypte 40,1

42 Togo 39,9

43 République centrafricaine 37,0

44 Soudan du Sud 36,0

45 Madagascar 34,8

46 Guinée-Bissau 24,0

Source : Base de données ICA 2019.

Résultats nationaux sur l’Indice de capacités en 
Afrique en 2019, par rang et par note d’indice

Tableau 

1.1
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Aucun pays ne se situe dans les tranches 

extrêmes des capacités. Dix pays se situent 

dans la tranche élevée de capacités et cinq 

dans la tranche basse. Mais, aucun pays ne 

se situe dans les tranches très basse ou très 

élevée (figure 1.1).

La plupart des pays disposent des capacités 

moyennes. Les deux tiers des pays (67,4 %) 

se situent dans la tranche moyenne des ca-

pacités. 21,7 % sont dans la tranche élevée et 

10,9 % dans la tranche basse (voir figure 1.1).

Résultats par domaine thématique

La structure des résultats dans les quatre 

domaines thématiques n’a pas beaucoup 

changé depuis 2011. L’environnement ins-

titutionnel de développement des capaci-

tés reste de loin le meilleur résultat et les 

résultats du développement des capacités 

le plus mauvais (tableau 1.2). Depuis 2014, 

les résultats de développement au niveau 

national ont quelque peu rattrapé les pro-

cessus de mise en œuvre. Plus de 93% des 

pays se situent dans les tranches élevée ou 

très élevée en ce qui concerne l’environ-

nement institutionnel de développement 

des capacités, ce qui traduit la promulga-

tion par ces pays de politiques et straté-

gies de développement, telles que les plans 

nationaux de développement et les visions 

stratégiques.

Bas
10,9 %

Élevé
21,7 %

Moyen
67,4 %

Bas (5 pays)
République centrafricaine, 
Guinée-Bissau, Madagascar, 
Soudan du Sud, Togo

Très bas
(Aucun pays)

Très élevé
(Aucun pays)

Élevé (10 pays)
Burkina Faso, Ghana, Malawi, 
Mali, Maurice, Maroc, Namibie, 
Rwanda, Tanzanie, Tunisie

Moyen 
(31 pays)
Afrique du Sud, Algérie, Bénin, 
Botswana, Burundi, Cameroun, 
Tchad, Comores, Congo, Côte 
d’Ivoire, Djibouti, Égypte, 
Eswatini, Éthiopie, Gabon, 
Gambie, Guinée, Kenya, Lesotho, 
Liberia, Mauritanie, Mozambique, 
Niger, Nigeria, RD Congo, 
Sénégal, Sierra Leone, Somalie, 
Ouganda, Zambie, Zimbabwe

Indice de capacités en Afrique 2019, répartition 
des pays par niveau de capacités

Figure  
1.1

Source : Base de données ICA 2019.
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Les processus de mise en œuvre doivent 

faire l’objet d’amélioration. Près de 60 % des 

pays se situent dans les tranches moyenne 

ou basse en matière de capacités.

Les résultats en matière de développement 

des capacités demeurent le problème le plus 

urgent. Seulement 2,2 % des pays se situent 

dans la tranche élevée dans ce domaine, 

soit une légère augmentation par rapport à 

0 % en 2016. Comme indiqué dans les pré-

cédents Rapports, les résultats en matière 

de développement des capacités sont diffi-

ciles à atteindre, dans la mesure où la plupart 

des pays consacrent peu de ressources au 

renforcement des capacités. En outre, une 

large majorité de pays (66 %) ne se sont pas 

conformés à la Déclaration de Maputo de 

2003 engageant les Etats membres de l’UA 

à consacrer au moins 10% des ressources 

budgétaires nationales à l’agriculture.

Tendances de l’Indice de capacités 

en Afrique par domaine thématique

Les variables utilisées pour calculer l’ICA 

ayant changé cette année, les indicateurs 

de capacités en 2019 serviront désormais 

de référence pour les comparaisons.

Les scores sur l’ICA ont enregistré une 

légère amélioration de 2014 à 2017. Ce-

pendant, alors que la tranche élevée a en-

registré une légère augmentation entre 

2017 et 2019 (de 20,5 % à 21,7 %), un plus 

grand nombre de pays sont tombés dans la 

tranche faible (de 4,5 % à 10,9 %), ce qui a 

eu pour effet de réduire le nombre de pays 

de la tranche moyenne (de 75% à 67,4 % ; 

figure 1.2). Les raisons de l’augmentation 

du nombre de pays de la tranche faible sont 

probablement liées au grand nombre de 

pays qui se situent dans les tranches faible 

et très faible en matière de préparation à 

la mise en œuvre de l’Agenda 2063 et des 

Niveau de 
capacités

Environnement 
institutionnel 

pour le 
renforcement 
des capacités

Processus de 
mise en œuvre

Résultats de 
développement 

au niveau 
national

Résultats de 
renforcement 
des capacités

Très élevé 69,6 13,0 39,1 0

Elevé 23,9 28,3 21,7 2,2

Moyen 4,3 34,8 32,6 37,0

Bas 2,2 23,9 6,5 47,8

Très bas 0 0 0 13,0

Total 100 100 100 100

Source : Base de données ICA 2019.

Répartition des pays sur l’Indice de capacités en Afrique en 2019, 
par tranche de capacités et par domaine thématique (en pourcentage)

Tableau 

1.2
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ODD, qui nécessite des investissements et 

une sensibilisation accrus par rapport aux 

mécanismes institutionnels de renforcement 

des capacités.

Sur les 43 pays ayant fait l’objet d’en-

quête en 2017 et en 2019, 22 (51,2 %) ont 

vu leurs capacités augmenter alors que 21 

(48,8 %) ont vu leurs scores de capacités di-

minuer (figure 1.3). Quatre pays sont passés 

de la tranche faible à la tranche élevée, tan-

dis que trois pays sont tombés de la tranche 

élevée à la tranche faible. Au fil des ans, la 

République centrafricaine est restée dans 

la tranche faible, bien que sa valeur ICA ait 

enregistré une augmentation de 3,9 points, 

passant de 33,1 à 37. Bien qu’on n’ait pas 

pu calculer l’ICA du Cabo Verde pour 2019 

en raison de la non-disponibilité des don-

nées nécessaires pendant la période de col-

lecte sur le terrain, ce pays figure parmi les 

plus performants des années précédentes.

Résultats par domaine thématique

Les résultats sont globalement encoura-

geants. Plus de 60% des pays se situent 

dans les tranches élevée ou très élevée sur 

trois des quatre indices thématiques (tableau 

1.3). La meilleure performance revient de loin 

au domaine thématique Jeunes, Groupes 

vulnérables, Egalité des sexes et Inclusion 

sociale où 93,5% des pays se situent dans 

0

20

40

60

80

100

Niveau ICA 2019Niveau ICA 2017

Po
ur

ce
nt

ag
e

Bas

Élevé

Moyen

Niveaux de l’Indice de capacités en Afrique par 
tranche de capacités, 2017 et 2019

Figure  
1.2

Source : Base de données ICA 2017 et 2019.



RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

22

1

P
AY

S
A

G
E

 D
U

 R
E

N
FO

R
C

E
M

E
N

T D
E

S
 C

A
P

A
C

ITÉ
S

 E
N

 A
FR

IQ
U

E
 E

N
 2019

les tranches de capacités très élevée ou éle-

vée  ; aucun pays n’a obtenu un score très 

faible et 4,3% des pays ont enregistré un 

score moyen. Les performances nationales 

satisfaisantes dans ce domaine thématique 

s’expliquent par la ratification et la mise en 

œuvre de la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes, ainsi que l’établissement de 

rapports y relatifs, l’intégration des questions 

sexospécifiques dans la planification du dé-

veloppement, l’affectation des ressources 

aux activités relatives à l’égalité des sexes, et 

plus généralement, par des politiques abor-

dant l’inclusion sociale. Pour ce qui est de 

la sous-composante jeunesse et groupes 

vulnérables de ce domaine thématique, les 

performances étaient légèrement inférieures 

(84,8% des pays se situent dans les tranches 

élevée ou très élevée) à celles de l’ensemble 

du domaine thématique. Le quart des pays 

objets d’enquête n’ont pas encore ratifié la 

Charte africaine de la jeunesse et plus du 

tiers d’entre eux (36%) ne disposent pas de 

stratégie officielle d’appui aux groupes vul-

nérables comme les personnes âgées et les 

personnes handicapées.

Le partenariat pour le développement 

des capacités reste un domaine théma-

tique de préoccupation. Seulement 28,3% 

des pays se situent dans la tranche élevée 

des capacités. Cette situation s’explique en 
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Comment les pays ont-ils changé de catégorie dans 
l’indice de capacités entre 2017 et 2019 ?

Figure  
1.3

Source : Base de données ICA 2017 et 2019.
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partie par le fait que moins de la moitié des 

pays objets d’enquête ont mis en place une 

unité nationale de coordination de l’assis-

tance pour le développement des capacités.

Mécanismes institutionnels relatifs à la 

mise en œuvre de l’Agenda 2063 et des 

Objectifs de développement durable

Dans le cadre du Rapport de cette année, 

un indice thématique spécial a été cal-

culé sur la manière dont les pays africains 

mettent en œuvre l’Agenda 2063 et les Ob-

jectifs de développement durable, ainsi que 

sur les mécanismes institutionnels mis en 

place pour réaliser les deux programmes 

(pour de plus amples informations, voir la 

note technique sur l’établissement de l’in-

dice). L’encadré 1.1 présente un aperçu des 

questions de l’instrument d’enquête et des 

réponses relatives à cet indice.

Dans l’ensemble, les pays doivent re-

doubler d’efforts pour développer les mé-

canismes institutionnels permettant de 

mettre en œuvre de manière satisfaisante 

l’Agenda 2063 et les ODD. Moins de la moi-

tié des pays (43,5  %) se situent dans les 

tranches de capacités très élevée ou éle-

vée de ce domaine thématique, et plus du 

tiers (34,7  %) se situent dans les tranches 

très basse ou basse (tableau 1.4). La Répu-

blique centrafricaine et le Soudan du Sud, 

en particulier, ont de toute urgence besoin 

d’un appui pour mettre en œuvre les pro-

grammes de développement.

Les pays les plus performants sur 

l’indice de capacités en Afrique en 2019

Dix pays ont des capacités élevées. Six de 

ces pays se situaient aussi dans la tranche 

Niveau de 
capacités

Choix politiques 
pour le 

renforcement des 
capacités

Partenariat 
mondial sur 

l’efficacité de la 
coopération au 
développement

Jeunes, groupes 
vulnérables, 

égalité du genre 
et inclusion 

sociale

Partenariat pour 
le renforcement 
des capacités

Très élevé 6,5 32,6 60,9 0

Elevé 67,4 47,8 32,6 28,3

Moyen 17,4 10,9 4,3 34,8

Bas 8,7 6,5 2,2 21,7

Très bas 0 2,2 0 15,2

Total 100 100 100 100

Source : Base de données ICA 2019.

Performances nationales sur quatre indices thématiques de l’Indice 
de capacités en Afrique en 2019, par niveau de capacités (%)

Tableau 

1.3
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En ce qui concerne les préparatifs de la mise en œuvre de l’Agenda 2063, les 

enquêtes nationales ont porté sur les points suivants :

• La réalisation des activités de sensibilisation à l’Agenda 

2063.

• La conception des outils visant à aider les décideurs 

politiques à intégrer l’Agenda 2063 dans les plans 

nationaux de développement.

• L’intégration d’un mécanisme inclusif de suivi et 

d’examen de l’Agenda 2063.

• La mise en place d’un plan de développement des capacités pour assurer la mise 

en œuvre effective de l’Agenda 2063 au niveau national.

• La mise en place de tout institution / unité / cadre pour assurer la coordination de 

la mise en œuvre de l’Agenda 2063 et des Objectifs de développement durable 

(ODD).

• La mise en place de tout institution / unité / cadre pour assurer l’intégration de 

l’Agenda 2063 et les ODD dans les plans nationaux de développement.

Réalisation des activités de sensibilisation à  

l’Agenda 2063 : Redoubler d’efforts

• Ont mené des initiatives de sensibilisation à 

l’Agenda 2063 59,1 %

• Un mécanisme est en cours de mise en 

œuvre 15,9 %

• N’ont pas encore commencé 25,0 %

Outils spécifiques aux pays conçus pour aider les  

décideurs politiques à intégrer l’Agenda 2063 dans 

le plan national de développement : Redoubler 

davantage d’efforts

• Ont conçu des outils 33.3 %

• Un outil est en cours de conception 42,2 %

• N’ont pas encore commencé. 24,5 % 

 (suite)

Agenda 2063

Final Edition, April 2015

Popular version

The Africa We Want

Élevé

M
oyen
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Très bas Très élevé 100
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80
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0

Élevé

Questions et réponses de l’enquête sur les mécanismes 
institutionnels relatifs à la mise en œuvre de l’Agenda 
2063 et des Objectifs de développement durable

Encadré 
1.1
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Mécanisme de suivi et d’examen intégré et inclusif  

de l’Agenda 2063 : Redoubler davantage d’efforts

• Ont intégré un mécanisme de suivi et 

d’examen 29,6%

• Un mécanisme est en train d’être mis en 

place 40,9 %

• N’ont pas encore commencé. 29,5 %

Mise en place d’un plan de renforcement des  

capacités pour assurer la mise en œuvre effective 

de l’Agenda 2063 au niveau national : Redoubler 

davantage d’efforts

• Ont mis en place un plan de développement des 

capacités pour une mise en œuvre efficace de 

l’Agenda 2063 25.6%

• La mise en place du plan de développement des capacités est en cours 37,2 %

• N’ont pas encore commencé 37,2 %

Mise en place de tout institution / unité / cadre pour  

assurer la coordination de la mise en œuvre de 

l’Agenda 2063 et des ODD : Redoubler davantage 

d’efforts

• Ont mis en place une institution précise 31,8 %

• Ont créé un département ou une unité au sein 

d’une institution existante 59,1 %

• N’ont pas encore commencé 9,1 %

Mise en place de tout institution / unité / cadre pour  

assurer l’intégration de l’Agenda 2063 et les ODD 

dans les plans nationaux de développement : Des 

efforts louables, mais beaucoup reste à faire

• Ont mis en place une institution / une unité / un 

cadre pour assurer l’intégration de l’Agenda 2063 

et les ODD dans les plans nationaux de développement 64,4 %

• Les préparatifs de l’intégration de l’Agenda 2063 et des ODD dans les plans 

nationaux sont en cours 31,1 %

• N’ont pas encore commencé 4,5 % (suite)
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Questions et réponses de l’enquête sur les mécanismes 
institutionnels relatifs à la mise en œuvre de l’Agenda 2063 
et des Objectifs de développement durable (suite)

Encadré 
1.1
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En ce qui concerne la préparation de la réalisation  

des Objectifs de développement durable (ODD), les  

enquêtes nationales ont porté sur les points suivants :

• La réalisation des activités de sensibilisation aux ODD

• La mise en place d’un mécanisme intégré et inclusif de 

suivi et d’examen des ODD

• La mise en place d’un plan de développement des 

capacités pour assurer la mise en œuvre effective des ODD au niveau national.

Réalisation des activités de sensibilisation aux  

ODD : Très bons résultats, bien qu’un petit effort 

supplémentaire s’impose

• Ont mené des activités de sensibilisation aux 

ODD 79,6 %

• La préparation de l’initiative est en cours 13,6 %

• N’ont pas encore commencé. 6,8 %

Mécanisme de suivi et d’examen intégré et  

inclusif des ODD : Redoubler d’efforts

• Ont intégré un mécanisme de suivi et d’examen  

55,6 %

• La mise en place d’un mécanisme est en cours  

37,8 %

• N’ont pas encore commencé 6,6 %

Mise en place d’un plan de développement des  

capacités pour assurer la mise en œuvre effective 

des ODD au niveau national : Redoubler d’efforts

• Ont mis en place un plan de développement des 

capacités pour une mise en œuvre efficace de 

l’Agenda 2063 43,2%

• Mise en place d’un plan de développement des capacités en cours 27,2%

• N’ont pas encore commencé 29,6%

Source : Base de données ICA 2019.
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et des Objectifs de développement durable (suite)
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Non Pays

Valeur 
de 

l’indice Rang

1 Égypte 90 Très élevé

2 Zimbabwe 90 Très élevé

3 Côte d’Ivoire 80 Très élevé

4 Éthiopie 80 Très élevé

5 Malawi 80 Très élevé

6 Maurice 80 Très élevé

7 Niger 80 Très élevé

8 Tanzanie 80 Très élevé

9 Burkina Faso 70 Elevé

10 Comores 70 Elevé

11 Mali 70 Elevé

12 Nigeria 70 Elevé

13 Zambie 70 Elevé

14 Ghana 60 Elevé

15 Kenya 60 Elevé

16 Liberia 60 Elevé

17 Rwanda 60 Elevé

18 Sierra Leone 60 Elevé

19 Afrique du Sud 60 Elevé

20 Togo 60 Elevé

21 Burundi 50 Moyen

22 Congo 50 Moyen

23 Guinée-Bissau 50 Moyen

Non Pays

Valeur 
de 

l’indice Rang

24 Mauritanie 50 Moyen

25 Namibie 50 Moyen

26 Tunisie 50 Moyen

27 Bénin 40 Moyen

28 Tchad 40 Moyen

29 RD Congo 40 Moyen

30 Guinée 40 Moyen

31 Botswana 30 Bas

32 Cameroun 30 Bas

33 Gabon 30 Bas

34 Madagascar 30 Bas

35 Mozambique 30 Bas

36 Ouganda 30 Bas

37 Djibouti 20 Bas

38 Lesotho 20 Bas

39 Eswatini 20 Bas

40 Sénégal 20 Bas

41 Algérie 10 Très bas

42 Gambie 10 Très bas

43 Maroc 10 Très bas

44 Somalie 10 Très bas

45
République 
centrafricaine 0 Très bas

46 Soudan du Sud 0 Très bas

Source : Base de données ICA 2019. 
Remarque : Pour la méthodologie, voir la note technique.

Performances nationales relatives au mécanisme 
institutionnel de mise en œuvre de l’Agenda 2063 et des 
Objectifs de développement durable pour 2019

Tableau 

1.4
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élevée de capacités en 2017 et 2015, et le 

Malawi a retrouvé cette tranche en 2017 

après en être sorti en 2015. Ces pays af-

fichent d’excellentes performances dans 

trois domaines thématiques  : l’environne-

ment institutionnel de développement des 

capacités, les processus de mise en œuvre 

et les résultats de développement au niveau 

national. Cependant, à l’instar d’autres pays 

africains, ils ont du mal à atteindre les objec-

tifs de développement des capacités (figure 

1.4). Les pays sont très diversifiés. Ils diffé-

rent en termes de taille et de situation géo-

graphique (seulement deux d’entre eux sont 

enclavés et aucun ne se situe en Afrique 

centrale), de niveau de revenu (du revenu 

faible au revenu moyen, tranche supérieure) 

et d’appartenance aux communautés éco-

nomiques régionales (tous ces pays, à l’ex-

ception de la Namibie, sont membres d’au 

moins deux communautés économiques 

régionales). Deux de ces pays font par-

tie du groupe de petits Etats (Maurice et la 

Namibie).

Les pays les moins performants sur 

l’indice de capacités en Afrique en 2019

Cinq pays ont de faibles capacités. Bien 

qu’ils aient déployé des efforts remarquables 

pour créer un environnement institution-

nel propice au développement des capaci-

tés, ces cinq pays obtiennent des résultats 

médiocres dans les trois autres groupes, en 

particulier en ce qui concerne les résultats 

en matière de développement des capaci-

tés, pour lesquels 80% d’entre eux se situent 

dans la tranche très basse (figure 1.5). Ils dif-

fèrent moins sur certains paramètres que les 

pays les plus performants. Tous sont des 
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Indice de capacités en Afrique en 2019. Pays les 
plus performants par domaine thématique

Figure  
1.4

Source : Base de données ICA 2019.
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pays à faible revenu et des pays les moins 

avancés  ; ils sont concentrés dans trois 

des cinq régions de l’UA (Afrique centrale, 

Afrique de l’Est et Afrique de l’Ouest), et 

sont membres de deux communautés éco-

nomiques régionales. Deux sont enclavés 

et seule la Guinée-Bissau est un petit Etat. 

Ils sont tous considérés comme des Etats 

fragiles, à l’exception de Madagascar, qui a 

toutefois été secoué par un conflit en 2016.

Principaux messages 

et recommandations en 

matière de politiques

Principaux messages

De nombreux messages clés peuvent dé-

coulés des résultats du RICA :

• Les variables utilisées pour le calcul 

des indicateurs de capacités en Afrique 

depuis 2011 ont fait l’objet de révision 

pour l’édition de 2019, afin de refléter le 

nouveau programme de développement 

de l’Afrique (Agenda 2063) et de la com-

munauté internationale (ODD), ainsi que 

la plus grande attention accordée au 

renforcement des capacités.

• Le nombre de pays couverts par le Rap-

port est passé de 34 en 2011 à 46 en 

2019. La Somalie est le nouvel entrant, 

alors que la couverture du Cabo Verde 

n’a pas été possible en raison des diffi-

cultés rencontrées pour respecter les 

délais de collecte des données.

• Les réalisations par domaine théma-

tique n’ont pas beaucoup changé de-

puis 2011. L’environnement institution-

nel de renforcement des capacités reste 

le maillon le plus fort. Les résultats en 

matière de renforcement des capacités 
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moins performants par domaine thématique

Figure  
1.5

Source : Base de données ICA 2019.
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restent le chaînon le plus faible et consti-

tuent le problème le plus urgent pour la 

plupart des pays. Les résultats en ma-

tière de renforcement des capacités 

sont difficiles à atteindre, dans la mesure 

où la plupart des pays ne consacrent 

pas suffisamment de ressources au ren-

forcement des capacités. En outre, les 

deux tiers des pays objets d’étude (66 %) 

ne se sont pas conformés à la Déclara-

tion de Maputo de 2003 qui consistait à 

allouer au moins 10  % des ressources 

budgétaires nationales à l’agriculture.

• Les réalisations par domaine théma-

tique sont globalement encourageantes. 

A titre d’exemple, plus de 60  % des 

pays objets d’étude se situent dans les 

tranches de capacités élevée ou très éle-

vée dans deux domaines thématiques. 

La meilleure performance a été enregis-

trée sur le domaine thématique Jeunes, 

Groupes vulnérables, Egalité des sexes 

et Inclusion sociale, où 93,5 % des pays 

se situent dans les tranches de capaci-

tés très élevée ou élevée, 4,3 % dans la 

tranche moyenne et aucun pays dans la 

tranche basse. Cette excellente perfor-

mance s’explique en grande partie par 

la ratification et la mise en œuvre de la 

Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des 

femmes, ainsi que l’établissement de 

rapports y relatifs, l’intégration des ques-

tions sexospécifiques dans la planifica-

tion du développement, l’affectation de 

ressources aux activités relatives à l’éga-

lité des sexes, et plus généralement, par 

des politiques en faveur de l’inclusion 

sociale.

• Les pays mettent en place des poli-

tiques et stratégies de développement 

formelles telles que des plans de dé-

veloppement nationaux et les visions 

stratégiques. Ils réagissent face à la 

pression exercée par les citoyens et les 

partenaires au développement visant 

à mettre en œuvre des plans de déve-

loppement à plus long terme et les meil-

leures pratiques tirées de l’expérience 

acquise dans le cadre de la mise en 

œuvre des Objectifs du millénaire pour le 

développement.

• Dix pays disposent des capacités éle-

vées et cinq de basses capacités. Les 

pays les plus performants affichent d’ex-

cellentes performances dans trois do-

maines thématiques  : l’environnement 

institutionnel de développement des ca-

pacités, les processus de mise en œuvre 

et les résultats de développement au ni-

veau national.

• Le thème particulier de l’édition 2019 

a trait aux mécanismes institutionnels 

mis en place pour la mise en œuvre de 

l’Agenda 2063 et des ODD. Moins de la 

moitié des pays étudiés (43,5  %) se si-

tuent dans les tranches de capacités 

très élevée ou élevée et plus du tiers 

(34,7 %) se situent dans les tranches très 

basse ou basse.
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Recommandations en 

matière de politiques

Quatre recommandations politiques mé-

ritent une attention particulière.

• Dans la mesure où les résultats en ma-

tière de développement des capacités 

constituent le problème le plus urgent, 

les initiatives de développement des 

capacités de la Commission de l’Union 

africaine et de l’ACBF doivent être ap-

profondies et maintenues afin d’assurer 

la coordination et les orientations néces-

saires pour un succès plus retentissant.

• En dépit des progrès enregistrés dans 

le développement des capacités, beau-

coup reste à faire. Les pays africains 

doivent faire preuve de plus d’engage-

ment et de soutien en faveur des initia-

tives de renforcement des capacités. Le 

leadership politique est important pour 

la consolidation et l’orientation du lea-

dership dans les autres sphères de la 

société afin de parvenir à un consensus 

sur le développement des capacités 

dans chaque pays.

• Bien que les pays aient réussi à mettre 

en place des politiques et stratégies de 

développement formelles, il est encore 

possible d’améliorer l’internalisation des 

plans et des visions stratégiques afin de 

renforcer l’appropriation et le consen-

sus des citoyens et du monde politique. 

Ces opérations assureront la continuité 

et la durabilité des plans et des visions 

stratégiques en cas de changement de 

gouvernement.

• Les pays africains se trouvent à diffé-

rents stades de développement des 

capacités, reflétant leurs différentes si-

tuations historique, culturelle, politique, 

économique, sociétale et géographique. 

En conséquence, les stratégies doivent 

se baser sur le contexte particulier de 

chaque pays, tout en mettant l’accent 

partout sur l’excellence, l’adaptation et la 

durabilité.
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Chapitre 2

Comprendre 
le leadership 
transformateur

Ce chapitre met à disposition le cadre ana-

lytique général du rapport. Il examine le 

contexte du leadership transformateur en 

Afrique, en soulignant les principaux défis 

en matière de développement et les princi-

pales incertitudes sur les plans démogra-

phique et technologique concernant l’avenir 

que les dirigeants africains devront prendre 

en compte. Suit une brève discussion sur 

l’impératif de transformation en Afrique, 

ainsi que sur les enseignements au sujet du 

leadership transformateur, pouvant être tirés 

de l’expérience des Etats développemen-

tistes. Il s’achève par un résumé des mes-

sages clés et des principales recommanda-

tions de politiques en matière de capacités.

Contexte du leadership 

transformateur en Afrique

Au cours de la première décennie et demie 

du 21e siècle, l’Afrique a enregistré une so-

lide performance économique, qui s’est 

traduite par une croissance économique 

annuelle moyenne de 5%. Cette bonne per-

formance s’expliquait en grande partie par 

les cours élevés des produits de base et 

l’amélioration de la gestion macroécono-

mique, de la gouvernance et de la conjonc-

ture économique. La majorité des pays ont 

tiré parti de la dynamique de croissance et 

la période de croissance soutenue a en-

traîné une hausse des revenus par habitant 

et une amélioration constante de l’éduca-

tion, de la santé et des conditions de vie.

Principaux problèmes 

de développement

Les performances de croissance écono-

mique plus récentes ont été moins impres-

sionnantes. Le taux de croissance écono-

mique de l’Afrique a atteint son plus bas 

niveau en dix ans, soit 1,7% en 2016, contre 

3,1% en 2015. Les prévisions actuelles à 

moyen terme prévoient une croissance de 

3,5% en 2018 et de 3,7% en 2019 (tableau 

2.1), grâce à une augmentation attendue 

des cours des produits de base, adossée 

sur des conditions intérieures plus favo-

rables, notamment dans les secteurs vigou-

reux du pétrole, de la production agricole et 

de l’extraction minière dans certains pays. 

Le redressement économique en Égypte, au 

Nigeria et en Afrique du Sud, trois des plus 

grandes économies du continent, est aussi 

un facteur déterminant.

La croissance reste toutefois limitée par 

plusieurs facteurs internes. Il s’agit notam-

ment, des contrôles des changes en Angola 

et au Nigeria ; des chocs liés aux conditions 

météorologiques, en particulier en Afrique 

de l’Est  ; et de l’incertitude politique abou-

tissant à une perte de confiance des entre-

prises dans certains pays (UNDESA 2018). 

L’Afrique de l’Est et la région du Sahel4 
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sont aussi l’objet de menaces sécuritaires 

permanentes.

Le continent a encore beaucoup à faire 

dans la transformation structurelle des éco-

nomies. La transformation structurelle – la 

réallocation de l’activité économique des 

secteurs les moins productifs aux secteurs 

les plus productifs de l’économie – a tou-

jours été le moteur fondamental du déve-

loppement économique. La tendance ac-

tuelle du changement structurel en Afrique 

est très différente de celle qui a abouti à une 

forte croissance en Asie et en Europe aupa-

ravant. Contrairement à ces régions et en 

dépit d’un bon taux de croissance globale, 

le secteur manufacturier en Afrique n’a pas 

été suffisamment développé pour générer 

une augmentation substantielle de sa part 

de l’emploi, et la productivité agricole reste 

faible. Au contraire, l’emploi bascule surtout 

vers le secteur des services (AEO 2013  ; 

Enache et  al. 2016). L’expansion rapide du 

secteur des services a produit un grand 

nombre de migrants urbains non particuliè-

rement productifs, travaillant dans le secteur 

des services. Des stratégies plus efficaces 

doivent être mises en place pour créer des 

structures économiques hautement pro-

ductives et capables de créer des emplois 

pour une population croissante.

L’Afrique continue aussi d’être confrontée 

à la pauvreté et aux inégalités. Parallèlement 

à l’augmentation du taux de croissance, le 

taux de pauvreté a enregistré une diminution 

sensible, passant de 54,3% en 1990 à 41% 

en 2013. Cependant, en termes absolus, le 

nombre de pauvres reste aussi élevé qu’en 

2002, en raison de la forte croissance dé-

mographique. L’Afrique qui comptait moins 

de 15% des pauvres du monde en 1990, 

en comptait plus de 50% en 2013 (Banque 

mondiale 2016). Les inégalités restent aussi 

plus élevées dans les pays africains que 

dans la plupart des autres pays en déve-

loppement, ce qui constitue une entrave à 

la croissance économique et à la réduction 

Région 2014 2015 2016 2017a 2018b 2019b

Afrique du Nord 1,8 3,2 2,8 4,8 4,1 4,1

Afrique de l’Est 7,0 6,7 5,4 5,3 5,8 6,2

Afrique centrale 5,4 1,7 0,6 0,7 2,1 2,5

Afrique de l’Ouest 6,1 3,2 0,3 2,4 3,3 3,4

Afrique australe 2,7 1,9 0,6 1,2 2,3 2,5

Afrique 3,8 3,1 1,7 3,0 3,5 3,7

Source: UNDESA 2017b et 2018.
 a. Estimations.
 b. Prévisions.

Croissance de la production africaine, 2014–2019
Tableau 

2.1
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2de la pauvreté (ACBF 2017b). Le coefficient 

moyen de Gini en Afrique est de 0,44, soit le 

deuxième après l’Amérique latine en termes 

d’inégalités, bien que la fourchette soit large, 

de 0,31 en Égypte et au Niger à 0,65 en 

Afrique du Sud et 0,66 aux Seychelles. En 

outre, 7 des 10 pays souffrant le plus d’iné-

galités dans le monde se trouvent en Afrique 

(BAD, OCDE et PNUD 2016).

Le déficit infrastructurel de l’Afrique (voir 

encadré 2.1), le plus important des régions 

en développement, constitue un autre défi 

majeur (ACBF 2016a). Les avantages po-

tentiels en termes de croissance résultant 

de la réduction des écarts de qualité et de 

quantité des infrastructures de l’Afrique sub-

saharienne sont importants. La croissance 

du PIB par habitant devrait augmenter d’en-

viron 1,7% par an si l’écart avec la médiane 

du reste du monde en développement de-

vait être comblé, et, combler le déficit in-

frastructurel existant avec les pays les plus 

• L’électricité est le secteur infrastructurel le plus déficient, caractérisé par des 

besoins d’investissements estimés à 41 milliards de dollars par an entre 2005 et 

2015, dans les opérations d’exploitation et de maintenance, de renforcement des 

capacités et de remise en état des réseaux de transport et de production existants.

• Le secteur des transports nécessite des dépenses d’environ 18 milliards de 

dollars par an, dont la moitié consacrée à l’entretien, afin d’établir une connectivité 

routière régionale, nationale, rurale et urbaine suffisante, et mettre en place des 

infrastructures ferroviaires, portuaires et aéroportuaires adéquates.

• Le secteur des technologies de l’information et de la communication nécessite 

des investissements annuels estimés à 9 milliards de dollars, dont 2 milliards 

consacrés à la maintenance, afin de répondre à la demande existante.

• Le déficit de financement annuel du secteur de l’eau est de 11 milliards de dollars.

• La région doit consacrer environ 0,9% de son PIB à l’assainissement, soit 0,7% 

aux investissements et 0,2% à l’exploitation et à la maintenance.

• L’Afrique subsaharienne perd environ 17 milliards de dollars chaque année, en 

raison de l’inefficacité des opérations et des dépenses en matière d’infrastructure.

• Les possibilités de gains d’efficacité comprennent l’amélioration des taux 

d’exécution budgétaire ; la réaffectation des budgets existants aux sous-secteurs 

économiques les plus rentables, tels que l’énergie ; le rapprochement des 

redevances d’usage du seuil de rentabilité ; et la promotion de la qualité de service 

offert par tous les services publics.

Source : ACBF 2016a.

L’Afrique subsaharienne connaît des déficits infrastructurels considérables
Encadré 

2.1
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2 performants au monde se traduirait par une 

augmentation de cette croissance de 2,6% 

par an (Banque mondiale 2017).

Deux incertitudes d’importance

En plus de ces défis, l’Afrique doit égale-

ment faire face à deux incertitudes majeures 

au cours des prochaines décennies. La pre-

mière est la transition démographique et la 

seconde, le changement technologique, la 

prétendue Quatrième révolution industrielle 

(Schwab 2016).

Transition démographique

La population augmente plus rapidement 

en Afrique que dans toute autre région du 

monde. La part de l’Afrique dans la popu-

lation mondiale devrait atteindre 25% en 

2050, soit 60% de la croissance démogra-

phique mondiale attendue entre 2017 et 

2050. Avec le déclin démographique dans 

le reste du monde, la population sera beau-

coup plus jeune en Afrique que dans toutes 

les régions du monde (UNDESA 2017d). 

Les villes seront le théâtre de la majeure 

partie de la croissance démographique de 

l’Afrique. A l’horizon 2050, plus de la moi-

tié (56%) de la population africaine vivrait 

en ville. Au cours de cette période, environ 

2,5 milliards de personnes s’ajouteront à la 

population urbaine mondiale, dont près de 

90% en Asie et en Afrique. Ces tendances 

démographiques sont la traduction du fait 

que la capitalisation de l’énergie et de la 

créativité des jeunes, en particulier dans les 

villes, et la création des emplois productifs 

en leur faveur, sont, non seulement la clé de 

la prospérité future, mais également un défi 

majeur (voir encadré 2.2).

Capacités technologiques

Bien que l’Afrique réoriente ses politiques 

de développement afin d’inclure la science, 

la technologie et l’innovation à différents ni-

veaux, ses capacités globales dans ces 

domaines sont faibles. L’Agenda 2063 de 

l’Union africaine considère la science, la 

technologie et l’innovation comme facteurs 

essentiels dans la réalisation des objectifs 

de développement. Il ressort du Rapport 

2017 sur les capacités en Afrique que le 

renforcement des capacités dans ces do-

maines constitue l’un des plus grands défis 

que doit relever l’Afrique, dans la mesure 

où peu d’institutions publiques disposent 

des personnels suffisamment formés en 

science et en ingénierie (ACBF 2017a). Les 

pays africains ont aussi du mal à fidéliser 

leurs scientifiques et ingénieurs hautement 

qualifiés, et la migration de scientifiques et 

autres experts africains qualifiés a davan-

tage épuisé les capacités de l’Afrique dans 

ces domaines.

Face à cette réalité africaine, le rythme 

et l’ampleur des avancées technologiques 

à l’échelle mondiale présentent déjà de pro-

fondes répercussions sur les économies, les 

sociétés et les écosystèmes. Un nouveau 

rapport des Nations unies sur l’impact de 

la révolution technologique sur les marchés 

du travail et la répartition des revenus décrit 

l’intrusion croissante des technologies dans 
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des domaines où les capacités humaines 

étaient autrefois considérées comme indis-

pensables (UNDESA 2017a). Des avancées 

technologiques ont récemment été enre-

gistrées dans de nombreux domaines tech-

nologiques, de la manipulation des gènes 

à l’apprentissage automatique et aux ma-

tériaux de pointe. La croissance rapide de 

grands ensembles de données et les ca-

pacités à les stocker et à les utiliser, four-

nissent de nouvelles ressources pour la 

recherche, l’analyse et la résolution de pro-

blèmes, et les systèmes d’intelligence ar-

tificielle sont de plus en plus capables de 

résoudre des problèmes complexes de ma-

nière autonome. La fabrication additive ou 

3D commence à changer la méthode de fa-

brication des produits. Tous ces progrès se-

ront d’importants moteurs de changement 

au niveau mondial et l’Afrique doit s’impli-

quer activement.

Les changements technologiques 

offrent aux pays africains la possibilité de 

sauter les plus anciennes technologies 

pour accélérer la croissance et la création 

d’emplois, comme l’illustrent déjà les ser-

vices bancaires mobiles. Cependant, la 

portée croissante des changements tech-

nologiques contemporains constitue égale-

ment une menace potentielle grave à l’em-

ploi. Les nouvelles technologies pourraient 

avoir un impact particulièrement important 

La population jeune du continent devrait doubler à l’horizon 2045. Pendant ce temps, 

l’Afrique ne crée pas le nombre d’emplois nécessaires pour absorber chaque année 10 

à 12 millions de jeunes hommes et femmes qui entrent sur le marché du travail. Le taux 

de chômage élevé des jeunes scolarisés, y compris les diplômés des établissements 

d’enseignement supérieur de nombreux pays africains, constitue un nouveau défi. 

Le manque d’opportunités d’emploi pour la main-d’œuvre en croissance rapide des 

jeunes en Afrique est une bombe à retardement, dans la mesure où le malaise des 

jeunes peut aboutir à des conflits qui mettent à mal la cohésion sociale et menacent la 

stabilité politique.

Sur le plan démographique à long terme et compte tenu des impressionnantes 

performances récentes du continent en termes de croissance, les pays africains sont 

confrontés à la difficulté de transformer leur population croissante de jeunes en prime 

de développement. La transition démographique de l’Afrique lui offre des possibilités 

de devenir le prochain centre mondial des industries de fabrication et de services. 

Toutefois, pour que l’Afrique tire parti de ce dividende démographique, ses jeunes 

doivent être productivement employés et intégrés dans la société.

Source : AUC et al. (2013).

Faire du défi de l’emploi des jeunes en Afrique 
un dividende du développement

Encadré 
2.2
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2 sur l’agriculture, qui emploie 60 % des tra-

vailleurs des pays en développement. A titre 

d’exemple, les drones pourraient être uti-

lisés pour surveiller les cultures et réduire 

le travail manuel nécessaire à la mise en 

culture et à la fertilisation des semences.

Cependant, une plus grande menace 

pourrait être le processus d’industrialisa-

tion lui-même, bien qu’il offre aussi une 

opportunité à saisir. La nouvelle révolu-

tion technologique pourrait aider de nom-

breux pays africains à faire face à cer-

taines contraintes structurelles, telles que 

l’éloignement des principaux marchés et 

les faibles économies d’échelle. En outre, 

les processus de fabrication flexibles né-

cessitent un investissement moindre qu’à 

travers les anciennes machines spéciali-

sées. L’absence de coûts d’outillage ré-

duit les dépenses fixes et facilite les pe-

tites séries (UNDESA 2017a). D’autre part, 

avec la nouvelle révolution industrielle, les 

pays africains pourraient perdre leur avan-

tage manufacturier à moindre coût et, par 

conséquent, leur perspective fondée sur 

le transfert des travailleurs de la produc-

tion primaire vers des emplois en usine. En 

particulier, les nouveaux développements 

peuvent encourager les entreprises à rap-

procher leur processus de fabrication de 

leur domicile et à « rapatrier » des emplois 

précédemment sous-traités. Il pourrait en 

résulter une désindustrialisation préma-

turée des pays africains, aggravant ainsi 

considérablement le problème du chô-

mage des jeunes en Afrique.

Réponse du leadership face au changement

La réponse à la question de savoir si ces 

changements démographiques et tech-

nologiques constituent une menace ou un 

avantage à la transformation de l’Afrique dé-

pendra en grande partie de la réaction des 

dirigeants africains. Les gouvernements 

doivent s’atteler à améliorer une croissance 

tirée par l’innovation et à jouer un rôle actif 

de facilitateur en appuyant les institutions 

nationales (publiques et privées) de re-

cherche et d’innovation, en fournissant des 

infrastructures (telles que le haut débit), en 

appuyant les incubateurs d’entreprises afin 

de permettre aux entreprises en démarrage 

d’introduire plus rapidement les nouvelles 

technologies sur les marchés et en encou-

rageant les réseaux d’entreprises.

Des mesures doivent aussi être prises 

pour renforcer les capacités des travailleurs 

actuels et futurs. Ce qui nécessite des poli-

tiques fortes en matière d’éducation, de for-

mation professionnelle et de formation en 

cours d’emploi. L’enseignement supérieur 

devra améliorer l’accès à la science, à la 

technologie, à l’ingénierie et aux mathéma-

tiques sur lesquelles il devra mettre un ac-

cent particulier.

Relever ces défis nécessite un lea-

dership politique visionnaire assorti d’une 

feuille de route stratégique claire pour ren-

forcer les capacités nécessaires et encou-

rager le dialogue entre de multiples parties 

prenantes (dont la société civile, les tra-

vailleurs et les employeurs, ainsi que les 

jeunes). Pour comprendre l’important rôle 
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formation socio- économique, ainsi que les 

défis de capacités auxquels sont confrontés 

les pays africains, les organismes régionaux 

et continentaux et les organisations non éta-

tiques, dans le processus de développe-

ment du leadership transformateur, il faut 

nécessairement comprendre le concept de 

transformation.

Concept de transformation

La transformation socioéconomique est au 

cœur du développement durable. Le déve-

loppement durable est le résultat d’une inte-

raction entre des idées et des pratiques qui 

a évolué au fil des décennies. Dans les an-

nées 1950, le développement était assimilé 

à la croissance et à certains changements 

structurels. Au cours des années 1970, la 

notion de développement s’est élargie pour 

inclure la croissance assortie de la redistri-

bution des ressources. Les années 1980 et 

1990 ont été dominées par une réaffirma-

tion de l’orthodoxie néoclassique selon la-

quelle le développement suivra si les pays 

sont en mesure de « fixer leurs justes prix » 

(Ohiorhenuan 2011). Une série de grandes 

conférences des Nations unies organisées 

au cours des années 1990 ont mis en évi-

dence l’interaction complexe des nombreux 

facteurs qui contribuent au développement 

au-delà de la croissance économique.5 Ce 

processus a abouti en 2015 à l’adoption par 

l’Assemblée générale des Nations unies du 

plan d’action «  Transformer notre monde: 

le programme de développement durable 

à l’horizon 2030 » et à l’énumération des 17 

objectifs et 169 cibles mondiaux couvrant 

un large éventail de questions de dévelop-

pement social et économique, connues col-

lectivement sous le nom d’Objectifs de dé-

veloppement durable (ODD); Nations unies 

2015.

Le consensus mondial actuel est que le 

développement durable signifie une amé-

lioration radicale des conditions de vie des 

personnes et que la transformation socio- 

économique est l’essence et le moteur du 

développement durable. Ces améliorations 

doivent être clairement perceptibles à tra-

vers l’augmentation des revenus, la pros-

périté généralisée, une plus longue espé-

rance de vie, des filets de sécurité sociale 

adéquats, la diversification économique, les 

capacités technologiques et la compétitivité 

internationale. Le processus repose sur une 

croissance économique auto-entretenue et 

inclusive, ainsi que sur l’adaptation institu-

tionnelle et la croissance de la productivité. 

Il est aussi axé sur la réduction de la pau-

vreté, le développement humain, la protec-

tion de l’environnement, une gouvernance 

efficace, la transformation institutionnelle, 

l’égalité des sexes et la protection des droits 

de l’homme.

L’urgence de la transformation socio- 

économique semble évidente pour les di-

rigeants africains. Cette évidence s’est tra-

duite par l’adoption par ces derniers de 

l’Agenda 2063 à l’occasion du 50e anniver-

saire de l’Union africaine en mai 2013 (enca-

dré 2.3). L’Agenda 2063 définit la vision de 
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développement à long terme d’une « Afrique 

intégrée, prospère et pacifique, dirigée par 

ses propres citoyens et représentant une 

force dynamique sur la scène mondiale  » 

(UA 2015). L’Agenda 2063 qui a défini 7 as-

pirations et déterminé 20 objectifs, a été 

suivi de l’adoption du premier plan décen-

nal de mise en œuvre (2014–2023) en jan-

vier 2015.

L’Agenda 2063 et le Plan décennal de 

mise en œuvre reconnaissent le rôle essen-

tiel d’un leadership audacieux, visionnaire, 

éthique et réceptif dans la transformation 

de l’Afrique. Ils soulignent que l’Afrique doit 

être prête pour la transformation et le chan-

gement de mentalité, afin de se mobiliser 

pour une bonne mise en œuvre de ce pro-

gramme. Ils soulignent aussi l’importance 

d’un leadership qui reconnaît et encourage 

les talents, qui crée des espaces d’expres-

sion individuelle et motive pour amener les 

gens à donner le meilleur d’eux-mêmes.

Bien que l’Agenda 2063 ait précédé les 

ODD, il existe des similitudes considérables 

entre les deux programmes (PNUD 2017). 

A l’instar des ODD, l’Agenda 2063 couvre 

les trois dimensions de la durabilité, à sa-

voir, les dimensions économique, sociale et 

L’Agenda 2063 définit la vision des dirigeants africains et dresse une feuille de route 

pour le développement de l’Afrique à l’horizon 2063, déterminée à réaliser sept 

aspirations :

• Une Afrique prospère fondée sur la croissance inclusive et le développement 

durable ;

• Un continent intégré, uni sur le plan politique et ancré dans les idéaux du 

panafricanisme et la vision de la renaissance africaine.

• Une Afrique où bonne gouvernance, démocratie, respect des droits de l’homme, 

justice et état de droit sont à l’ordre du jour.

• Une Afrique vivant dans la paix et dans la sécurité.

• Une Afrique dotée d’une forte identité, d’un patrimoine commun, et de valeurs et 

d’éthique partagées.

• Une Afrique dont le développement est axé sur les populations, qui s’appuie sur le 

potentiel de ses populations, notamment celles des femmes et des jeunes, qui se 

soucie du bien-être des enfants.

• Une Afrique qui agit en tant qu’acteur et partenaire forts, unie et influente sur la 

scène mondiale

Source : UA 2015.

Agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons
Encadré 

2.3
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2environnementale. La première aspiration de 

l’Agenda 2063, à savoir, une Afrique prospère 

fondée sur la croissance inclusive et le déve-

loppement durable, constitue le cadre de ré-

férence global de promotion de la transfor-

mation socio- économique du continent. De 

même, les objectifs et les cibles de l’Agenda 

2063 prennent en compte à la fois les bar-

rières structurelles et les moteurs de la trans-

formation, tels qu’envisagés dans les ODD.

La mise en œuvre de l’Agenda 2063 

nécessite des capacités dans quatre do-

maines  : les capacités opérationnelles des 

organisations  ; les compétences essen-

tielles, techniques et sectorielles  ; les ca-

pacités composites  ; et les capacités de 

transformation (ACBF 2016b). Les capaci-

tés de transformation, qui comprennent les 

capacités d’initier, de faciliter et de gérer 

le changement, nécessitent un leadership 

transformateur (y compris la formulation de 

la vision), la préparation au changement, 

les capacités de changer les mentalités, les 

prédispositions technologiques et les tech-

nologies de l’information et de la communi-

cation, l’engagement à inventer et à innover, 

les capacités de gestion des risques, l’op-

timisme et l’engagement de la direction et 

des hauts dirigeants, une vision inspiratrice 

partagée et l’appropriation du processus 

décisionnel (ACBF 2016b: 6).

Leadership et transformation

La littérature en sciences sociales recon-

naît depuis longtemps que le leadership est 

un élément important dans la résolution des 

problèmes d’action collective. Sur le ter-

rain en Afrique, le rôle central du leadership 

est aussi bien reconnu. Il y a vingt-cinq ans, 

Chinua Achebe, écrivain nigérian et chef de 

la communauté Igbo, a notamment déclaré 

que «  le problème qui se pose au Nigeria  » 

relève tout simplement de l’échec du lea-

dership (Achebe, 1983). Il y a environ une dé-

cennie, l’ancien Président sud-africain Thabo 

Mbeki a vigoureusement plaidé pour la né-

cessité de former la prochaine génération 

de dirigeants, en vue de la transformation de 

l’Afrique (Mbeki 2006). En 2004, le Conseil 

des dirigeants africains6, dans sa Déclaration 

de Mombasa sur le leadership en Afrique, a 

aussi souligné l’importance capitale du lea-

dership pour la transformation de l’Afrique 

(Conseil des dirigeants africains, 2004).

Le leadership transformateur est la ma-

nifestation d’un éventail de qualités de lea-

dership ou de « compétences essentielles » 

(Rotberg 2012). Il s’agit notamment, de l’in-

telligence émotionnelle (assortie des capa-

cités d’empathie), de la vision, des capacités 

de mobiliser les adeptes, de l’intégrité, de la 

prudence, de l’éthique, de la confiance, de 

l’engagement vis-à-vis des valeurs, du cou-

rage, de la maîtrise de soi et de l’honnêteté 

intellectuelle. Mises ensemble, ces compé-

tences confèrent aux leaders transforma-

teurs, les capacités de diriger de manière 

appropriée et en toute légitimité.

Qu’est-ce que le leadership ?

Il existe une convergence de vue dans la lit-

térature sur les sciences sociales (Keohane 
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2 2005) et les écrits sur la gestion (Northouse 

2016) selon laquelle le leadership est le pro-

cessus par lequel un leader ou un groupe 

de leaders exerce une influence sur les 

autres en vue d’atteindre un objectif com-

mun. Les leaders prennent des décisions, 

réunissent des ressources, déploient des 

mesures incitatives, définissent une vision et 

fixent des objectifs, élaborent des stratégies 

de résolution de problèmes et persuadent 

les autres de suivre un plan d’action jugé 

souhaitable.

Alors que le leadership a fait l’objet 

d’analyse dans de nombreux contextes 

différents, deux axes d’attention se dé-

gagent  : l’attention principale sur le com-

portement des dirigeants (la manière dont 

ils agissent) et l’attention principale sur les 

actions des dirigeants (leurs actions). Du 

point de vue comportemental, les deux 

approches les plus indiquées pour le pré-

sent Rapport sont le leadership transac-

tionnel et le leadership transformationnel. 

Les leaders transactionnels approchent les 

adeptes dans le but de changer une chose 

contre une autre, alors que les leaders 

transformationnels sont attentifs aux be-

soins et aux motivations des adeptes et les 

persuadent à atteindre des objectifs collec-

tifs qui transcendent leurs propres intérêts 

(Burns, 1978). Le leadership transforma-

tionnel se distingue par quatre caractéris-

tiques comportementales, à savoir, l’in-

fluence idéalisée, la motivation inspiratrice, 

la stimulation intellectuelle et la considéra-

tion individualisée (Bass 1997).

Alors que la littérature sur le leadership 

se focalise sur le leadership transformation-

nel, le présent Rapport met l’accent sur les 

actions des leaders transformationnels. Il 

existe une différence non négligeable entre 

les adjectifs transformationnel et transforma-

teur. L’adjectif transformationnel s’applique à 

un processus concernant un changement 

majeur, et par leadership transformation-

nel on entend les éléments charismatiques 

et affectifs du leadership. L’adjectif transfor-

mateur quant à lui signifie, doté du pouvoir 

ou des capacités nécessaires pour provo-

quer un changement majeur. Un leadership 

transformateur est donc celui qui entraîne 

un changement radical (Safire 2008). Dans 

un contexte socio- économique, un lea-

dership est transformateur s’il se traduit par 

une amélioration généralisée des conditions 

de vie des populations comme ci-dessus in-

diqué. Ce leadership inspire les populations, 

renforce leurs capacités et appuie les insti-

tutions fortes, entre autres.

Théorie et faits sur le rôle du 

leadership dans la transformation

Le leadership joue un rôle capital dans 

l’évolution des organisations et de la so-

ciété. Pour cette raison, la nécessité d’une 

compréhension plus rigoureuse du rôle du 

leadership dans la transformation socio- 

économique se fait de plus en plus impé-

rieuse dans la communauté du dévelop-

pement. Une étude menée en 2005 sur le 

thème « Importance des leaders » a recouru 

aux approches économétriques pour savoir 
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2s’il existait une corrélation entre les transi-

tions exogènes du leadership (lorsqu’un lea-

der décédait au pouvoir) et les changements 

du taux de croissance d’un pays (Jones et 

Olken 2005). Les résultats indiquent que les 

dirigeants exercent des influences significa-

tives sur les politiques et que le leadership 

revêt une importance dans un large éventail 

de types de régimes. L’étude relève cepen-

dant que l’impact des dirigeants individuels 

est généralement plus ressenti, positive-

ment et négativement, dans des contextes 

autocratiques.

La Commission sur la croissance et le 

développement, un organe indépendant 

qui à sa création en 2006 a réuni 22 déci-

deurs, universitaires et dirigeants d’entre-

prises à l’effet d’examiner la croissance et 

le développement économiques, est arrivé 

à la conclusion selon laquelle le leadership 

jouait un rôle important dans la transfor-

mation économique.7 Le principal rapport 

de la Commission a couvert 13 pays ayant 

enregistré une croissance moyenne d’au 

moins 7% sur 25 ans ou plus et a cherché 

à comprendre leur succès (Commission sur 

la croissance et le développement, 2008). 

Le rapport a mis en exergue quatre déter-

minants directs d’une croissance forte et 

soutenue, à savoir, un engagement fonda-

mental en faveur d’une économie de mar-

ché et du libre-échange, un cadre politique 

offrant une prévisibilité élevée des politiques 

macroéconomiques et un environnement 

macroéconomique stable, une forte orien-

tation des politiques permettant une forte 

mobilisation de l’épargne intérieure, et un 

gouvernement capable, crédible et engagé, 

à même de promouvoir une croissance éco-

nomique raisonnablement inclusive.

La commission a présenté le leadership 

comme facteur essentiel de la transforma-

tion économique. Les bonnes histoires de 

croissance qu’elle a examinées ont été me-

nées sur de longues périodes par des gou-

vernements compétents, crédibles et enga-

gés. Les dirigeants politiques des pays ont 

été en mesure d’élaborer et de communi-

quer une stratégie de croissance, de mo-

biliser et de motiver les populations pour 

consentir les sacrifices nécessaires. «  Un 

leadership de cet ordre demande de la pa-

tience, des perspectives sur le long terme 

et une concentration constante sur l’objectif 

de croissance solidaire » (Commission de la 

croissance et du développement, 2008: 3). 

Dans de nombreux cas, un gouvernement 

à parti unique conférait aux dirigeants forts 

une crédibilité politique à long terme, tan-

dis que dans d’autres cas, les démocraties 

multipartites prenaient les devants, attestant 

ainsi du fait qu’un leadership politique fort 

ne soit pas nécessairement être l’apanage 

des régimes autocratiques.

L’Ethiopie et le Rwanda sont souvent 

présentés comme des exemples contem-

porains de leadership transformateur en 

Afrique. Les deux pays ont eu des leaders 

visionnaires forts8, disposant d’une straté-

gie de développement claire et raisonna-

blement inclusive, appuyés par une bureau-

cratie gouvernementale raisonnablement 
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2 compétente bien que toujours faible, dont 

ils assuraient la mobilisation. Les deux 

pays travaillent d’arrache-pied pour renfor-

cer les capacités nécessaires aux niveaux 

central et infranational du gouvernement. 

Ils ont aussi fait preuve de stabilité écono-

mique et politique raisonnable, bien qu’il 

subsiste d’importantes tensions sociopo-

litiques et de nombreuses préoccupations 

au sujet du respect des droits de l’homme. 

Dans les deux pays, des changements po-

sitifs très palpables ont été enregistrés 

dans les conditions matérielles de vie des 

populations.

La performance remarquable de l’Ethio-

pie en matière de développement au cours 

des 15 dernières années est largement re-

connue. La croissance économique a été 

en moyenne de 10,8 % par an entre 2004 

et 2015, contre une moyenne de 5,4 % pour 

l’Afrique subsaharienne.9 Les réalisations 

ont aussi été impressionnantes en matière 

de développement social, notamment en 

ce qui concerne l’expansion des services 

de santé et d’éducation. L’Ethiopie a atteint 

les Objectifs du millénaire pour le dévelop-

pement (OMD) en matière de mortalité in-

fantile et d’approvisionnement en eau po-

table et a réalisé des progrès remarquables 

en matière d’égalité des sexes dans l’ensei-

gnement primaire. La forte croissance éco-

nomique a contribué à réduire la pauvreté 

rurale et urbaine. Le nombre de personnes 

vivant dans l’extrême pauvreté a connu une 

diminution, passant de 55,3  % en 2000 

à 33,5  % en 2011. Cependant, en raison 

de la forte croissance démographique, le 

nombre absolu de pauvres est resté autour 

de 25  millions au cours des 15 dernières 

années.

Le Rwanda a aussi enregistré une per-

formance économique remarquable au 

cours des 15 dernières années. Entre 2001 

et 2015, la croissance de son PIB réel a 

été d’environ 8  % par an en moyenne, et 

le pays a atteint la plupart des Objectifs du 

millénaire pour le développement à la fin de 

2015. Le taux de pauvreté a chuté de 59 % 

en 2001 à 44 % en 2011 et à 39 % en 2014, 

tandis que le niveau des inégalités, mesuré 

par le coefficient de Gini, est passé de 0,52 

en 2006 à 0,49 en 2011 et à 0,45 en 2014.10 

(L’expérience rwandaise est examinée plus 

en détail dans les discussions relatives aux 

études de cas par pays présentées au cha-

pitre 4.)

L’inférence de la littérature relative au dé-

veloppement selon laquelle la transformation 

socioéconomique nécessite un leadership 

compétent se reflète également dans la 

documentation relative aux affaires et à la 

gestion. Elle attribue aussi un rôle essen-

tiel aux leaders dans la réussite des trans-

formations (Kotter, 1995 ; Higgs et Rowland, 

2005). Une étude novatrice réalisée en 1995 

a identifié huit principales actions pour une 

transformation couronnée de succès: susci-

ter un sentiment d’urgence pour motiver le 

groupe, former une coalition directrice puis-

sante, établir une vision convaincante de 

l’avenir, communiquer cette vision pour per-

mettre au groupe de mieux comprendre les 



45

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E

 LE
 LE

A
D

E
R

S
H

IP
 TR

A
N

S
FO

R
M

ATE
U

R

2attentes concernant le changement, habili-

ter les autres à concrétiser cette vision, fixer 

et communiquer les objectifs à court terme, 

consolider les améliorations et créer davan-

tage de changements, institutionnaliser de 

nouvelles approches et les intégrer dans 

la culture organisationnelle (Kotter 1995). 

Cette étude a aussi souligné la nécessité de 

reconnaître qu’une transformation réussie 

est une œuvre de longue haleine.

Une autre étude récapitule les tâches 

d’un leader transformateur. Elle le présente 

comme celui-là qui démontre la nécessité 

du changement en invitant ses mandants 

à reconnaître le motif administratif valable 

de ce changement, en s’assurant qu’il re-

pose sur une compréhension approfon-

die des problèmes et est appuyé par un 

ensemble cohérent d’outils et de proces-

sus, en consolidant l’engagement en impli-

quant d’autres acteurs dans le processus 

de changement, en élaborant des plans, 

en mettant en œuvre et en maintenant les 

changements, et en appuyant et en aidant 

les mandants à renforcer leurs capacités 

(Higgs et Rowland 2005).

Leadership transformateur pour 

le changement de mentalité et la 

réorganisation de l’allocation et 

de l’utilisation des ressources

La transformation nécessite un changement 

de paradigme. Elle nécessite la «  création 

d’un nouveau système et ensuite l’institution-

nalisation de nouvelles approches  » (Kotter 

1995  : 60). Elle implique des changements 

importants et radicaux. Bien que le rôle du 

leader soit essentiel, les changements à 

l’échelle de la société exigent aussi que les 

citoyens y soient pleinement impliqués. Une 

masse critique de personnes hautement en-

gagées constitue le véritable moteur de la 

transformation. La transformation n’est « es-

sentiellement pas une question technique, 

mais une question politique  », dans la me-

sure où elle concerne en grande partie les 

intérêts et les programmes personnels (Gioia 

et Thomas 1996 : 378). En conséquence, la 

transformation socioéconomique exige que 

les gens se rendent à l’évidence que leurs in-

térêts sont en droite ligne dans les priorités 

nationales.

Selon le Président rwandais Kagame, la 

transformation commence par le change-

ment de mentalité. La transformation so-

cioéconomique implique «  un état d’esprit 

d’urgence, d’appropriation, de responsabi-

lité, et de service ainsi qu’une très franche 

mentalité de faire de l’argent et d’investir à 

long terme » (Kagame 2016). L’autre élément 

essentiel de la transformation est l’inclusion. 

Dans la mesure où ce sont les citoyens qui 

encourent la plus grande part du risque de 

transformation et parce que le succès pro-

vient de leurs activités quotidiennes, ils 

doivent être inclus dans les décisions et en 

comprendre les avantages.

Le pilotage de la transformation néces-

site deux processus d’importance capitale : 

le changement des mentalités et la réorga-

nisation de l’allocation et de l’utilisation des 

ressources. Le changement des mentalités 
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2 commence par le fait de s’assurer de l’exis-

tence d’une vision claire et simple de l’avenir 

que tout le monde comprend et partage. Les 

Africains ont une vision d’une Afrique pros-

père, stable et équitable le plus tôt possible 

(Kagame 2016). Les leaders ont à leur dispo-

sition quatre principaux leviers qu’ils peuvent 

actionner pour changer les mentalités : dis-

poser d’une histoire fascinante sur l’avenir, 

adapter le message, mettre en œuvre les 

mécanismes de renforcement au besoin et 

renforcer les capacités des citoyens (Aiken 

et Keller 2009 ; voir encadré 2.4).

Le deuxième processus d’importance 

dans la conduite de la transformation 

consiste à réorganiser radicalement la ma-

nière dont les ressources sont allouées et 

utilisées, en définissant un petit ensemble 

de résultats concrets et mesurables, en 

fixant des objectifs à atteindre, en indiquant 

les déficits de ressources à combler et les 

obstacles structurels à lever. Cette vision 

et cette planification sont répandues en 

Afrique depuis des décennies. En général, 

toutefois, les résultats ont été médiocres, 

comme en témoigne le petit nombre de 

1. Concevoir une histoire fascinante à travers laquelle communiquer la logique et la 

réflexion qui sous-tendent le changement, afin que les membres du groupe puissent 

comprendre la raison pour laquelle ce changement est nécessaire, en exploitant 

autant que faire se peut les valeurs partagées. Raconter l’histoire de manière à 

susciter l’intérêt des populations, par exemple en recourant à l’humour ou, dans le 

contexte africain, aux proverbes, au théâtre, aux rituels et aux symboles.

2. Adapter le message en montrant aux membres du groupe que le leader pense et se 

comporte de la nouvelle manière. Il est plus convaincant de demander aux autres 

de changer de comportement lorsqu’un leader prêche par l’exemple.

3. Mettre en œuvre les mécanismes de renforcement, en veillant à ce que les 

membres du groupe soient régulièrement récompensés lorsqu’ils mettent en 

application les nouvelles mentalités – et que ceux qui ne le font pas en subissent 

les conséquences qui s’imposent. Les récompenses et les sanctions sont plus 

efficaces lorsqu’elles sont informelles et non financières.

4. Renforcer les capacités des membres du groupe en développant les compétences 

dont ils ont besoin pour penser et se comporter de la nouvelle manière, en 

évaluant et en comblant les lacunes que présentent leurs compétences techniques 

et interpersonnelles.

Source : Aiken et Keller 2009.

Cadre de changement de mentalité
Encadré 

2.4
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2pays ayant enregistré d’excellentes perfor-

mances de développement constantes au 

cours des six dernières décennies. Il ressort 

des cas nationaux examinés au chapitre 

4 que le leadership constitue un maillon 

faible dans la mise en œuvre des politiques 

et programmes de transformation socio- 

économique de l’Afrique.

Leadership dans l’État 

développementaliste : 

leçons d’histoire

L’histoire des pays-développeurs d’Asie est 

l’un des meilleurs exemples de la manière 

dont certains pays ont pu réaliser une trans-

formation socio- économique spectaculaire 

en une ou deux générations. De nombreux 

enseignements peuvent être tirés de cette 

expérience pour l’Afrique d’aujourd’hui.

Bref historique de l’Etat 

développementiste

La notion d’Etat développementaliste à la-

quelle s’intéressent les chercheurs africains 

depuis les années 1980, s’est récemment 

imposée aux décideurs. Les programmes 

d’ajustement structurel ont entraîné une ré-

duction substantielle du nombre des institu-

tions de l’Etat africain au cours des années 

1980 et 1990. Depuis lors, toutefois, en rai-

son notamment de la crise économique et 

financière mondiale de 2008–2009 et de 

ses répercussions, les décideurs africains 

ont à nouveau reconnu l’impératif d’une in-

tervention constructive de l’Etat dans l’éco-

nomie. En particulier, la crise a suscité un 

intérêt accru pour la notion de l’Etat déve-

loppementaliste. Le Rapport économique 

sur l’Afrique 2011, consacré au rôle de l’Etat 

dans la transformation économique, était 

axé sur la construction des Etats dévelop-

pementistes en Afrique (CEA 2011).

Un Etat développementiste peut se dé-

finir comme un Etat qui déploie une idéolo-

gie hégémonique pour mobiliser la société 

autour d’un ensemble fondamental d’ob-

jectifs de transformation socio- économique 

et mobilise les ressources et les capacités 

étatiques et non étatiques pour concevoir 

et mettre en œuvre des politiques et pro-

grammes afin d’atteindre ces objectifs. Il 

accorde la priorité à la croissance à long 

terme et aux changements structurels, gère 

les tensions sociales et les conflits qui sur-

gissent inévitablement au cours du proces-

sus, et s’engage dans les adaptations insti-

tutionnelles et les innovations pour atteindre 

ses objectifs (Woo-Cummings, 1999). L’Etat 

développementaliste parvient efficacement 

à mobiliser les citoyens autour d’un pro-

gramme national sur une longue période et 

à mobiliser de manière disciplinée les res-

sources et les capacités de la société pour 

concevoir et mettre en œuvre les politiques 

et programmes de croissance rapide et de 

transformation socio- économique.

Le concept d’État développementiste a 

vu le jour dans une étude fort intéressante 

réalisée en 1982 sur le ministère japonais 

du Commerce extérieur et de l’Industrie et 

son rôle dans la croissance spectaculaire de 

ce pays après la seconde guerre mondiale 
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2 (Johnson 1982). L’étude contraste l’État dé-

veloppementaliste avec l’État régulateur ou 

l’État rationnel (Johnson 1982 : 19). Un Etat 

régulateur s’intéresse aux formes et aux 

procédures de la concurrence économique, 

mais moins aux questions de fond. En re-

vanche, la caractéristique dominante de 

l’Etat développementaliste est précisément 

la fixation des objectifs sociaux et écono-

miques fondamentaux. Dans cette caracté-

risation, un Etat développementiste se défi-

nit par son attachement à une idéologie de 

taux de croissance élevés, de changement 

structurel radical, de compétitivité interna-

tionale et de mobilisation élevée des res-

sources nationales à ces fins.

L’Etat développementiste est fondé sur 

deux éléments conceptuels, à savoir, un 

changement radical de la structure de l’éco-

nomie et une idéologie de développement 

motrice. L’organisation des institutions éta-

tiques ne sert pas automatiquement les ob-

jectifs de développement, même dans un 

contexte de gouvernement stable, de bu-

reaucratie caractérisée par sa cohésion et 

des institutions efficaces. Pour atteindre les 

objectifs de développement, les institutions 

étatiques et la société en général doivent 

être galvanisées par une idéologie explicite 

axée sur le développement (Vu 2007 : 28  ; 

Meles 2012 : 167).

Le Japon et les trois économies qui ont 

globalement suivi la même orientation stra-

tégique et ont enregistré une croissance 

remarquable similaire une génération plus 

tard (Corée du Sud, Taiwan et Singapour) 

constituent des Etats développementistes 

par excellence (Johnson 1982  ; Amsden 

1989 ; Wade 1990 ; Evans 1995 ; WooCu-

mings 1999; Chang 2006).11 Depuis lors, le 

concept d’Etat développementiste a connu 

de nombreuses variations. Des pays tels 

que l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines 

et la Thaïlande, qui ont aussi enregistré des 

taux de croissance remarquables, sinon 

aussi spectaculaires que ceux de la Corée 

et de Taiwan, ont rapidement été considérés 

comme des Etats développementalistes. Le 

concept a par la suite été élargi à plusieurs 

autres pays asiatiques (notamment la Chine, 

l’Inde et le Vietnam).

Le succès des Etats développemen-

tistes de l’Asie de l’Est a été rendu pos-

sible par leur dynamisme politique et insti-

tutionnel particulier. Dans les contextes de 

l’histoire et de la géopolitique de ces pays 

comme facteurs prédisposants, trois méca-

nismes politiques et institutionnels ont faci-

lité l’émergence de l’Etat développemen-

tiste, à savoir, un leadership visionnaire, les 

capacités de la bureaucratie étatique et une 

solide coalition de parties prenantes en fa-

veur de la transformation.

Ces mêmes mécanismes ont aussi fa-

cilité le succès de deux Etats développe-

mentistes en Afrique (voir encadré 2.5). Le 

Botswana et Maurice ont longtemps été 

considérés comme des Etats dévelop-

pementistes prospères (Mbabazi et Tay-

lor 2005  ; Meyns 2010  ; Sandbrook 2005). 

Ces pays obtiennent constamment de bons 

résultats en matière de développement 
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Le Botswana et Maurice illustrent la faisabilité d’un Etat développementiste 

démocratique. Classés parmi les pays les plus pauvres du monde il y a 50 ans, 

ces deux Etats comptent désormais parmi les pays à revenu intermédiaire, tranche 

supérieure, avec un revenu par habitant d’environ 7.000 dollars pour le Botswana et 

10.000 dollars pour Maurice. En outre, le processus a été raisonnablement inclusif, 

bien que l’inégalité des revenus, mesurée par le coefficient de Gini, reste élevée au 

Botswana, soit 60,5 % contre 35,8 pour Maurice (Banque mondiale. Pas de date. 

Données nationales sur le Botswana et Maurice, https://data.worldbank.org/country/

botswana?view=charthttps://data.worldbank.org/country/mauritius?view=chart). 

Forts de cette performance économique remarquable, les deux pays sont aussi 

restés politiquement stables. Ils sont tous deux des démocraties multipartites, bien 

que le système politique soit beaucoup plus compétitif à Maurice. Ces réalisations 

s’expliquent par trois principaux facteurs, à savoir, un leadership axé sur le 

développement, une bureaucratie étatique compétente et relativement autonome, 

et une solide alliance entre les secteurs public et privé, assurant la promotion du 

programme national de développement.

Leadership axé sur le développement

Les deux pays sont parvenus à un consensus national autour d’une vision de 

développement à long terme, à travers des moyens démocratiques. Sous la direction 

de son premier président, Seretse Khama, le Botswana a adopté les principes 

nationaux « de démocratie, de développement, d’autosuffisance et d’unité » et 

les objectifs « de développement durable, de croissance économique rapide, 

d’indépendance économique et de justice sociale ». Ces principes et objectifs ont 

depuis lors alimenté les plans de développement du pays et se reflètent toujours 

dans le document de Vision 2036 du pays. A Maurice, bien que les partis politiques 

se répartissent sur un large éventail idéologique, ils partagent tous une idéologie 

de développement explicite de croissance équitable. L’approche politique par 

consensus que le premier Premier ministre, Seewoosegur Ramgoolam, a adoptée à 

l’indépendance a été maintenue et favorisée à travers de nombreux changements de 

gouvernement. Le succès de ces pays repose essentiellement sur le fait que leurs 

dirigeants ont pris des décisions mettant en place des institutions de promotion du 

développement ou ont initié des pratiques qui se sont rapidement transformées en 

institutions de ce genre (Acemoglu, Johnson et Robinson ; 2003; Frankel 2010).

 

(suite)

Etat développementiste démocratique du Botswana et de Maurice
Encadré 

2.5

https://data.worldbank.org/country/botswana?view=chart
https://data.worldbank.org/country/botswana?view=chart
https://data.worldbank.org/country/mauritius?view=chart
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économique et social depuis de nom-

breuses décennies, fondés sur une écono-

mie de ressources naturelles (Botswana) ou 

une promotion dynamique des exportations 

(Maurice). Ils ont aussi connu une grande 

stabilité politique pendant de nombreuses 

décennies, depuis leur indépendance. Deux 

autres pays, à savoir, le Ghana et l’Ouganda, 

Compétence de l’Etat

Les deux pays ont maintenu une bureaucratie disciplinée et compétente. Depuis la 

création de la Public Service Commission de Maurice en 1953, le pays a largement 

recouru aux principes de la méritocratie en matière de recrutement et de promotion. 

Il a maintenu une bureaucratie disciplinée et compétente dotée d’un haut niveau 

d’indépendance et d’esprit de corps. En partie pour cette raison, le pays est aussi 

resté notoirement à l’abri de la corruption prédatrice, fléau de la fonction publique 

dans de nombreux pays africains. Bien que les capacités de développement de la 

bureaucratie botswanaise soient plus faibles que celles de Maurice, elles sont restées 

propres, nationalistes et fortement axées sur le développement.

Partenariat public-privé

Même s’il a adopté un développement dirigé par l’Etat, le Botswana a maintenu depuis 

l’indépendance une politique d’accueil des investissements privés. La coentreprise entre 

le gouvernement et le géant minier sud-africain De Beers qui continue de prospérer, 

offre la garantie du maintien d’un environnement favorable aux investissements privés. 

L’extraction plutôt que la production de diamants a été le moteur de la croissance du 

Botswana, une caractéristique distinctive du développement. Maurice a explicitement 

adopté le modèle d’Asie de l’Est d’industrialisation axée sur les exportations, offrant des 

mesures incitatives et un environnement favorable au développement du secteur privé. 

Le modèle de zone franche industrielle axée sur l’exportation était d’une importance 

particulière pour assurer le capital privé de la continuité des politiques. Convaincu 

dès le début que la croissance tirée par les exportations basées sur les industries 

manufacturières (et plus tard sur les services) était la stratégie de développement la 

plus viable, le gouvernement a mis en place et encouragé d’excellents mécanismes 

institutionnels visant à promouvoir les interactions régulières entre les syndicats, les 

entreprises et les pouvoirs publics.

Source: Brautigam 1997; Mbabazi et Taylor 2005;Sandbrook 2005; Meyns 2010; Banque mondiale, Données nationales 
sur le Botswana et Maurice, https://data.worldbank.org/country/botswana?view=charthttps://data.worldbank.org/country/
mauritius?view=chart.

Etat développementiste démocratique du Botswana et de Maurice (suite)
Encadré 

2.5

https://data.worldbank.org/country/botswana?view=chart
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2ont été considérés comme Etats dévelop-

pementistes au cours des périodes pen-

dant lesquelles ils ont enregistré de relatives 

bonnes performances (Mbabazi et Taylor 

2005  ; Gyimah-Boadi 2009  ; Ayee 2013). 

L’Afrique du Sud est considérée comme un 

aspirant légitime au statut d’Etat développe-

mentiste (Edigheji 2010).

L’Ethiopie et le Rwanda sont aussi de 

plus en plus reconnus comme des pays en-

gagés dans la trajectoire des Etats dévelop-

pementistes. L’ancien Président éthiopien, 

Meles Zenawi, a insisté sur le fait qu’accé-

der à la catégorie des Etats développemen-

tistes était la seule option de développement 

viable pour les pays africains (Meles 2012). 

Les deux pays sont aussi démocratiques, 

bien que certains critiques le contestent. Ils 

se caractérisent par un leadership fort et vi-

sionnaire  ; un système du parti dominant  ; 

une technocratie économique compétente ; 

une stratégie de développement raisonna-

blement inclusive ; et un cadre politique so-

lide, largement favorable au capitalisme et 

aux zones rurales (Kelsall et Booth, 2010). Ils 

ont réussi à dégager un degré de consen-

sus parmi les élites politiques, ce qui per-

met de maintenir les politiques à long terme 

(Booth 2015).

Le grand nombre de pays qui se 

classent sous la catégorie des Etats déve-

loppementistes montre clairement qu’un 

Etat développementaliste peut prendre di-

verses formes institutionnelles, en fonction 

du contexte. En particulier, il est mainte-

nant largement admis que la gouvernance 

autoritaire, considérée comme un élément 

déterminant de la première génération des 

Etats-développeurs, n’est ni nécessaire ni 

suffisante. Tout ce qui est nécessaire est 

la mise en place de processus et de méca-

nismes efficaces pour obtenir et maintenir 

un consensus sur un programme national et 

une feuille de route stratégique pour sa mise 

en œuvre. Un État développementiste dé-

mocratique est donc une option réalisable 

(Robinson et White 1998; Mkandawire 2001; 

Edigheji 2010), comme l’illustre le remar-

quable développement socioéconomique 

du Botswana et de Maurice dans des sys-

tèmes démocratiques.

Conditions préalables à 

la transformation

Le contexte historique d’un pays constituait 

un élément important du succès de l’Etat 

développementiste, dans la mesure où il fa-

çonne généralement les fenêtres d’oppor-

tunités disponibles. La croissance extraor-

dinaire de la production nationale du Japon 

s’est produite du début des années 1960 au 

milieu des années 1970. Mais son succès 

repose sur les importants changements ins-

titutionnels et politiques survenus pendant 

l’ère Meiji à la fin du 19e siècle. Avant la res-

tauration Meiji, les puissances occidentales 

étaient en mesure d’imposer au Japon des 

traités limitant son contrôle sur son com-

merce extérieur et même sur son système 

juridique. La première transformation du 

Japon au cours de cette période était en 

partie le résultat d’une réaction nationaliste 
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2 face à la domination étrangère. Tout au long 

de son décollage, le Japon est resté ex-

trêmement méfiant vis-à-vis des capitaux 

étrangers et du risque d’être économique-

ment assujetti aux influences étrangères 

(ministère des Affaires étrangères, 1975  : 

11–19).

La Corée du Sud et Taïwan se trouvaient 

dans une situation similaire, caractérisée par 

d’extraordinaires menaces et opportunités 

extérieures. Suite à la partition de la Corée, 

le régime communiste en Corée du Nord est 

devenu une menace évidente à la Corée du 

Sud. De même, Taiwan considérait qu’il était 

pris dans l’étau du grand dragon chinois. 

Au-delà de la simple question de menace 

extérieure, des paramètres sécuritaires ont 

conféré à ces pays une position géostra-

tégique exceptionnelle, à partir de laquelle 

ils tiraient un avantage disproportionné en 

termes de commerce, de capital et de tech-

nologie du Japon d’abord, et ensuite des 

Etats-Unis (Cumings 1987).

L’expérience coloniale est un autre im-

portant élément des antécédents histo-

riques du développement de l’Asie de l’Est. 

Dans le cas de la Corée, par exemple, cer-

tains estiment que si le colonialisme ja-

ponais était prédateur, il a aussi permis 

d’adopter une mesure de croissance in-

dustrielle rapide (Cumings, 1981). Il a aussi 

légué un héritage de capacités bureaucra-

tiques qui a jeté les bases de gestion de la 

croissance industrielle ultérieure en Corée 

(Kohli 2004). En revanche, certains affirment 

que les Néerlandais ont laissé un héritage 

institutionnel de développement plus faible 

en Indonésie, expliquant ainsi, du moins en 

partie pourquoi ce pays n’est pas devenu 

un Etat développementiste comme la Corée 

(Vu 2007).12

La réforme agraire était l’une des plus 

importantes conditions préalables du dé-

veloppement des Etats développementistes 

d’Asie de l’Est (Banque mondiale 2006b). 

Par exemple, la réforme agraire était un 

fondement particulièrement important de 

la transformation structurelle de la Corée. 

En trois phases, de 1946 à 1955, la Corée 

a mis en place un régime foncier limitant 

la propriété foncière à 3 hectares, autori-

sant uniquement les exploitants agricoles à 

posséder des terres agricoles et interdisant 

aux agriculteurs de sous-traiter leurs terres 

(Kwon et Yi, 2008). La réforme agraire co-

réenne a eu pour principal résultat le rat-

trapage en termes de revenus et d’actifs. 

Elle a amélioré la productivité et les revenus 

des familles d’agriculteurs et atténué la ten-

dance à l’inégalité pouvant accompagner 

une croissance économique rapide (Kwon 

et Yi, 2008).13

Bien que ces conditions préalables soient 

des éléments fondamentaux des Etats dé-

veloppementalistes d’Asie, elles ne doivent 

pas être considérées comme des modalités 

universelles. En effet, la trajectoire de déve-

loppement démocratique du Botswana et de 

Maurice est le produit de leurs propres his-

toires uniques, qui diffèrent considérable-

ment de celles des Etats d’Asie de l’Est. On a 

estimé, par exemple, que la plus importante 
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bien être le fait que « tous ceux qui y résident 

sont venus d’ailleurs, au cours de l’histoire ré-

cente » (Frankel 2010: 28).

Mobilisation nationale

Tous les Etats développementistes par ex-

cellence ont fait preuve d’engagement sin-

cère à bâtir une économie forte. Ils ont ren-

forcé le rôle des citoyens comme principaux 

artisans et bénéficiaires de l’industrialisa-

tion, en définissant la transformation comme 

projet collectif de développement national 

(Evans 2008). Ce nationalisme inhérent était 

un facteur majeur de la réussite de la trans-

formation structurelle (Amsden 2013). Ces 

Etats développementalistes ont explicite-

ment orienté la politique industrielle vers la 

sécurisation du marché intérieur, les gouver-

nements intervenant dans l’économie pour 

créer des entreprises nationales (publiques 

et privées) et appuyer un environnement fa-

vorisant l’accumulation des compétences 

de production, de capacités de gestion et 

de compétences technologiques nationales.

Rôle du leader et du leadership

Classe de dirigeants politiques

Un leadership visionnaire fort était une ca-

ractéristique majeure de l’Etat développe-

mentaliste. Tous les Etats développemen-

tistes d’Asie de l’Est avaient à leur tête des 

dirigeants puissants déterminés à promou-

voir le développement. Ces dirigeants ont 

donné des orientations claires en vue du 

changement économique et social et ont 

mis en place un puissant groupe dans de 

nombreux domaines pour exploiter plei-

nement le potentiel économique de leurs 

pays. En Corée du Sud, par exemple, le Gé-

néral Park visait des objectifs stratégiques 

clairs et considérait que sa première priorité 

consistait à mettre fin à la détresse écono-

mique du peuple coréen, aux prises avec le 

désespoir et la faim, et à reconstruire une 

économie autosuffisante (Seunghee 2014  : 

47).

Les leaders pionniers des Etats dévelop-

pementistes ont établi une vision de l’avenir 

et lancé un agenda ciblé assorti des plans 

et programmes rigoureux. La légitimité de 

l’Etat développementiste découle de l’au-

torité révolutionnaire des personnes enga-

gées dans la transformation de leur ordre 

social, politique et économique – légitimité 

tirée des réalisations de l’Etat et non de la 

manière dont elles sont arrivées au pouvoir 

(Johnson 1999 : 53). Toutefois et dans tous 

les cas, le leadership allait au-delà de la per-

sonne du Président.

En Corée, alors que Park était la force 

motrice de la transformation, l’exercice ef-

fectif du leadership reposait sur les capa-

cités de la bureaucratie et la forte colla-

boration entre l’Etat et le secteur privé. Au 

Japon aussi, un parti politique dominant 

(le parti libéral-démocrate) accompagné 

d’une solide bureaucratie étatique, a éta-

bli la vision du leadership. L’Etat avait aussi 

scellé une alliance solide avec le secteur pri-

vé.14 Cette coalition est allée au-delà des 
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2 considérations à court terme pour se pen-

cher sur le bien-être à long terme de la na-

tion et s’est consacrée à la poursuite vigou-

reuse de cet objectif à long terme.

Classe de dirigeants technocratiques

Un noyau solide d’institutions étatiques a as-

suré le succès de l’Etat développementiste. 

Au Japon, ce rôle était incarné par une fonc-

tion publique dotée des meilleurs talents de 

gestion disponibles dans le système, qui as-

surait la gestion de tous les aspects de la 

politique industrielle (Johnson 1982). La no-

tion d’«  autonomie intégrée» (Evans, 1995) 

exprime l’essence d’une bureaucratie d’Etat 

développementiste suffisamment forte pour 

promouvoir la croissance économique sans 

être monopolisée par des intérêts particu-

liers.15 La méritocratie et les perspectives de 

carrière à long terme étaient les caractéris-

tiques essentielles de l’administration gou-

vernementale dans l’Etat développemen-

taliste par excellence. Les fonctionnaires 

pouvaient être pleinement professionnels et 

détachés des puissants groupes politiques 

ou commerciaux qui essayent d’exercer une 

influence sur eux. Parallèlement, la bureau-

cratie n’était pas isolée de la société en gé-

néral. Elle restait connectée à travers une 

matrice de liens sociaux qui mettaient sou-

vent à disposition des canaux de négocia-

tion et de renégociation permanentes des 

objectifs et des politiques.

Au Japon, le ministère du Commerce 

extérieur et de l’Industrie, en étroite colla-

boration avec le ministère des Finances, a 

joué un rôle de premier plan en procédant 

à l’identification des principales industries et 

à la mobilisation des ressources (Johnson 

1982). A travers ces entités, l’Etat a appuyé 

le secteur des entreprises, en le poussant 

dans la direction souhaitée, en lui accordant 

des incitations fiscales et en l’encourageant 

à accroître sa productivité et sa compétiti-

vité mondiale.

En Corée, la centralisation politique sous 

le Général Park s’est accompagnée d’une 

centralisation de la prise de décision éco-

nomique au sein du Conseil de planifica-

tion économique. Ce Conseil a été mis en 

place par la fusion du bureau du budget du 

ministère des Finances avec le bureau de 

la statistique du ministère de l’Intérieur. La 

Banque de Corée a aussi été placée sous 

la tutelle de ce Conseil. En outre, l’Etat a ac-

quis une participation majoritaire dans les 

banques, ce qui lui a permis de garder la 

main sur le crédit. Il a ainsi pu mener une 

politique industrielle sélective, défiant les 

règles du marché (Chang 2010).

Les plans quinquennaux, dont quatre ont 

été lancés au cours de la période de forte 

croissance, ont été les principaux cataly-

seurs de la politique économique coréenne. 

Le Conseil de planification économique a 

assuré la coordination des politiques à l’ori-

gine des résultats de développement im-

pressionnants du pays (Seunghee 2014). 

Le Conseil présidait les réunions de coor-

dination de travail sur les questions de pla-

nification et de fonctionnement écono-

miques, en présence du vice-ministre et du 



55

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

C
O

M
P

R
E

N
D

R
E

 LE
 LE

A
D

E
R

S
H

IP
 TR

A
N

S
FO

R
M

ATE
U

R
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charge des questions économiques. A un 

niveau supérieur, une réunion de ministres 

de l’Economie était présidée par le ministre 

chargé du Conseil de planification écono-

mique, qui était aussi Vice-premier ministre. 

Au sommet se tenait la réunion consacrée 

au Rapport mensuel sur les tendances éco-

nomiques, le forum de coordination présidé 

par le Président, en présence des princi-

paux ministres, des hauts responsables et 

des représentants des entreprises et des 

banques.

L’Etat n’est pas intervenu avec autant 

de vigueur à Taiwan qu’au Japon ou qu’en 

Corée. Bien que l’Etat assurait le contrôle 

du secteur bancaire, comme en Corée, la 

principale institution, à savoir, le Bureau du 

développement industriel, était essentielle-

ment un comité de coordination et non un 

ministère ou une agence au fonctionnement 

cohérent. Le fonctionnement de ce bureau 

était étroitement limité par le pouvoir poli-

tique du Kuomintang (Chang 2010). Toute-

fois, en dépit des différences, tous les trois 

pays étaient dotés des qualités d’un agent 

bureaucratique de premier plan, hautement 

compétent et capable de mener à bien la 

transformation économique.

Classe de dirigeants d’entreprises et de la 

société civile

L’alliance signée entre l’Etat et le sec-

teur privé était un autre moteur essen-

tiel de l’Etat développementiste. Le parte-

nariat public-privé qui sous-tendait l’Etat 

développementaliste japonais était symbio-

tique (Johnson 1982). L’Etat a accordé la 

priorité à certaines industries et facilité leur 

croissance. Le Japon a apaisé les relations 

qui étaient tendues entre le gouvernement 

et le secteur public au début de la mise en 

œuvre de la politique industrielle, à travers 

un meilleur système de coopération. Dans 

l’Etat développementiste japonais, chaque 

partie a recouru à l’autre dans une relation 

mutuellement bénéfique pour atteindre les 

objectifs de développement et la viabilité de 

l’entreprise (Johnson 1982).

En Corée, une solide alliance a été éta-

blie entre le gouvernement et les entre-

prises à travers un mélange fait de coer-

cition et de persuasion, de contestation et 

de réconciliation. Par exemple, le régime 

de Park a persuadé les principaux hommes 

d’affaires d’apporter d’importantes contri-

butions au gouvernement afin d’échapper 

aux poursuites pour accumulation illégale 

de richesses. L’Association des hommes 

d’affaires coréens dont le gouvernement a 

encouragé la formation, a identifié un certain 

nombre de principales industries dans les-

quelles investir, sous réserve de la mise en 

place des politiques d’appui appropriées. 

Les « contributions » ont aussi été injectées 

dans de nouvelles installations, le gouverne-

ment souscrivant des emprunts étrangers 

pour s’assurer de la disponibilité du capital 

supplémentaire nécessaire. Ainsi, le gou-

vernement et le secteur privé ont convenu 

de l’importance de la coopération mutuelle 

(Haggard, Kim et Moon, 1990).
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faible qu’au Japon ou qu’en Corée, Taiwan 

présentait un type de coopération pu-

blic-privé différent. Pour avoir la main mise 

sur le processus de développement, l’Etat a 

mis en place un réseau de politiques s’ap-

puyant fortement sur les banques, les or-

ganismes de recherche, les universités et 

les sociétés de conseil appartenant à l’Etat 

(Wade, 1990).

Rôle des citoyens dans un 

leadership transformateur

Au début de leurs périodes de forte crois-

sance, les Etats développementistes d’Asie 

de l’Est enregistraient généralement de 

piètres résultats en matière d’efficacité et de 

transparence du secteur public. Au début 

du 20e siècle, les travailleurs japonais étaient 

jugés paresseux, non qualifiés et deux fois 

moins productifs que leurs homologues 

américains. Les habitudes d’épargne étaient 

mauvaises et les travailleurs ne restaient pas 

assez longtemps au travail pour accumu-

ler les compétences et de l’expérience. La 

Corée du Sud était considérée comme un 

cas désespéré au cours des années 1950, 

avec des fonctionnaires incompétents et 

corrompus, une forte dépendance vis-à-vis 

de l’aide américaine pour leur survie et de 

mauvaises perspectives d’investissement 

(Ohno et Ohno 2009, 2012).

Ces pays ont relevé ces défis tout en 

renforçant leurs capacités de transforma-

tion socio- économique. Les populations 

ont adhéré à la vision de ses dirigeants qui 

mettait en exergue la fierté nationale, exaltait 

les progrès matériels et promouvait l’impé-

ratif du devoir, du dévouement, du pragma-

tisme, de l’innovation,16 et de la compétitivité 

(Ohno et Ohno 2009). Ces pays ont souvent 

déployé des approches militaristes pour in-

culquer à leurs citoyens la discipline et l’ef-

ficacité éthiques. Par exemple, la structure 

organisationnelle dans les industries lourde 

et chimique en Corée correspondait à celle 

de l’armée, les employés post-service mi-

litaire travaillant sous un commandement 

hiérarchique militariste (Kim 2014). Des me-

sures énergiques ont aussi été adoptées 

pour lutter contre la corruption et le népo-

tisme et promouvoir la méritocratie. Ce-

pendant, comme ci-dessus indiqué, si le 

dévouement et la discipline nationale sont 

d’une importance capitale, le régime au-

toritaire caractérisé par des violations des 

droits de l’homme et l’oppression politique 

ne le sont pas.

L’inclusion sociale du programme de 

transformation a aussi contribué à assurer la 

conformité des citoyens avec le programme 

national. L’Etat développementiste a reconnu 

l’importance de la satisfaction des besoins 

sociaux de la population en général, à tra-

vers des initiatives visant à répondre aux be-

soins sociaux. Bien que précieuse en soi, la 

promotion du développement social a aussi 

contribué à apaiser les tensions sociales et 

politiques qu’entraîne un changement rapide. 

En Corée, le gouvernement a mis en place 

un système d’institutions de santé publique 

et l’a mobilisé à des fins de développement, 
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doté les zones rurales aussi en installations 

de santé publiques et a amélioré les condi-

tions de santé des pauvres. Il a adopté des 

politiques encourageant les investissements 

du secteur privé dans les installations médi-

cales, tout en allouant des ressources subs-

tantielles à la fourniture publique des soins 

de santé. En outre, l’Etat a recouru aux me-

sures incitatives pour persuader le personnel 

médical formé d’exercer dans les zones ru-

rales (UNRISD, 2012).

L’autre caractéristique de l’Etat déve-

loppementaliste était l’importance qu’il ac-

cordait au renforcement du capital humain. 

Les Etats-développeurs ont lourdement in-

vesti dans l’éducation à tous les niveaux, 

dans les services de santé et dans les fi-

lets de sécurité sociale. La Corée a adopté 

l’enseignement primaire universel dès les 

années 1950 et les investissements dans 

l’enseignement secondaire ont contribué 

à augmenter les effectifs scolaires de plus 

de 80% en l’an 2000. Le taux d’inscription 

à l’université s’établissait à plus de 60% en 

2004, soit le taux le plus élevé des pays de 

l’OCDE (Suh et al. 2006).17 Le gouvernement 

coréen a mis en place un vaste système de 

formation professionnelle publique qui s’est 

ébranlé en 1967 avec la loi sur la formation 

professionnelle. Il a aussi subventionné des 

entreprises pour exécuter des programmes 

de formation conformes aux normes de for-

mation professionnelle. En 1986, environ 3% 

de la population active avait bénéficié d’une 

formation dans des instituts de formation 

professionnelle et 0,5% avait suivi une for-

mation dans le cadre de programmes de 

formation professionnelle internes (Yi 2011).

Stabilité politique

Il découle de l’expérience des Etats déve-

loppementistes que la stabilité politique est 

d’une importance capitale. On dit souvent 

que la tendance autoritaire des premiers 

Etats développementalistes était nécessaire 

pour assurer la stabilité pendant la période 

de transformation rapide. Selon Park, le 

Président de la Corée :

Pour garantir les efforts visant à amé-

liorer les conditions de vie des peuples 

asiatiques, même les mesures non dé-

mocratiques peuvent s’avérer néces-

saires … Il est aussi indéniable que les 

peuples asiatiques d’aujourd’hui re-

doutent davantage la famine et la pau-

vreté que les devoirs oppressifs que leur 

impose le totalitarisme … En d’autres 

termes, les peuples asiatiques veulent 

d’abord obtenir l’égalité économique, 

avant de mettre en place un mécanisme 

politique plus équitable (Haggard, Kim et 

Moon 1990 : 15).

En effet, l’exemple des autres tigres de 

l’Asie de l’Est que sont Taiwan et Singapour, 

semble corroborer ce point de vue. Lee 

Kuan Yew, de Singapour, a rejeté «  l’idée 

que tous les hommes aspirent à la liberté 

démocratique, accordent de l’importance à 

la liberté d’expression et au vote en ce qui 
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loppement économique. Selon lui, les so-

ciétés asiatiques sont différentes, pour avoir 

évolué indépendamment de l’Occident au 

cours des siècles ». Lee estime aussi que «la 

notion de droit absolu à la liberté des indivi-

dus devrait parfois être compromise afin de 

contribuer au maintien de l’ordre public et 

de la sécurité  » (Kwang, Fernandez et Tan. 

1998 : 126).18

Un régime autoritaire est souvent justi-

fié comme étant mieux à même de prendre 

et de mettre en œuvre plus rapidement des 

décisions difficiles et d’imposer aux popula-

tions une idéologie du développement na-

tional, les invitant à plus d’ardeur au travail 

et à consentir des sacrifices. Il peut aussi 

mieux assurer la rationalité technocratique 

dans l’identification et la mise en œuvre des 

initiatives stratégiques, la cohérence des 

politiques à long terme et la crédibilité ac-

crue des politiques (Johnson 1987, 1999  ; 

Deyo 1987 ; Chang et Shin 2002).

Cependant, tout porte à croire que 

les résultats de l’Etat développementiste 

peuvent être atteints sans bagage auto-

ritaire. Les références démocratiques du 

Japon en constituent un exemple (Chang 

2011).19 De nombreuses démocraties occi-

dentales ont aussi transformé leurs pays à 

travers des politiques similaires à celles des 

Etats développementistes. Deux Etats afri-

cains développementistes en termes d’as-

piration et de performance économique, à 

savoir, le Botswana et Maurice,20 sont des 

démocraties (Mkandawire 2001).

Le message fondamental est que la paix 

et la stabilité politique sont des conditions 

nécessaires à la transformation. Elles garan-

tissent la confiance en l’économie qui réduit 

au minimum les risques d’investissement, 

renforce la confiance des marchés et des 

institutions étatiques et assure à toutes les 

parties prenantes la prévisibilité des interac-

tions avec le gouvernement. Bien que qu’une 

certaine instabilité sociale soit inhérente à la 

démocratie, il n’y a pas de raison de la consi-

dérer comme un obstacle à la transforma-

tion. D’autres pistes peuvent être explorées 

pour atténuer l’instabilité. A titre d’exemple, 

des dispositions politiques appropriées 

pourraient être prises, à l’instar de la négo-

ciation d’un gouvernement d’union nationale 

à Maurice postindépendance. De l’avis gé-

néral, le gouvernement d’union nationale a 

jeté les bases des principales politiques qui 

ont par la suite fait de Maurice une réussite 

en matière de développement (Brautigam 

2009). Des éléments de la culture tradition-

nelle africaine intégrés dans des notions 

telles qu’Ubuntu, avec son éthique d’obliga-

tion morale et de responsabilité interperson-

nelle, pourraient aussi être invoqués.

Principales leçons de leadership 

tirées de l’expérience des 

Etats développementistes

Dégager un consensus sur l’avenir souhaité

Les leaders prennent des décisions, réu-

nissent des ressources, déploient des me-

sures incitatives, donnent corps à une vision 
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tégies de résolution de problèmes et per-

suadent les autres de suivre un plan d’ac-

tion jugé souhaitable (Keohane 2005). Dans 

les Etats développementistes, la politique 

économique, en particulier la politique in-

dustrielle, était intégrée dans les objectifs à 

long terme et l’engagement politique. Dans le 

cadre d’un processus mené par le plus haut 

dirigeant, le pays a formulé une vision natio-

nale à long terme. Ce consensus sur l’avenir 

souhaité a été dégagé à travers des proces-

sus impliquant différents degrés d’inclusion. 

Cependant, indépendamment du degré d’in-

clusion dans le processus même d’établisse-

ment de consensus, la bonne mise en œuvre 

du programme supposait généralement un 

haut degré d’inclusion sociale.

Assurer la coordination et la cohérence des 

politiques

Assurer une coordination efficace des po-

litiques et processus économiques et so-

ciaux était un autre aspect important du rôle 

de leader dans la transformation de l’Etat 

développementiste, du Japon au Botswana, 

puis à Maurice. Les équipes de direction 

des Etats développementalistes ont créé 

un environnement institutionnel qui leur a 

permis de concevoir des politiques cohé-

rentes, de coordonner les principales par-

ties prenantes et de maintenir cohérent le 

programme de transformation à long terme. 

Une coordination efficace a permis de s’as-

surer que les interventions appropriées ont 

été effectuées à chaque étape et que les 

processus étaient établis et maintenus pour 

rectifier le tir, le cas échéant.

Assurer la crédibilité et l’engagement 

politiques

Une fois que le pays a adopté une vision na-

tionale à long terme et a tracé les voies pos-

sibles pour la concrétiser, des entités gou-

vernementales appropriées sont choisies 

ou créées pour élaborer des stratégies am-

bitieuses et réalisables et mettre en œuvre 

des plans d’action concrets qui sont l’objet 

de révision en fonction de l’évolution des cir-

constances tout en se conformant à la vi-

sion à long terme. C’était là l’essence même 

de l’approche adoptée dans les Etats dé-

veloppementistes d’Asie de l’Est (Ohno et 

Ohno 2009), ainsi que dans l’ensemble, celle 

adoptée par le Botswana et Maurice. Les 

principaux enseignements à tirer du pro-

cessus de transformation de ces pays sont 

la cohérence et la souplesse de leurs diri-

geants en matière de politique économique, 

une discipline inébranlable en matière de 

gestion économique et une orientation vers 

les objectifs, en vue du renforcement en 

permanence des ressources humaines et 

des capacités technologiques.21

Principaux messages 

et recommandations en 

matière de politiques

Principaux messages

• En dépit des solides performances éco-

nomiques enregistrées récemment, 
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2 l’Afrique a encore beaucoup à faire en 

ce qui concerne la transformation de sa 

structure économique, l’éradication de la 

pauvreté et la capitalisation de l’énergie 

et de la créativité de son immense popu-

lation de jeunes.

• Le leadership transformateur qui ap-

porte un changement radical est d’une 

importance capitale pour parache-

ver cette intervention. Il s’agit d’un lea-

dership qui engendre des améliorations 

généralisées de la vie des personnes, se 

traduisant par l’augmentation des reve-

nus, une meilleure espérance de vie, des 

réseaux de sécurité sociale appropriés 

et un accès universel accru aux services 

de base.

• L’histoire récente indique que le lea-

dership transformateur va au-delà du 

chef de l’Etat. Basé sur un leadership 

visionnaire, un programme de trans-

formation est complété par de solides 

institutions politiques et économiques, 

y compris une bureaucratie gouverne-

mentale hautement compétente, et une 

coalition de développement transver-

sale. Par conséquent, une bonne trans-

formation nécessite aussi la mobilisation 

des dirigeants des secteurs non éta-

tiques, pour poursuivre des objectifs de 

développement à long terme.

• Les cadres supérieurs de la fonction 

publique doivent être non seulement 

hautement qualifiés, mais ils doivent 

également s’appuyer sur de solides 

institutions dotées de systèmes et de 

processus efficaces pour la conception 

et la mise en œuvre des politiques et 

programmes.

• L’histoire récente indique aussi que la 

transformation a été couronnée de suc-

cès principalement dans des pays politi-

quement stables, dirigés pendant long-

temps par un gouvernement capable, 

crédible et engagé vis-à-vis de la pros-

périté nationale. Ces gouvernements 

sont habiles à concevoir et à diffuser 

des stratégies de croissance et de dé-

veloppement, à mobiliser et à motiver 

les citoyens pour consentir les sacrifices 

nécessaires.

• En résumé, une transformation couron-

née de succès nécessite le développe-

ment et le renforcement des capacités 

dans un large éventail de domaines. Il 

s’agit notamment, du domaine du lea-

dership lui-même – les capacités du 

gouvernement à consolider les méca-

nismes institutionnels appropriés et à 

concevoir et gérer des réformes pour 

une croissance et un développement 

inclusifs.

Recommandations en 

matière de politiques

• Dans la mesure où le leadership trans-

formateur est beaucoup plus une affaire 

d’équipe que d’une seule personne à la 

tête du pays, les interventions de ren-

forcement des capacités doivent impli-

quer les hauts dirigeants politiques et les 

cadres supérieurs des secteurs public 
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2et privé. L’histoire et la culture africaines 

démontrent que le leadership transfor-

mateur doit aussi impliquer les chefs reli-

gieux et les chefs traditionnels.

• Les pays doivent mettre en place des 

plates-formes qui inculquent à ces hauts 

dirigeants l’essence même du leadership 

transformateur. Ces plates-formes pour-

raient prendre la forme de programmes 

intensifs à court terme au cours des-

quels ils mènent de manière critique des 

réflexions sur leurs styles et leurs expé-

riences de leadership ; apprennent à na-

viguer dans un environnement mondial, 

régional et local de plus en plus com-

plexe; redécouvrent les comportements 

qui renforcent la confiance des adeptes; 

et renouvèlent le sens de l’éthique et de 

la responsabilité sociale en matière de 

leadership. Ces plates-formes pourraient 

aussi sensibiliser les dirigeants du conti-

nent aux principes de leadership res-

ponsable et aux exigences d’intendance 

nationale.

• Le changement de mentalité étant d’une 

importance capitale pour la transforma-

tion socioéconomique, les dirigeants 

doivent acquérir les compétences né-

cessaires pour le faciliter au sein de la 

population en général. Les dirigeants 

doivent avoir accès aux programmes 

permettant de construire et de diffu-

ser les histoires les plus captivantes 

sur la nécessité du changement. Ces 

programmes permettraient aux diri-

geants de mieux comprendre comment 

concevoir leur vision en paroles et en ac-

tions et de mieux comprendre les mé-

canismes de renforcement appropriés. 

L’autre important aspect de cette capa-

cité de leadership consisterait à com-

prendre les compétences techniques et 

interpersonnelles qui doivent faire l’objet 

de renforcement.

• Les dirigeants ont aussi besoin d’initia-

tives de renforcement des capacités, afin 

d’être plus efficaces en matière de prise 

de décision et de communication. Ces 

initiatives devraient permettre de savoir 

comment diriger et faciliter une réflexion 

stratégique ; comment analyser les défis 

majeurs, les principales incertitudes et 

les facteurs de changement mondial 

au 21e siècle  ; et comment mieux com-

prendre et déployer les technologies de 

l’information et de la communication.

• Les pays africains doivent investir massi-

vement dans le renforcement des com-

pétences de leur fonction publique et de 

leur bureaucratie. Les capacités, les sys-

tèmes et les processus doivent être ren-

forcés au sein des entités responsables 

de la planification économique et finan-

cière, ainsi que du développement so-

cial, sanitaire et éducatif. Il s’agit notam-

ment, du renforcement des capacités 

des commissions de planification du dé-

veloppement et des ministères et dépar-

tements des Finances et de l’Economie 

investis des missions de politique so-

ciale et de planification. Il est tout aussi 

important de renforcer les capacités des 
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2 institutions nationales de surveillance, de 

contrôle, de conformité et de reddition 

de compte, comme les bureaux des mé-

diateurs et les services de lutte contre la 

corruption et d’audit. Ces entités doivent 

être en mesure de concevoir et de su-

perviser des programmes de transfor-

mation à long terme. Ces aspects pour-

raient être abordés dans le cadre des 

ateliers institutionnalisés et de cours 

structurés.

• Il est nécessaire de mettre en place des 

plates-formes d’apprentissage entre les 

pairs à l’intention des divers groupes de 

leaders. Ces plates-formes pourraient 

réunir périodiquement les dirigeants, les 

leaders d’opinion des principaux sec-

teurs, les experts et praticiens de pre-

mier plan, ainsi que les jeunes dotés 

d’un potentiel de leadership avéré pour 

démanteler les obstacles et trouver des 

solutions aux problèmes qui se posent. 

L’établissement de réseaux d’anciens 

de ces plates-formes pourrait aussi 

permettre de découvrir et de mettre à 

contribution les générations futures de 

dirigeants et décideurs.

• Il est nécessaire d’établir des coalitions 

pour mener la transformation socio- 

économique à long terme. Ces coalitions 

de leaders ne doivent pas dépendre de 

certains individus pour continuer à fonc-

tionner à long terme. Les capacités de 

leadership doivent par conséquent être 

développées dans plusieurs domaines. 

Les pays doivent instituer des mesures 

visant à mettre en place un capital so-

cial comprenant les leaders politiques, 

les chefs traditionnels, les hauts respon-

sables du secteur public, les médias, les 

organisations de la société civile et les 

syndicats, les institutions universitaires 

et les think tanks, les organisations de 

normalisation professionnelles, les as-

sociations professionnelles et les orga-

nismes religieux.

• La relève du leadership doit se prépa-

rer à travers des exercices de renforce-

ment des capacités inclusifs, en parti-

culier à l’intention des jeunes qui doivent 

être initiés tôt aux métiers de leadership 

à travers le système éducatif et des pro-

grammes spécialisés. Plus générale-

ment, les pays africains doivent investir 

dans la formation des jeunes aux métiers 

d’avenir, avec un accent particulier sur la 

science, la technologie et l’innovation.

• Il est nécessaire de renforcer les capa-

cités de leadership au sein de l’Union 

africaine et des Communautés écono-

miques régionales à travers des exer-

cices réguliers de vision stratégique 

et d’examen de la gestion du change-

ment. Des programmes de formation 

systématiques des cadres supérieurs 

peuvent permettre de renforcer les com-

pétences dans les principaux domaines 

de capacités de leadership, notamment 

la vision, la préparation au changement, 

les capacités à provoquer les change-

ments des mentalités, les technologies 

de l’information et de la communication, 
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2l’engagement envers l’invention et l’in-

novation, la gestion des risques, l’opti-

misme et l’engagement du leadership, 

et l’appropriation de la prise de décision.

• Dans la mesure où la stabilité politique 

à long terme est d’une importance ca-

pitale pour la transformation, il est né-

cessaire de renforcer les capacités na-

tionales, régionales et continentales en 

matière d’analyse des conflits et de dia-

logue social, de prévention, de média-

tion et de résolution des conflits. Les 

pays doivent renforcer ou mettre en 

place des mécanismes visant à apaiser 

les tensions le plus tôt possible et à em-

pêcher l’escalade des conflits locaux. De 

nombreux pays africains sont confron-

tés à des tensions sociales chroniques 

et des conflits récurrents (bien qu’ils ne 

soient pas nécessairement caractéri-

sés par la violence), et les élections sont 

souvent les déclencheurs des violents 

conflits. En contribuant au renforcement 

de la stabilité, les élections libres et équi-

tables pourraient favoriser la mise en 

place des mécanismes durables en vue 

d’un règlement inclusif et non violent des 

conflits. Ces mécanismes comprennent 

des conseils de paix locaux, régionaux 

ou nationaux qui engagent les protago-

nistes à convenir sur les voies et moyens 

de résoudre les conflits. En impliquant 

les représentants de divers groupes re-

ligieux, sociaux et politiques, ces orga-

nismes peuvent sensibiliser la population 

au recours aux stratégies non-violentes 

dans la société. De nombreux pays 

africains disposent déjà de ces méca-

nismes. L’architecture de paix nationale 

du Ghana, en particulier son Conseil na-

tional pour la paix, est largement recon-

nue comme un modèle de renforcement 

des capacités nationales en vue de la 

prévention des conflits.
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Ce chapitre examine la transformation socio- 

économique de l’Afrique depuis les années 

1960 et les progrès accomplis en matière 

de leadership transformateur dans le conti-

nent. Il se penche sur l’évolution du lea-

dership transformateur, depuis le leadership 

postcolonial jusqu’à la transformation dans 

l’Afrique contemporaine, ainsi que sur la rela-

tion de complémentarité entre le leadership 

transformateur et des institutions efficaces. Il 

étudie la dynamique des relations entre les 

leaders politiques et les autres dirigeants – 

administratifs, traditionnels, d’entreprises, 

religieux, syndicaux, et dans les autres corps 

de la société civile – ainsi que les défis aux-

quels les dirigeants politiques africains sont 

confrontés. Parmi ces défis, il faut citer no-

tamment  : la fragmentation idéologique  ; 

l’apprentissage sélectif ou adaptif à partir 

des idées externes ; la faiblesse et l’ineffica-

cité du secteur public et de ses institutions ; 

l’insuffisance des capacités en matière de 

conception, de mise en œuvre et de coor-

dination des politiques et programmes  ; la 

faiblesse des capacités de mise en œuvre ; 

les compétences de domaine inadéquates ; 

les faiblesses inhérentes aux systèmes et 

processus  ; le manque de données appro-

priées et les défis liés à la mise en réseau du 

leadership. À la fin, les principaux messages 

sont dégagés et des recommandations de 

politiques formulées.

Transformation socio-économique 

en Afrique depuis les années 1960

Ce Rapport met l’accent sur la manière dont 

le leadership et les institutions interagissent 

dans la transformation de l’Afrique, en don-

nant la priorité au rôle qui consiste à bâtir 

des institutions qui transcendent les indivi-

dus pour rechercher des hommes et des 

femmes qui, tels des messies et des vi-

sionnaires, seront capables de transformer 

ce continent. En soulignant l’importance 

des dimensions de leadership dans le do-

maine du développement, le Rapport fait 

également ressortir les dimensions institu-

tionnelles, en particulier les efforts visant à 

mettre en place des institutions ainsi que 

des équipes de dirigeants capables de tra-

vailler dans le cadre desdites institutions 

pour obtenir de meilleurs résultats de déve-

loppement. Il pose les questions suivantes: 

quand et comment la gouvernance dé-

mocratique produit-elle des dirigeants ca-

pables d’impulser des changements positifs 

et durables en matière de développement? 

L’Afrique subit-elle l’inefficacité des diri-

geants médiocres en raison de la faiblesse 

de ses institutions ou parce qu’elle n’a pas 

d’hommes et de femmes forts dotés d’une 

vision audacieuse?

La transformation socio- économique 

de l’Afrique est examinée sur trois pé-

riodes: des indépendances jusqu’à la fin 

Chapitre 3

L’état et les défis 
du leadership 
transformateur 
en Afrique
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3 des années 1970  ; pendant la période de 

«  crise  » qui s’étend des années 1980 à 

2000 et au cours des années 2000 qui sont 

la période de « l’Afrique qui monte ».

Des indépendances à la 

fin des années 1970

Depuis l’indépendance politique dans les 

années 1950 et 1960, les pays africains 

étaient préoccupés par la transformation 

sociale et économique, ponctuée de débats 

acharnés entre les parties prenantes sur 

les moyens d’accélérer le développement 

socio- économique durable du continent. On 

s’attendait beaucoup à ce que les dirigeants 

postcoloniaux tiennent leur promesse de ré-

aliser la transformation économique et de 

créer la prospérité pour tous. C’est pour-

quoi, pendant la première décennie après 

les indépendances, on a assisté à la mise 

en œuvre principalement de stratégies de 

développement dirigées par l’État et visant 

l’industrialisation rapide ainsi que la transfor-

mation socio- économique de l’Afrique (Pa-

dayachee et Hart, 2010).

Ces efforts ont permis de réaliser des 

gains modestes en termes de croissance 

économique et de développement d’in-

frastructures sous forme de nouvelles 

écoles, d’hôpitaux, de routes, de chemins 

de fer et de production d’énergie (Lawrence 

2010). Les économies africaines expor-

taient une gamme de produits agricoles et 

miniers. Certains pays satisfaisaient la plu-

part de leurs besoins alimentaires nationaux 

de base grâce à la production nationale. 

Et d’autres avaient des secteurs industriels 

émergents, principalement dans la transfor-

mation des produits alimentaires. Il s’agissait 

généralement d’entreprises appartement à 

des investisseurs étrangers ou de coentre-

prises entre le gouvernement et des firmes 

étrangères. De bons taux de croissance et 

des investissements porteurs étaient réali-

sés. Au cours des années 1960, 21 des 29 

pays pour lesquels des données étaient dis-

ponibles affichaient un taux de croissance 

annuel moyen de plus de 5% (Mills 2010).

Le Ghana sous Kwame Nkrumah incar-

nait le programme de développement di-

rigé par l’État de l’ère postcoloniale, avec 

d’énormes investissements dans les in-

frastructures et d’autres initiatives visant à 

transformer l’économie coloniale appauvrie 

et négligée. Le gouvernement de Nkru-

mah a construit des écoles, des instituts 

de formation d’enseignants et des établis-

sements d’enseignement secondaire et a 

mis en œuvre un programme d’industriali-

sation ambitieux, principalement par le biais 

d’entreprises appartenant à l’État. En 1960, 

le Ghana, premier producteur mondial de 

cacao, possédait la classe moyenne la plus 

développée d’Afrique, jouissait d’une éco-

nomie plus grande que celle de l’Indonésie 

et d’un revenu par habitant égal à celui de 

la Corée du Sud (Padayachee et Hart 2010).

En résumé, ces politiques conduites 

par les États pour restructurer l’économie 

postcoloniale et investir dans le développe-

ment socio- économique ont permis d’ob-

tenir des taux de croissance décents et un 
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3bien-être socio- économique dans de nom-

breux pays africains entre les indépen-

dances et la fin des années 1970 (Mills 2010).

La période de « crise » de 1980 à 2000

Après le milieu des années 1970, le conti-

nent a commencé à connaître une période 

de déclin rapide que l’on a appelée la « crise 

africaine » ou la «  tragédie africaine ». Tan-

dis que des facteurs externes, notamment 

des développements défavorables de l’éco-

nomie mondiale, telle que la hausse des prix 

du pétrole, ont joué un rôle négatif, le déclin 

a été exacerbé par des facteurs nationaux 

(Leys 1994; Easterly et Levine 1997; Arrighi 

2002; Artadi et Sala-i-Martin 2003). «  Des 

hommes politiques et leurs administrations 

enflés d’orgueil, corrompus et inefficaces, 

de plus en plus incapables de répondre aux 

besoins quotidiens de leurs populations res-

pectives » étaient au pouvoir dans de nom-

breux pays (Schraeder 2004: 8), ce qui a 

entraîné une succession de coups d’État 

militaires, des conflits civils, de la violence 

ethnique, et de l’instabilité politique (Owusu 

2003). Dans de nombreux pays, la qua-

lité de vie s’est détériorée pour une grande 

partie de la population et les taux de crois-

sance économique ont diminué. «  Le taux 

de croissance annuel moyen du PIB de 

l’Afrique à faible revenu est passé de 2,7% 

en 1970–1980 à 0,7% en 1992, après être 

descendu à un niveau record de 0,2% en 

1983 » (Banque mondiale, 1986: 7).

Le tableau était sombre. Au cours de 

cette période, l’Afrique a souffert de conflits 

ethniques meurtriers, de catastrophes na-

turelles, de famine, d’un leadership poli-

tique corrompu et autoritaire, ce qui lui a 

eu pour résultat une dépendance crois-

sante à l’égard de l’aide extérieure (Mills 

et Herbst 2011). La tragédie africaine s’est 

manifestée à travers la guerre, la désinté-

gration économique et la propagation de la 

maladie (Lawrence 2010). Malgré les pro-

grès de la science médicale ailleurs dans 

le monde, l’Afrique ployait sous le fléau du 

VIH/sida, subissait la sécheresse et les acci-

dents de la route, perdant ainsi en tout plus 

de 200 000 personnes en 2007 (Lawrence 

2010: 19). Des pénuries alimentaires ont ra-

pidement provoqué une malnutrition grave, 

la faim et la mort. Outre l’immense souf-

france humaine, ces difficultés ont fait chu-

ter la qualité de la main-d’œuvre, avec des 

effets néfastes sur la productivité, les coûts 

et la compétitivité (Lawrence 2010: 19).

Les réactions à cette situation difficile 

sont venues de l’Afrique et de l’extérieur de 

l’Afrique, mais sur fond de conflit d’idées 

entre l’Afrique et ses patrons étrangers au 

sujet de la crise qui a fait sombrer le conti-

nent et de la manière d’y faire face (Browne 

et Cummings, 1983). L’Union africaine a 

proposé le Plan d’action de Lagos pour le 

développement économique de l’Afrique 

(1980–2000) et l’Acte final de Lagos. À 

l’extérieur, la Banque mondiale a publié 

en 1981 le Développement accéléré en 

Afrique subsaharienne  : Programme d’ac-

tion (plus connu sous le nom de Rapport 

Berg).
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3 Temporairement, tout au moins, les ac-

teurs extérieurs ont gagné la partie. Le pro-

gramme d’ajustement structurel (PAS) de 

la Banque mondiale est devenu la nouvelle 

orthodoxie du développement et le princi-

pal instrument d’élaboration des politiques 

pour faire face à la crise du développe-

ment en Afrique. Le PAS a mis l’accent sur 

les exportations comme moteur de la crois-

sance, sur la libéralisation de l’économie, la 

privatisation et le marché comme levier de 

la croissance (politiques du «  Consensus 

de Washington  »). Le PAS exigeait généra-

lement aux pays de dévaluer leur monnaie 

par rapport au dollar américain, de lever les 

restrictions à l’importation et à l’exporta-

tion, d’équilibrer leur budget et de supprimer 

les contrôles de prix et les subventions de 

l’État. De nombreux pays africains se sont 

lancés dans des réformes économiques 

dans les années 1980 suivant ces lignes 

néolibérales, avec des résultats mitigés. Si 

certains pays ont fait des progrès dans leur 

gestion macroéconomique, d’autres n’ont 

pas réussi à maintenir la croissance écono-

mique et à réduire la pauvreté.

Les mesures d’austérité nécessaires 

pour équilibrer les budgets ont entraîné 

de grands changements dans les perfor-

mances financières et économiques de 

nombreux pays africains, du moins pen-

dant les premières années (Ake 1996). Par 

exemple, avant que le Ghana n’entame 

son programme de relance économique et 

son programme de réformes sous les aus-

pices de la Banque mondiale et du Fonds 

monétaire international (FMI), son écono-

mie connaissait une inflation élevée et une 

dette publique en augmentation. En une dé-

cennie, la croissance du PIB réel a repris, 

permettant des gains de revenus par habi-

tant; l’inflation a diminué; et la balance des 

paiements est passée du déficit à l’excé-

dent (Hutchful 2002; Herbst 1993). Les in-

frastructures du pays, pratiquement inexis-

tantes au début du PAS en 1983, se sont 

sensiblement améliorées. La mise en œuvre 

du PAS au Ghana a «inversé le déclin de ces 

dernières années» (Rothchild 1991: 3).

Cependant, malgré certains gains éco-

nomiques globaux résultant de la mise en 

œuvre des politiques du PAS dans de nom-

breux pays africains entre 1980 et 2000, la 

majorité d’Africains n’avaient toujours pas 

accès à l’eau potable, aux soins de santé 

et à l’éducation. Et certaines politiques du 

PAS ont aggravé la situation des pauvres, 

notamment la suppression des subventions 

aux services sociaux de base et l’instaura-

tion de frais à payer pour ces services. Les 

politiques du PAS ont également exposé les 

économies africaines fragiles à la volatilité 

des marchés internationaux avant qu’elles 

ne soient suffisamment solides pour ré-

sister à la concurrence. En outre, de nom-

breux pays africains ont dû consacrer leurs 

maigres recettes d’exportation et d’autres 

ressources au service de la dette plutôt qu’à 

la prestation des services de base à leurs 

populations. Le fardeau de la dette dans de 

nombreux pays est devenu insupportable et 

a obligé les pays à adopter des politiques de 
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3réduction de la pauvreté ainsi que d’autres 

politiques afin de pouvoir bénéficier d’un 

allégement de la dette au titre de l’initiative 

conjointe Banque mondiale/FMI en faveur 

des pays pauvres très endettés, lancée en 

1996. Parmi les 42 nations classées comme 

pays pauvres très endettés en 2003, 34 

se trouvaient en Afrique subsaharienne 

(CNUCED 2004a).

L’échec du PAS et du programme néo-

libéral à réduire la pauvreté et à faire pro-

gresser le développement social a provoqué 

des critiques et une opposition générali-

sées en Afrique et au niveau mondial. Une 

critique de fond du PAS était qu’il manquait 

d’appropriation par le pays et avait été pré-

paré sans contribution ni implication signifi-

cative du pays auquel il était destiné (Collier 

2000). En réponse à cette critique, la com-

munauté de développement internationale a 

mis en place une «nouvelle architecture de 

développement» consistant en un appui des 

donateurs aux stratégies de réduction de la 

pauvreté (Soederberg 2004). Il s’agissait no-

tamment d’intégrer un nouveau discours sur 

la réduction de la pauvreté dans le Cadre de 

développement intégré de la Banque mon-

diale et d’insérer des idées de développe-

ment social dans la théorie et la pratique du 

développement. Il a également mis un nou-

vel accent sur l’appropriation par les pays 

des politiques et sur le rôle de la société ci-

vile dans la conception et la mise en œuvre 

des politiques de réduction de la pauvreté.

Cette ouverture d’un espace de par-

ticipation nationale au discours sur le 

développement a également coïncidé avec 

le mouvement vers un cadre de dévelop-

pement «  post-consensus de Washing-

ton  » (Stiglitz 2002). En plus de l’Initiative 

pays pauvres très endettés pour réduire la 

dette, les pays ont été invités à élaborer des 

Documents de stratégie de réduction de la 

pauvreté, dans lesquels ils devaient expo-

ser leurs plans de poursuite du double ob-

jectif de croissance durable et de réduc-

tion de la pauvreté. Parallèlement à cette 

nouvelle approche multilatérale, chaque 

pays a également lancé de nouveaux pro-

grammes d’aide bilatérale, tels que le Millen-

nium Challenge Account des États-Unis en 

2002, qui visait à accroître l’aide au déve-

loppement des États-Unis de 5 milliards de 

dollars par an pendant cinq ans. Les critères 

de sélection des 20 pays africains et plus 

qui ont bénéficié du Millennium Challenge 

Account étaient la bonne gouvernance, les 

investissements dans les personnes et la li-

berté économique (Mills et Herbst 2011).

La période de l’Afrique 

montante des années 2000

La période de l’après-Consensus de Was-

hington, avec sa nouvelle architecture de 

développement mondial qui mettait l’accent 

sur l’appropriation par le pays, les straté-

gies de développement locales, la réduction 

de la pauvreté et le développement social, 

a coïncidé avec un plus grand tournant au 

niveau mondial vers l’intégration du déve-

loppement social et de la réduction de la 

pauvreté dans la coopération internationale 
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3 en vue du développement. Les objectifs du 

Millénaire pour le développement (OMD), 

adoptés en 2000, préconisaient un nou-

veau partenariat entre pays riches et pays 

pauvres afin de réaliser des objectifs de dé-

veloppement convenus, avec un nouvel ac-

cent du programme de développement in-

ternational sur les investissements dans les 

politiques sociales et la réduction de la pau-

vreté (PNUD 2003).

En Afrique, ce consensus mondial a été 

exprimé en 2001 dans un plan pour le dé-

veloppement du continent appelé Nouveau 

partenariat pour le développement écono-

mique (NEPAD). Le NEPAD visait à atteindre 

quatre objectifs principaux en établissant 

des partenariats aux niveaux national, régio-

nal et mondial: la réduction de la pauvreté, 

la croissance et le développement durables, 

l’intégration accrue de l’Afrique dans l’éco-

nomie mondiale et l’autonomisation des 

femmes (Hope 2002; Adesina 2007).

Les performances socio- économiques 

de l’Afrique au cours de cette période ont 

été mitigées. Les politiques visant à amé-

liorer la gouvernance ont accru la confiance 

des investisseurs ainsi que la part du conti-

nent dans les investissements directs étran-

gers. Par exemple, après avoir pris du retard 

par rapport aux autres régions en dévelop-

pement depuis les années 1970, les taux 

de croissance du PIB de l’Afrique ont fina-

lement dépassé ceux de la croissance de la 

population après le milieu des années 1990. 

En conséquence, l’intérêt des investisseurs 

pour l’Afrique a grimpé en flèche au cours 

des années 2000. Et il s’agissait d’investis-

seurs provenant non seulement des pays 

développés, mais également des écono-

mies de marché émergentes, tels que le 

Brésil, la Chine et l’Inde. Les nouvelles po-

litiques d’aide et d’allégement de la dette 

des institutions financières mondiales et des 

donateurs bilatéraux ont également permis 

à de nombreux pays africains d’améliorer 

leur classement en ce qui concerne la dette 

souveraine et d’accéder aux marchés privés 

de la dette. En conséquence, la croissance 

économique de l’Afrique subsaharienne est 

passée de 2,5% en 1990–2000 à 4,7% en 

2000–2006 (Banque mondiale 2008).

Si les années 1970 et 1980 avaient été 

décrites comme la « décennie perdue » de 

l’Afrique, la première décennie du 21ème 

siècle pourrait être décrite comme la « dé-

cennie du progrès  » de l’Afrique. À la suite 

de ce grand changement dans la situation 

socio- économique de l’Afrique, 6 pays afri-

cains se sont classés parmi les 10 éco-

nomies les plus rapides en termes de 

croissance au monde pendant la période 

2000–2010. Les récentes découvertes de 

pétrole en Ouganda, et au large des côtes 

du Ghana et de la Tanzanie, ainsi que la ri-

chesse du continent en ressources natu-

relles, continuent de faire de l’Afrique une 

destination d’investissement très courue 

pour les entreprises du monde entier.

L’intégration croissante du continent 

dans l’économie mondiale, illustrée par 

l’évolution des technologies de l’informa-

tion et de la communication, est un aspect 
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3essentiel de l’économie politique récente de 

l’Afrique. Par exemple, la libéralisation du 

secteur des télécommunications en Afrique 

a permis d’établir de nouveaux liens entre 

les individus, les communautés, les mar-

chés et les pays, ce qui a favorisé une plus 

grande intégration de l’Afrique dans l’écono-

mie mondiale (Mills et Herbst 2011).

La nouvelle situation socio- économique 

de l’Afrique montre que le continent a aban-

donné quelques-unes des mauvaises pra-

tiques des dernières décennies et a pu faire 

face à bon nombre de ses défis internes 

qu’il avait lui-même créés. Les réformes po-

litiques et de gouvernance mises en œuvre 

depuis le début des années 90, l’introduc-

tion du NEPAD et le programme de bonne 

gouvernance du Mécanisme d’évaluation 

par les pairs ont permis à de nombreux 

pays africains de créer un environnement 

propice à la croissance économique et à la 

prospérité.

Rôle des institutions, des 

structures et des politiques dans 

le développement de l’Afrique

La littérature sur le développement écono-

mique et politique a mis plus d’accent sur 

l’échec que sur le succès. Pour expliquer 

les mauvaises performances, on a pointé 

un doigt accusateur vers les institutions, les 

structures et les politiques. En Afrique, en 

particulier, on a mis cause le néo-patrimo-

nialisme omniprésent, les mauvaises poli-

tiques économiques, les institutions et ad-

ministrations faibles, les États autoritaires, 

le parasitisme de la « bourgeoisie compra-

dor », les conflits ethniques, le clientélisme, 

l’impôt colonial paralysant et la création de 

frontières d’État artificielles, les régimes po-

litiques prédateurs, et beaucoup d’autres 

aspects (Leftwich 2009). L’on a identifié 

quatre « pièges structurels » qui empêchent 

les pays les plus pauvres et leurs popula-

tions pauvres de sortir de leur situation: le 

piège du conflit qui enferme les pays dans 

des cycles de violence politique (guerres 

civiles, coups d’État)  ; le piège des res-

sources naturelles qui mène à la malédiction 

des ressources et au syndrome hollandais ; 

le piège du manque de littoral; et le piège de 

la mauvaise gouvernance (Collier 2007).

Autant ces rappels permettent de com-

prendre les obstacles structurels et ins-

titutionnels auxquels de nombreux pays 

africains sont confrontés, autant ils ne per-

mettent pas de comprendre les réussites 

que l’Afrique a pu obtenir en dépit des di-

vers obstacles. Alors que la plupart des 

pays africains ont connu des trajectoires 

de développement négatives depuis leur 

indépendance, le Botswana et Maurice se 

distinguent par leur succès à long terme, 

grâce à des stratégies de développement 

positives introduites par un leadership ef-

ficace, des institutions solides et des po-

litiques saines. Le Botswana aurait dû être 

un échec de développement selon la théo-

rie des pièges structurels, puisqu’il subis-

sait tous ces pièges au moment de son 

indépendance: le pays était entouré de voi-

sins hostiles, il a bénéficié soudainement 
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3 d’immenses revenus provenant des dia-

mants, il n’a pas d’ouverture sur la mer et 

il n’avait pas d’histoire institutionnelle d’un 

État centralisé et efficace ou une expérience 

soutenue de la gouvernance moderne. 

Alors, comment le Botswana a-t-il échappé 

aux pièges? Le Botswana avait un bon lea-

dership et de bonnes institutions, grâce 

aux bons choix de politiques postcoloniaux 

(Acemoglu, Johnson et Robinson 2003; 

Beaulier 2003).

Des études ont exploré les raisons du 

développement postcolonial du Botswana. 

Pour l’une d’elles, le développement post-

colonial du Bostwana tient à trois caracté-

ristiques institutionnelles (Samatar 1999). La 

première est l’unité politique et économique 

de la classe dominante sous la tutelle d’un 

leadership politique discipliné, conscient 

des exigences institutionnelles de ses poli-

tiques économiques et de ses programmes. 

Cette unité était fondée sur la petite taille 

de la classe dominante, avec sa base éco-

nomique étroite et assez homogène et ses 

vues idéologiques communes. Deuxième-

ment, l’expérience du Botswana révèle la 

centralité de l’intervention de l’État dans 

la transformation économique, comme ce 

fut le cas en Asie de l’Est (Beaulier et Su-

brick 2006). Contrairement au point de vue 

de la Banque mondiale et du FMI sur le rôle 

de l’État dans le développement, les orga-

nismes publics du Botswana dominent les 

principaux secteurs de l’économie, notam-

ment le logement, les investissements in-

dustriels, les transports, la communication, 

l’éducation, l’élevage, l’agriculture et les 

mines. Troisièmement, les relations État-so-

ciété au Botswana reflètent une «  autono-

mie enracinée  »22 , en ce sens que l’État 

est relativement indépendant et que ses 

institutions sont tenues à l’écart des in-

fluences indésirables de la société. Mais en 

même temps, ces institutions de l’État se 

rattachent de manière sélective à des seg-

ments de la société civile dont l’implication 

active est nécessaire à la transformation 

socio- économique. Grâce à son autono-

mie intégrée, l’État du Botswana a pu suivre 

une stratégie d’accumulation particulière et 

rechercher des alliances avec les groupes 

sociaux dont l’engagement est nécessaire à 

la réalisation d’un tel programme (Sebudu-

budu et Molutsi 2009).

Maurice a également été en mesure de 

surmonter certains de ses problèmes de 

développement grâce à des institutions ef-

ficaces et à des politiques économiques et 

programmes sains. Maurice est un petit État 

insulaire éloigné de la côte est de l’Afrique. 

Ses perspectives semblaient si sombres 

qu’il fut considéré dans les années 1960 

comme un candidat idéal à l’échec par 

l’économiste James Meade, lauréat du prix 

Nobel (Meade 1961a). Dépendant de la mo-

noculture de la canne à sucre, il était sujet 

à des chocs des termes de l’échange, affi-

chait un taux de chômage élevé et manquait 

de ressources naturelles. Pourtant, Mau-

rice a prouvé que les experts avaient tort. Il 

a encouragé les investissements étrangers 

directs à stimuler les industries, a mis en 
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3place des institutions solides pour soute-

nir la croissance (Meisenhelder 1997). Ceci 

lui a permis de devenir une économie bien 

diversifiée à revenu intermédiaire, générant 

des revenus tirés du tourisme, de la finance, 

des textiles et des technologies de pointe, 

ainsi que du sucre. Que ce soit à l’aune du 

revenu par habitant, de l’indice de dévelop-

pement humain ou de l’indice de gouver-

nance, Maurice figure parmi les premiers 

pays d’Afrique. Il a adopté des politiques 

prudentes qui ont alimenté la transforma-

tion de son économie, notamment  : une 

politique fiscale proactive  ; la politique mo-

nétaire comme pilier de la croissance éco-

nomique  ; une réponse efficace aux chocs 

économiques ; la recherche du consensus ; 

un lien solide entre les institutions des sec-

teurs public et privé  ; un cadre réglemen-

taire favorable et un faible niveau de corrup-

tion (Zafar 2011).

Évolution du leadership 

transformateur en Afrique

La bonne performance des pays qui s’ef-

forcent de concrétiser leur vision du déve-

loppement et d’atteindre leurs objectifs est 

liée, dans une large mesure, à un leadership 

transformateur. Cela s’explique par le fait 

que le leadership transformateur traduit 

les besoins et les aspirations des citoyens 

en des politiques publiques prudentes, à la 

fois au niveau de leur conception et de leur 

mise en œuvre. Le leadership transforma-

teur se traduit également par une bonne 

prestation des services publics (Ayee 2017; 

Dartey-Baah 2014). L’importance du lea-

dership transformateur est soulignée dans 

le Code de leadership africain de la Décla-

ration de Mombasa (African Leadership 

Council 2004: 1) :

Les bons dirigeants dans le monde entier 

guident les gouvernements des États-na-

tions pour qu’ils agissent efficacement au 

profit de leurs citoyens. Ils assurent une 

sécurité de haut niveau à l’État et au ci-

toyen, ainsi qu’un État de droit opéra-

tionnel; l’éducation; la santé; et un cadre 

propice à la croissance économique. Ils 

garantissent l’efficacité des artères du 

commerce et consacrent les libertés in-

dividuelles et humaines. Ils renforcent le 

pouvoir de la société civile et protègent 

les biens communs environnementaux. 

De manière décisive, les bons dirigeants 

donnent également à leurs citoyens le 

sentiment d’appartenir à une entreprise 

nationale dont tout le monde peut être 

fier. Ils construisent leurs nations par le 

tricotage plutôt que de les désintégrer et 

cherchent à se souvenir de la façon dont 

ils ont amélioré, de manière concrète, la 

vie des gouvernés plutôt que la fortune 

d’une poignée de personnes.

La Déclaration de Mombasa admet que 

«  le leadership, en particulier en Afrique, 

est difficile. Ses défis sont nombreux, no-

tamment en matière de culture politique, 

de pauvreté, d’analphabétisme et de désu-

nion  ». Par cette Déclaration, les Africains 
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3 promettent également de ne pas répéter 

les «  exemples et erreurs terribles et mal-

heureux d’Idi Amin, de Jean-Bedel Bokassa 

et de Mobutu Sese Seko », ni de créer les 

conditions dans lesquelles un tel mauvais 

leadership peut survenir ou être maintenu 

(p. 2).

Preuves solides à l’appui, il est démontré 

que le sous-développement de l’Afrique est 

dû à un faible leadership politique qui a en-

traîné une instabilité persistante, la violence, 

les conflits ethniques, la faim, la maladie, la 

pauvreté et le manque de transparence et 

de responsabilité (Mazrui 1970, 1971, 2001; 

Mbah 2013; Afegbua et Adejuwon 2012  ; 

Mills 2011; Mills 2010; Heleta 2007). Plu-

sieurs études tiennent les dirigeants afri-

cains responsables de bon nombre des pro-

blèmes économiques, politiques et sociaux 

du continent. Ils estiment que la pauvreté en 

Afrique ne résulte pas d’un manque de ca-

pitaux et d’experts techniques, des difficul-

tés d’accès aux marchés mondiaux et d’un 

système économique mondial injuste. Pour 

eux, la situation déplorable du continent est 

plutôt la faute des dirigeants africains qui 

ont fait de mauvais choix et opté de main-

tenir leur pays dans une pauvreté abjecte 

(Mills 2011, 2010). L’étude de la Banque 

mondiale de 1989 intitulée «  L’Afrique sub-

saharienne: de la crise à la croissance du-

rable  » concluait que «  la crise de la gou-

vernance est au centre des problèmes 

de développement de l’Afrique  » (Banque 

mondiale 1989: 6–7). Une autre étude l’af-

firme encore de manière plus crue: «  la 

cause fondamentale du sous-développe-

ment et des conflits en Afrique réside dans 

le leadership pervers sur le continent à partir 

des années 1960 » (Mbah 2013: 142). C’est 

également sur la base de cette conviction 

que plusieurs des nombreux programmes 

de développement sur le continent ont été 

élaborés. Les réformes de la gouvernance 

adoptées dans les années 90 visaient donc 

principalement à mettre en place de bonnes 

institutions et de bons dirigeants (Kauzya et 

Balogun 2005).

Le paradoxe du leadership en Afrique 

est que, à quelques exceptions près, les 

dirigeants africains admettent que la rai-

son majeure de la crise sociale, politique et 

économique de l’Afrique est un leadership 

médiocre. Pourtant, ceux d’entre eux qui 

ont exercé le pouvoir dans l’Afrique postco-

loniale n’ont pas fait grand-chose pour re-

médier aux carences du leadership. Il n’est 

donc pas étonnant qu’Olusegun Obasanjo, 

ancien président du Nigeria, ait récemment 

déploré l’échec des dirigeants africains sur 

le continent23. Kofi Annan du Ghana, an-

cien secrétaire général des Nations unies, a 

été franc en conseillant aux dirigeants afri-

cains de cesser de blâmer les puissances 

coloniales et le colonialisme pour le lea-

dership inefficace de l’Afrique, pour ses 

déboires politiques et économiques et son 

sous-développement.24

Malgré cette image sombre du lea-

dership (en particulier du leadership po-

litique) en Afrique, il y a eu (et il existe en-

core) des cas de leadership transformateur 
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3en Afrique. Au niveau des leaders indivi-

duels, l’Afrique a toujours été le berceau 

d’un grand leadership, qui continue de ser-

vir de source d’inspiration. De nombreux di-

rigeants africains sont bien connus dans le 

monde, notamment Kwame Nkrumah du 

Ghana, Patrice Lumumba de la République 

démocratique du Congo, Thomas Sankara 

du Burkina Faso, Steve Biko de l’Afrique du 

Sud, Leopold Senghor du Sénégal et Ju-

lius Nyerere de la Tanzanie, pour nommer 

quelques-uns. En outre, l’Afrique a formé 

des leaders internationaux tels que Boutros 

Boutros-Ghali et Kofi Annan, secrétaires gé-

néraux des Nations unies. L’Afrique a formé 

d’autres leaders qui ont servi comme se-

crétaires exécutifs de la Fondation pour le 

Renforcement des Capacités en Afrique 

(ACBF), et du Conseil économique et social 

des Nations unies pour l’Afrique.et en qua-

lité de présidents de la Banque africaine de 

développement.

Et quelques dirigeants africains ont fait 

preuve de leadership transformateur. Le 

Prix Mo Ibrahim pour les réalisations en lea-

dership africain25 a été attribué à six diri-

geants africains: Nelson Mandela d’Afrique 

du Sud (2007), Joaquim Chissano du Mo-

zambique (2007), Festus Moghae du 

Botswana (2008), Petro Pires du Cap-Vert 

(2011), Hifikepunye Pohamba de Nami-

bie (2014) et Ellen Johnson-Sirleaf du Libe-

ria (2017). Ces anciens présidents avaient 

tous une forte crédibilité démocratique et 

étaient issus d’institutions démocratiques 

ou avaient essayé de se doter d’institutions 

fortes de responsabilité et de participation. 

Le prix Mo Ibrahim a le potentiel de chan-

ger les perceptions du leadership africain 

en mettant en vitrine des modèles excep-

tionnels du continent. L’importance du prix 

réside non seulement dans les lauréats qu’il 

prime, mais également dans la qualité du 

leadership qu’il favorise.26

Mais le leadership transformateur, c’est 

bien plus que de grands chefs d’État pris 

individuellement. L’Afrique a également eu 

des dirigeants transformateurs à d’autres 

postes. Par exemple au niveau des diffé-

rentes administrations, les ministères des fi-

nances des pays africains ont souvent été 

dirigés par des personnes compétentes, 

qui ont su gérer avec succès les stratégies 

d’ajustement structurel et de réduction de 

la pauvreté. Ils ont piloté la conception et 

la mise en œuvre des budgets et des plans 

de mobilisation et de gestion des revenus. 

On peut citer en exemple la réalisation du 

service des recettes sud-africain, qui a at-

teint ses objectifs de recettes et créé un en-

vironnement qui encourage les citoyens à 

se conformer aux lois fiscales, en partie à 

travers l’accélération du traitement des dé-

clarations (SARS 2017, Kariuki et Kiragu, 

2011). En effet, 99,9  % des déclarations 

ont été traitées électroniquement; 92,4  % 

ont été évalués en 3 secondes et 93,28 % 

des remboursements ont été payés dans 

les 72 heures.27. En dépit de conditions 

économiques difficiles, le service des re-

cettes a collecté 1  148  milliards de rands 

en 2016/17, soit une hausse de 6,9  % par 
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3 rapport à 2015/16. Le ratio impôt/PIB qui 

est de 26,1 % témoigne de la remarquable 

résilience de ce service.

De même, les dirigeants d’entreprises, 

les chefs traditionnels, les chefs religieux, 

les responsables syndicaux et la société ci-

vile ont également contribué au développe-

ment socio- économique en dépit des ten-

sions qui peuvent influencer leurs relations 

avec les dirigeants politiques. Ces dirigeants 

politiques peuvent entretenir des relations 

antagonistes avec des dirigeants d’autres 

domaines si ces derniers ont des points de 

vue opposés, s’ils ne sont pas considérés 

comme suffisamment favorables aux poli-

tiques gouvernementales ou s’ils semblent 

concurrencer les dirigeants politiques dans 

les services rendus aux citoyens. Néan-

moins, malgré ces tensions, ces groupes 

de dirigeants ont pu travailler ensemble 

dans certains domaines pour faire avan-

cer la transformation socio- économique de 

l’Afrique.

L’État post-colonial et ses implications 

pour le leadership politique et 

la transformation de l’Afrique

Pour comprendre le leadership en Afrique 

après la fin du régime colonial, il faut dis-

tinguer entre deux types de contraintes. 

D’une part, celles qui s’imposaient (ordre 

économique mondial injuste, balkanisation 

du continent, rôle omniprésent des socié-

tés multinationales, dépendance vis-à-vis de 

l’aide étrangère et divergences dans l’histoire 

politique, la culture, la taille et les ressources) 

et d’autre part celles qui sont susceptibles 

de changer (quelques-uns des héritages 

du colonialisme tels que le manque de lea-

dership à tous les niveaux, la centralisation, 

l’autoritarisme, l’économie non diversifiée et 

l’agriculture). Ce changement peut s’opérer 

à travers la vision, l’orientation et la com-

pétence politique et managériale des diri-

geants en matière de transformation (Ayee 

2006). Les dirigeants africains ont générale-

ment hérité de la période coloniale l’intégra-

tion de leur pays dans l’économie mondiale 

et la fragmentation sociale interne, ainsi que 

des systèmes politiques hautement person-

nalisés et dépendants du leadership. L’État 

africain souffre de son héritage colonial 

d’institutions coloniales implantées, d’une lé-

gitimité historique faible et de frontières ar-

bitraires (Chabal et Daloz 1999; Clapham 

1996). Ces conditions sont essentielles 

pour comprendre l’utilisation de l’autorité en 

Afrique (Ayee 2001).

Ainsi, l’État africain postcolonial présente 

certaines caractéristiques qui affectent la 

performance du leadership politique (Ndulu 

2001; Doornbos 1990), notammment:

• Des systèmes de gouvernance haute-

ment centralisés.

• Un contrôle excessif de l’État, qui se 

conjugue avec une capacité limitée à 

gouverner et à mettre en œuvre des poli-

tiques et des programmes.

• L’élaboration arbitraire des politiques et 

les abus du pouvoir exécutif.

• L’érosion des frontières entre l’État et la 

société civile.
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3• La faiblesse de l’État et des institutions 

de la société civile.

• Peu de forces compensatoires pour 

neutraliser l’autorité du pouvoir exécutif.

• Des administrations qui ne sont pas res-

ponsables devant les citoyens.

• La corruption généralisée.

• Des lois non appliquées et des systèmes 

juridiques défectueux.

• La participation limitée à la gouvernance 

par les citoyens en général.

• L’accès préférentiel au pouvoir et aux 

ressources en fonction de considérations 

religieuses, ethniques ou géographiques.

Les études précédentes sur la tragédie 

de la croissance en Afrique portaient prin-

cipalement sur des facteurs géographiques 

et climatiques, la dépendance à l’égard 

des produits de base, la détérioration des 

termes de l’échange (et leur volatilité), les 

politiques macro et micro-économiques et 

la fragmentation ethnique. Mais on a mini-

misé le rôle des structures et des institutions 

politiques en tant que «principal obstacle au 

développement» (Ake 1996: 1).

Pour une grande part, l’État postcolonial 

était confiné à jouer un rôle instrumental, 

caractérisé par des relations de pouvoir in-

formelles et embourbé dans les patholo-

gies du néo-patrimonialisme – accumula-

tion, extraction et contrôle – qui entraînait 

la faiblesse des institutions, le favoritisme, 

le népotisme, la corruption et le pillage des 

ressources de l’État. L’État postcolonial 

manquait de continuité historique au niveau 

des institutions, et son déficit fondamental 

était l’absence de légitimité, ce qui posait un 

défi essentiel au leadership transformateur 

(Herbst 2000).

Démocratisation, transition 

politique et implications pour le 

leadership transformateur

Depuis la « troisième vague de démocratie » 

qui a débuté en 1989, les transitions poli-

tiques ont figuré en bonne place à l’ordre du 

jour des pays africains. Avec un régime au-

toritaire décrié à la fois par les citoyens et 

par la communauté internationale, la plupart 

des pays africains sont revenus au régime 

constitutionnel.

La troisième vague de démocratisa-

tion en Afrique a marqué le début d’une 

période de promesses et d’enthousiasme. 

Mais cette troisième vague a également 

produit un certain nombre de régimes non 

consolidés qui se sont présentés comme 

étant démocratiques mais dont le manque 

de respect pour les droits politiques et les 

libertés civiles a démenti ce qualificatif. De 

plus, le nombre de régimes non consolidés 

en Afrique a augmenté après 2006, dans ce 

que certains ont appelé la «  récession dé-

mocratique » (Diamond 2015). Parmi les 25 

défaillances démocratiques observées de-

puis 2000, 13 résultaient d’abus de pouvoir 

de la part de dirigeants élus et 4 de celles-ci 

se présentaient sous la forme de fraudes 

électorales ou de modifications non démo-

cratiques des pratiques électorales.

Ainsi, les résultats des élections en 

termes de dividendes démocratiques ont 



RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

78

L’É
TAT E

T LE
S

 D
É

FIS
 D

U
 LE

A
D

E
R

S
H

IP
 TR

A
N

S
FO

R
M

ATE
U

R
 E

N
 A

FR
IQ

U
E

3 été mitigés. Les avantages comprennent la 

mise en place du cadre constitutionnel, ju-

ridique et institutionnel de la démocratie et 

de la décentralisation, ainsi que la tenue 

d’élections en dépit de leur nature parfois 

controversée, comme au Kenya. Les déficits 

incluent une exclusion accrue résultant des 

systèmes de gouvernement présidentiels 

qui promeuvent un système où le gagnant 

rafle toute la mise, le néo-patrimonialisme, 

la violence et la fraude électorales, la re-

centralisation du pouvoir ainsi qu’une trans-

parence et une responsabilité faibles qui 

aboutissent souvent à la corruption. Il ne fait 

aucun doute que la promesse, puis le recul 

de la démocratisation, ont des implications 

sur le leadership transformateur, en parti-

culier compte tenu de la nature intraitable 

du régime du parti unique dans des pays 

comme le Burundi, le Rwanda et l’Ouganda, 

qui se cachent derrière la fiction d’élections 

démocratiques. Cette dérive de la démocra-

tisation a bloqué l’émergence de dirigeants 

responsables et soucieux de la reddition 

des comptes dans certains pays, tels que le 

Burundi, l’Égypte, la Libye, le Niger, le Togo, 

la Tunisie et le Zimbabwe.

Les avantages de la démocratisation

On relève un grand scepticisme à l’égard 

des perspectives de démocratisation gé-

néralisée et de consolidation démocratique 

(Lindberg 2005), mais cette vision pessi-

miste n’est pas du tout justifiée. En effet, 

plusieurs jeunes démocraties ont survécu 

en Afrique et ont renforcé la protection des 

droits politiques et des libertés civiles (Brat-

ton et van der Walle 1997; Villalón et Von 

Doepp 2005), en dépit du fait que de nom-

breuses réformes démocratiques avaient 

été bloquées ou annulées par des élites an-

ciennes ou nouvelles.

La démocratie ne résout pas automati-

quement tous les problèmes économiques, 

en particulier dans les États ayant de faibles 

capacités. Cependant, les démocraties 

rendent mieux service que la dictature dans 

de tels contextes. Les exemples de réus-

site économique les plus impressionnants 

de l’Afrique ont été le Botswana et Maurice 

qui pratiquaient la démocratie. Au lende-

main de l’indépendance, ces pays ont dé-

marré dans la pauvreté, avec de sombres 

perspectives de développement. Cepen-

dant, grâce à une prise de décision politique 

et économique intelligente, ils ont pu se dé-

velopper rapidement et de façon constante 

sur une longue période (Leith 2005; Meade 

1961b). En outre, la démocratisation a aidé 

d’autres pays africains à stimuler la crois-

sance économique et à promouvoir des 

formes de gouvernement plus respon-

sables. Le Ghana, par exemple, est devenu 

plus prospère depuis sa libéralisation poli-

tique. Et malgré leur pauvreté qui perdure, 

des pays tels que le Bénin et le Rwanda ont 

également connu une croissance écono-

mique accrue après la démocratisation. En 

revanche, peu d’économies ont obtenu des 

résultats aussi médiocres que nombre de 

dictatures africaines. Des exemples patents 

sont le Nigeria sous divers dirigeants, le 
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3Togo sous Eyadema, le Zaïre sous Mobutu, 

l’Ouganda sous Idi Amin et l’Éthiopie sous 

Haile-Selassie et Mengistu. Ces régimes 

différaient considérablement en termes de 

base idéologique, d’histoire coloniale et de 

dotation en ressources naturelles, mais ils 

étaient tous des États dotés d’institutions 

faibles et gouvernés par des entités autori-

taires. L’Afrique du Sud sous l’apartheid était 

une exception notoire parmi les dictatures. 

Cependant, elle diffère fondamentalement 

de la plupart des autres dictatures africaines 

par un aspect important: elle dispose d’un 

appareil administratif qui fonctionne bien 

et d’institutions étatiques efficaces (Pa-

dayachee et Hart, 2010).

Malgré un bilan inégal, les transitions 

politiques en Afrique ont globalement évo-

lué de manière positive, les progrès étant 

évidents à la fois dans les transitions poli-

tiques et dans le leadership transformateur. 

Comme l’a souligné l’ancien président amé-

ricain Barack Obama en 2009, « l’Afrique n’a 

pas besoin d’hommes forts, elle a besoin 

d’institutions fortes  ». Pour la plupart, les 

institutions sont encore faibles et leur pro-

cessus de consolidation dépend beaucoup 

de la volonté des personnes qui dirigent ces 

pays.

Ainsi, l’Afrique a besoin à la fois d’institu-

tions fortes et de dirigeants transformateurs 

qui ne vont pas exploiter les faiblesses et 

les vulnérabilités (divisions ethniques, régio-

nales et religieuses) des sociétés africaines 

nouvellement démocratiques, mais qui s’ef-

forceront plutôt de bâtir des institutions 

solides et durables et d’améliorer le niveau 

de vie. Le continent a besoin de dirigeants 

qui font des choix qui renforcent la cohésion 

nationale et la consolidation des institutions 

encore fragiles de leur pays (Hounkpe 2014; 

Rotberg 2014).

Identifier de bons leaders

De toute évidence, la question de savoir 

comment identifier, sélectionner et conser-

ver de bons dirigeants dans les jeunes dé-

mocraties africaines est fondamentale, 

comme dans toutes les démocraties de-

puis la Grèce antique. Chaque démocratie 

a, avec plus ou moins de succès, développé 

ses propres mécanismes et institutions 

selon son époque et son histoire, afin de 

réduire le risque de choisir de mauvais di-

rigeants. Les pays africains ont également 

mis en place des mesures pour réduire les 

risques de choisir de mauvais dirigeants.

Un des mécanismes consiste à identifier 

les jeunes ayant un potentiel de leadership 

et à les préparer par le biais de programmes 

de formation. À cette fin, des instituts, des 

académies et des bourses (telles que l’Ins-

titut Amani, l’African Leadership Academy 

et le Programme de bourses de leadership 

Mo Ibrahim ont été créés pour identifier, pré-

parer, mettre en contact les uns avec les 

autres de futurs dirigeants et faire progres-

ser leur carrière. Cette méthode présente 

toutefois quelques inconvénients pour iden-

tifier les futurs dirigeants politiques. Elle pré-

voit de former les futurs dirigeants dans plu-

sieurs sphères, pas seulement en politique, 
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3 ce qui pourrait réduire le nombre de per-

sonnes qui se retrouvent dans la sphère 

politique (Hounkpe 2014). En outre, la for-

mation au leadership est récente et il faut 

davantage de temps avant qu’elle puisse 

former une masse critique de dirigeants ca-

pables d’apporter des changements.

Un deuxième mécanisme consiste à at-

tribuer des récompenses de performance 

aux dirigeants à la fin de leur mandat, afin 

d’encourager une performance exemplaire 

au cours de l’exercice de leurs fonctions. 

Généralement, ces prix sont décernés en 

reconnaissance d’une contribution dans un 

domaine particulier, tel que la consolidation 

de la paix. Le prix le plus connu consacré 

au leadership en Afrique est le Prix Mo Ibra-

him pour les réalisations dans le leadership 

africain. Ce prix reconnaît et récompense fi-

nancièrement les dirigeants africains qui ont 

contribué au développement de leur pays et 

qui se sont eux-mêmes comportés comme 

des modèles exceptionnels pour le conti-

nent. En tant que mécanisme qui prend en 

compte des services déjà rendus, les ré-

compenses de performance ne permettent 

pas de sélectionner de bons dirigeants, 

mais plutôt d’inciter les dirigeants en poste 

à obtenir de bons résultats (Rotberg 2013; 

Wiatr 1988).

L’efficacité des distinctions pourrait être 

accrue si deux conditions étaient chan-

gées. Premièrement, on doit rendre plus 

difficile la possibilité pour les dirigeants de 

s’enrichir au pouvoir en supprimant l’immu-

nité concernant les activités illicites menées 

dans l’exercice de leurs fonctions. Lorsque 

les dirigeants peuvent tirer un profit mal-

honnête de leur pouvoir, les incitations fi-

nancières du Prix Ibrahima ont peu d’attrait. 

Deuxièmement, les anciens dirigeants ont 

besoin de la promesse d’une retraite sûre, 

sans la menace de procès pour abus de 

pouvoir à leur encontre. Cette peur peut être 

l’une des raisons sous-jacentes de la ré-

ticence des dirigeants africains à quitter le 

pouvoir (Rotberg 2013).

Outre ces mécanismes, la Constitu-

tion et le code électoral de chaque pays 

contiennent d’autres dispositions: des lois, 

réglementations et institutions en place pour 

favoriser la responsabilité, la transparence 

et la bonne gouvernance. Pendant que 

ces différents outils sont utilisés avec plus 

ou moins de succès dans les démocraties 

africaines, il en existe un qui pourrait être 

mieux exploité. Ce sont les critères d’éligi-

bilité stipulés par toutes les lois électorales 

pour la sélection initiale des candidats. Les 

chefs d’État de certains pays, notamment 

la Guinée équatoriale, le Gabon, le Rwanda 

et l’Ouganda, ont contourné ou modifié de 

façon discutable la clause de la limitation 

de mandat inscrite dans leur Constitution et 

leurs lois afin de pouvoir rester à la tête du 

pays à perpétuité.

Le Ghana a mis en place des règles 

strictes pour filtrer les dirigeants non quali-

fiés ou sans scrupules. En plus de la limi-

tation de mandat, la Constitution de 1992 

(article 94) stipule que nul ne peut se pré-

senter aux élections législatives (et donc aux 
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3élections présidentielles) si une commission 

d’enquête a établi que l’intéressé est in-

compétent, incapable ou indigne d’exercer 

un mandat public  ; s’il a acquis des biens 

publics par des moyens frauduleux, ou a 

été reconnu coupable d’abus de pouvoir. 

D’autres pays d’Afrique pourraient envisager 

d’établir des critères d’éligibilité similaires.

Types de leadership politique 

en Afrique contemporaine

Les dirigeants diffèrent quant à la manière 

dont ils exercent leur autorité pour atteindre 

leurs objectifs et par rapport à la dynamique 

des relations entre eux et les dirigeants des 

administrations, du monde des affaires, tra-

ditionnels, religieux, syndicaux et de la so-

ciété civile. Parmi les nombreux facteurs qui 

déterminent l’adoption d’une stratégie ou 

d’un style de leadership particulier figurent 

la personnalité et les objectifs du titulaire, le 

cadre institutionnel du leadership, les mé-

canismes politiques selon lesquels le pou-

voir est acquis et conservé, les moyens de 

communication de masse disponibles, et la 

culture politique au sens le plus large (Ayee 

2006; 2007).

En Afrique, les dirigeants ont adopté plu-

sieurs styles de leadership qui semblent 

être courants dans les pays en développe-

ment28. Par exemple, au Nigeria, le général 

Murtala Mohammed a adopté un style de 

leadership disciplinaire au milieu des années 

70 en raison du chaos qui a affecté la so-

ciété nigériane après la fin de la guerre civile. 

En revanche, le Général Yakubu Gowon, qui 

dirigeait le gouvernement fédéral pendant la 

guerre civile de mai 1967 à janvier 1970, et 

le Général Abdulsalami Abubakar, qui tentait 

de créer une transition vers la redémocrati-

sation en 1998–1999, cherchaient à conci-

lier des points de vue très divergents. En 

Afrique du Sud, Nelson Mandela, qui est de-

venu président en 1994 après la transition 

du régime minoritaire blanc au régime majo-

ritaire noir, a présenté le style de leadership 

réconciliateur, patriarcal et transformateur 

dont l’Afrique du Sud semblait avoir besoin 

à l’époque (Ayee, 2006).

En dépit de ces différences de style de 

leadership, la plupart des dirigeants afri-

cains ont généralement adopté un style 

de leadership transactionnel, qui implique 

l’échange de biens et d’avantages entre le 

dirigeant et ses partisans dans un cadre 

d’intérêt égoïste. Au lieu de compter sur 

des institutions formelles, en grande partie 

inefficaces, la plupart des dirigeants afri-

cains ont suivi la voie pragmatique consis-

tant à adopter une forme de gouvernement 

personnel sans légitimité formelle. Le pou-

voir personnel se caractérise par la politique 

des factions et le clientélisme, la corruption, 

les purges et réhabilitations, ainsi que par 

des manœuvres de succession (Jackson et 

Rosberg 1998).

On peut faire remonter les racines de ce 

style de leadership aux lendemains de la pé-

riode post-coloniale, lorsque des pays afri-

cains nouvellement indépendants ont hérité 

de gouvernements coloniaux et d’adminis-

trations non démocratiques qui mettaient 
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3 l’accent sur la hiérarchie, la conformité et la 

discipline, sans s’attaquer à la responsabilité 

publique, à la réceptivité et à la participation 

(Ndulu, 2001). Les nouveaux partis au pou-

voir africains qui ont émergé ont hérité de 

cet appareil d’État colonial, brouillant toutes 

les différences entre les deux époques. En 

conséquence, les gouvernements africains 

qui ont émergé étaient non démocratiques, 

trop centralisés et autoritaires. Comme on 

pouvait le craindre, les monopoles politiques 

qui ont émergé à la suite de ce leadership 

transactionnel ont conduit à la corruption, au 

népotisme et à d’autres abus de pouvoir.

Des systèmes répressifs à parti unique 

ou sans parti ont émergé, le pouvoir étant 

concentré entre les mains de dirigeants in-

dividuels. La dissidence, pour laquelle il y 

avait toujours eu une place sûre et hono-

rée dans la société africaine traditionnelle, 

a fini par être perçue avec hostilité et qua-

lifiée de trahison. Les systèmes multipar-

tites n’étaient guère mieux et conduisaient 

généralement à des factions ethniques et 

à des partis d’opposition intransigeants qui 

rendaient certains pays ingouvernables, 

notamment la République démocratique 

du Congo, l’Éthiopie, le Kenya, le Liberia, 

la Sierra Leone et le Togo. Le régime mili-

taire était souvent perçu comme un moyen 

de neutraliser la rivalité ethnique dans des 

pays tels que le Burundi, la République dé-

mocratique du Congo, le Liberia, le Nigeria, 

le Rwanda et la Sierra Leone.

Les dirigeants politiques qui détiennent 

le pouvoir le plus précaire avaient tout intérêt 

à s’enrichir pendant leur mandat, alors que 

ceux qui étaient plus confiants ont pu pen-

ser qu’il était prudent d’attendre et de quit-

ter le pouvoir avant de chercher des gains fi-

nanciers personnels (Goldsmith, 2001). Pour 

maintenir ce qui était souvent une emprise 

incertaine sur le pouvoir, de nombreux di-

rigeants ont construit des bases solides de 

soutien social grâce à la distribution discré-

tionnaire du favoritisme et au développement 

de liens clientélistes avec des individus et 

des groupes clés qui sont devenus la princi-

pale forme d’échange politique (Olsen 1993; 

Gordon 2001). L’exemple le plus flagrant a 

peut-être été Mobutu Sese Seko de la Ré-

publique démocratique du Congo, qui s’est 

accroché au pouvoir pendant 32 ans avant 

d’être exilé en 1997. Durant son mandat, Mo-

butu a effacé la distinction entre propriété pu-

blique et propriété privée, accumulant ainsi 

une vaste fortune et provoquant la faillite de 

son pays. Le style de leadership à base de 

transactions en Afrique a persisté dans l’ère 

de l’après-guerre froide, entraînant la crise 

ou l’effondrement de certains pays. Les pro-

grammes d’ajustement structurel des années 

80 et du début des années 90 ont contribué 

à cristalliser la dissidence populaire, qui a fi-

nalement entraîné le renversement de nom-

breux régimes corrompus et impopulaires.

Dynamique des relations 

entre le leadership politique 

et les autres dirigeants

Les institutions sont importantes pour avoir 

des États stables et sûrs qui jouissent d’une 
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3bonne croissance économique, de la dé-

mocratie au plan politique et d’un dévelop-

pement social inclusif (Acemoglu, Johnson 

et Robinson 2005; Rodrik 2007). Les dé-

cideurs et les donateurs ont depuis long-

temps demandé instamment l’adoption 

d’institutions politiques, économiques et 

sociales «  appropriées  » pour promou-

voir la croissance économique, la respon-

sabilité et la réceptivité grâce à une bonne 

gouvernance économique et à la démocra-

tie au plan politique (DfID 2007). Pourtant, 

les tentatives de transfert d’institutions et 

d’encouragement de formes particulières 

d’évolution institutionnelle n’ont pas été très 

concluantes. Les réformes institutionnelles 

et de gouvernance ont eu des résultats iné-

gaux (Levy 2004; Robinson 2007), ce qui a 

affaibli les institutions et affecté la relation 

entre le leadership politique et les autres 

formes de leadership.

Leadership administratif

Les pays ne peuvent pas faire de progrès si-

gnificatifs en termes de capacités de gou-

vernance pour le développement sans un 

service public professionnel, basé sur le 

mérite et efficace, capable d’utiliser les res-

sources avec efficacité pour obtenir le meil-

leur rapport qualité-prix, comme l’ont mon-

tré les pays en développement d’Asie.29 Le 

secteur public assure des services, produit 

des biens et transfère des ressources aux 

citoyens, aux organisations ou aux autres 

niveaux de gouvernement (Ayee 2015; Ban-

gura et Larbi 2006). Ce faisant, il remplit 

quatre fonctions importantes pour atteindre 

les grands objectifs économiques et so-

ciaux du gouvernement: formuler les poli-

tiques économiques et sociales, concevoir 

et mettre en œuvre les programmes publics, 

générer les revenus et gérer les responsa-

bilités. Ainsi, le rôle du leadership adminis-

tratif est important pour un gouvernement 

efficace.

Au moment de l’indépendance, la plu-

part des pays africains ont hérité d’un sec-

teur public relativement efficace et efficient, 

où travaillaient des fonctionnaires compé-

tents qui ont mis en œuvre des politiques et 

des programmes visant à améliorer la qua-

lité de vie des citoyens. Ces fonctionnaires 

avaient été recrutés sur la base du mérite 

et de la compétence et étaient raisonna-

blement isolés de la politique. Cependant, 

après l’indépendance, les dirigeants poli-

tiques ont commencé à remplacer les fonc-

tionnaires coloniaux dans un processus 

d’africanisation (Ayee 2008). Toutefois, les 

nouvelles nominations n’étaient générale-

ment pas fondées sur le mérite, mais plutôt 

sur des liens avec les dirigeants politiques, 

de sorte que la plupart des nouveaux fonc-

tionnaires étaient incapables de fournir des 

services de manière efficace. Mais, étant 

donné que les salaires et les indemnités 

étaient maigres, bon nombre de cadres 

de l’État parmi les plus qualifiés sont par-

tis à l’étranger ou ont cherché refuge dans 

le secteur privé. C’est ainsi que le secteur 

public déjà affaibli a été davantage affaibli, 

au point que même les fonctions de base 
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3 de l’État telle que la collecte des impôts ne 

pouvaient pas être correctement exécutées 

(Owusu et Ohemeng 2012).

En outre, les relations entre les respon-

sables politiques et l’administration se sont 

dégradées. Les dirigeants politiques ont 

reproché à l’administration d’avoir saboté 

leurs efforts de développement écono-

mique. Ils se sont également souvent attri-

bué le mérite des programmes réussis qui 

avaient été conçus et mis en œuvre par les 

cadres de l’administration. Cette tension 

entre les dirigeants politiques et l’adminis-

tration persiste dans une certaine mesure 

aujourd’hui (Ayee, 2012b).

Les mauvaises performances du sec-

teur public ont conduit à l’adoption de plu-

sieurs réformes préconisées par la Banque 

mondiale et le Fonds monétaire interna-

tional dans les années 80, fondées sur les 

principes de la nouvelle gestion publique. 

Celles-ci comprenaient la décentralisation 

de l’autorité du centre vers les gouverne-

ments locaux afin d’améliorer la gouver-

nance (subsidiarité), la privatisation des en-

treprises d’État et la création d’agences 

d’exécution, notamment dans les domaines 

du recouvrement des recettes fiscales et de 

la gestion des impôts.

Pour améliorer la prestation de ser-

vices, certains pays africains ont réduit 

le nombre d’employés du secteur public, 

mené des sondages auprès des utilisateurs 

pour connaître leur satisfaction à l’égard de 

la prestation de services et évalué les pro-

grammes. Des accords de gestion des 

performances ont été conclus entre les 

hauts fonctionnaires et leurs ministres au 

Botswana, en Égypte, au Ghana, au Kenya, 

à Maurice, au Mozambique, au Maroc, au 

Nigeria, en Afrique du Sud et en Tanzanie. 

Bien que ces accords aient amélioré les 

performances des hauts fonctionnaires, ils 

ne se sont pas traduits par une amélioration 

de la qualité de la prestation de services. 

En conséquence, les dirigeants politiques 

ont continué à critiquer les performances 

des cadres administratifs, se plaignant de 

formalités administratives excessives, du 

manque d’urgence, du sabotage et d’une 

sécurité de l’emploi plutôt tranquille (Owusu 

et Ohemeng, 2012).

Les accusations de corruption parmi 

les responsables administratifs de certains 

pays africains ont conduit à la promulgation 

de codes de conduite et d’éthique et à une 

législation sur la dénonciation. La Charte 

de la fonction publique en Afrique, adop-

tée lors de la troisième Conférence panafri-

caine sur la fonction publique en Afrique en 

2001, est un document de base pour l’éta-

blissement de normes et de valeurs (méri-

tocratie, professionnalisme et neutralité) et 

pour l’évaluation de la pertinence et de la 

performance du secteur public dans toute 

l’Afrique. Le Secrétariat du Commonwealth, 

sous les auspices de sa Division de la gou-

vernance et du développement institution-

nel, a aidé tous les pays africains membres 

du Commonwealth à atteindre les objectifs 

de la charte par le biais de la plate-forme du 

Forum du Commonwealth pour les chefs de 
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3la fonction publique africains qui se réunit 

tous les mois de juillet, pour que leur ren-

contre coïncide avec la Journée du service 

public en Afrique (Ayee 2012c).

Le chapitre 2 de la charte indique que 

l’un des moyens les plus efficaces d’amé-

liorer les performances du secteur pu-

blic consiste à promouvoir en Afrique des 

États tournés vers le développement (voir 

le chapitre 2 du présent Rapport). Un État 

tourné vers le développement « place le dé-

veloppement économique au premier rang 

des priorités de la politique gouvernemen-

tale et peut concevoir des instruments ef-

ficaces pour promouvoir un tel objectif  » 

(Bagchi 2000: 308). Ses politiques se carac-

térisent par une forte intervention de l’État, 

notamment par une grande réglementation 

et une planification approfondie (Johnson 

1982). Quelques-uns des principes de créa-

tion d’un secteur public de développement 

sont  : un service public flexible et compé-

tent  ; des relations solides entre le gouver-

nement, les entreprises et la société civile ; 

un service public qui fonctionne sur la base 

du mérite et prévoit des plans de dévelop-

pement de carrière  ; un système de ges-

tion des ressources humaines sain et des 

normes éthiques de haut niveau (Ayee 2013; 

Owusu et Ohemeng 2012).

Dans un État démocratique tourné vers 

le développement, la compétence adminis-

trative comprend quatre catégories de ca-

pacités essentielles. Il y a les capacités au 

plan réglementaire, au plan technique, au 

plan du recouvrement des recettes fiscales 

et au plan administratif (Brautigam 2002). 

Ces capacités, bien que manifestes dans 

le secteur public dans certains pays, no-

tamment le Botswana, Maurice et l’Afrique 

du Sud, ne sont pas bien développées dans 

la plupart des pays. Les institutions de ren-

forcement des capacités du secteur public 

sont nécessaires en Afrique pour assurer la 

formation, le renforcement des capacités, le 

développement des ressources humaines 

et inculquer aux administrateurs et gestion-

naires l’engagement envers le service public 

(Awortwi 2010).

Leadership traditionnel

Le leadership traditionnel est étroitement 

lié à la société et à la culture des pays afri-

cains. Il a joué un rôle clé pendant la pé-

riode coloniale et postcoloniale, en par-

ticulier dans les pays anglophones, et a 

toujours une influence aujourd’hui. Dans 

des pays comme le Botswana, le Ghana, 

le Lesotho, le Nigeria, l’Afrique du Sud et 

le Swaziland, le rôle du leadership tradi-

tionnel est inscrit dans la Constitution. Au 

Swaziland, le roi continue de «  gouverner 

et régner  ». Il est le chef de l’État et choi-

sit le premier ministre. Certains pays ont 

créé une Chambre nationale des chefs qui 

est un organe consultatif doté de compé-

tences sur les questions relatives au lea-

dership traditionnel (Ayee 2013). Dans cer-

tains pays, la succession du leadership 

traditionnel est en cours de codification, 

car elle a joué un rôle déterminant dans la 

survenue de différends et de conflits.
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3 Le dirigeant traditionnel est toujours 

hautement respecté car il est le gardien 

des terres, des traditions et des pratiques 

culturelles de la communauté. Dans cer-

tains pays, notamment le Botswana, le 

Lesotho, le Nigeria, l’Afrique du Sud et le 

Swaziland, rien ne peut être fait au niveau 

local sans l’approbation ou la participation 

des dirigeants traditionnels, qui font par-

tie du système de gouvernance locale. Au 

Swaziland, par exemple, les chefs tradi-

tionnels ont des sièges qui leur reviennent 

de droit dans les administrations locales 

( tinkhundla), et qui servent depuis 1979 

de mécanisme pour la tenue d’élections 

parlementaires (Ayee, 1989). De même, 

au Lesotho, la Local Government Act de 

1997 (loi sur les collectivités locales), qui 

a créé des conseils communautaires, des 

conseils ruraux et des conseils urbains, a 

réservé des postes aux chefs locaux (Quin-

lan et Wallis, 2003).

Alors que sous le colonialisme les chefs 

traditionnels ont perdu presque tous leurs 

rôles dans le gouvernement, la justice et 

la gestion des revenus fonciers, ils ont en-

core, dans la plupart des pays africains, 

des fonctions dans la gouvernance locale 

et urbaine (Arhin 1985; Arhin 2001). Par 

exemple:

• L’incarnation des valeurs culturelles pro-

fondes et d’institutions liées à la vénéra-

tion des ancêtres et des terres, aux ta-

bous et aux festivals.

• La représentation et l’identification de la 

communauté.

• Le leadership symbolique et le parrai-

nage d’associations de développement, 

de jeunes et de villes d’origine.

• Le contrôle et la gestion des terres 

dynastiques.

• La création de dynasties de richesse et 

d’influence.

Les chefs traditionnels ont la capacité de 

jouer un rôle de transformation dans les af-

faires nationales quand ils participent effica-

cement aux processus de réconciliation na-

tionale, dirigent la quête du développement 

social et éducatif de leur peuple, servent 

de médiateurs ou d’arbitres dans la résolu-

tion des conflits et établissent un lien entre 

les dirigeants nationaux et leurs peuples 

(Odotei et Awedoba 2006). Alors que de 

nombreux chefs traditionnels se sont enli-

sés dans des disputes et des conflits ou ont 

été cooptés par le gouvernement, d’autres 

sont à la pointe du développement dans 

leurs régions. Ces derniers ont construit 

des établissements d’enseignement, promu 

l’égalité des sexes, contribué à rendre les 

coutumes et pratiques traditionnelles plus 

pertinentes, codifié la succession, dirigé 

des campagnes de lutte contre le VIH/sida 

et réglé des différends entre hommes po-

litiques. Citons en exemple l’Ooni d’Ife (Ni-

geria), l’Alafin d’Oyo (Nigeria), l’Asantehene 

d’Ashanti (Ghana) et l’Okyenhene d’Akyem 

Abuakwa (Ghana).

La plupart des dirigeants politiques afri-

cains ont dû trouver des moyens de coo-

pérer avec les dirigeants traditionnels, mal-

gré l’agitation populaire de certains pays 
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3en faveur de leur abolition (Odotei et Awe-

doba 2006; Awolowo 1960). Ces pays ad-

mettent que le fait de refuser de reconnaître 

le leadership traditionnel ne le fera pas 

disparaître :

Les autorités traditionnelles n’existent 

pas du fait de leur reconnaissance et de 

leur nomination par les gouvernements 

d’États souverains. Au contraire, ils sont 

reconnus et nommés à des postes tra-

ditionnels, conformément au droit cou-

tumier, parce que ces postes sont légiti-

més par les croyances de la population, 

qui s’attend à ce qu’ils existent dans la 

pratique (Sklar 1999: 169).

Un consensus se dégage sur la manière 

dont les dirigeants traditionnels et mo-

dernes peuvent coexister. Par exemple, le 

Kabaka de Buganda, Mutebi II, installé en 

1993 en Ouganda, a souligné que « les di-

rigeants africains qui jouissent d’une légiti-

mité politique nationale légale basée sur le 

principe de leur élection équitable, doivent 

la compléter avec la légitimité traditionnelle 

que possèdent les dirigeants traditionnels 

comme les rois  » (Mutebi 1996). Il consi-

dérait le leadership traditionnel comme fai-

sant partie d’une «  société civile efficace 

qui sert de contrepoids et enrichit l’ac-

tion de l’État » (Mutebi, 1996). Il a toutefois 

ajouté rapidement: « Si le chef traditionnel 

dépend largement de l’État pour sa survie, 

il aura du mal à prendre une position neutre 

lorsque l’État le poussera à le soutenir 

même s’il est convaincu que l’État a tort » 

(Mutebi 1996).

Leadership dans les affaires

Au moment de l’indépendance, le lea-

dership des entreprises autochtones ne 

s’était pas encore développé car il y avait 

très peu d’entreprises appartenant à des 

Africains; le secteur des entreprises était 

dominé par les entrepreneurs étrangers 

et les multinationales. Au début de la pé-

riode qui a suivi l’indépendance, le déve-

loppement du leadership des entreprises 

autochtones a été freiné par le fait que les 

dirigeants politiques poursuivaient princi-

palement des politiques économiques éta-

tistes. En outre, le secteur privé autochtone 

et ses dirigeants ont été perçus avec suspi-

cion ou ambivalence par les dirigeants poli-

tiques, qui les considéraient comme des ri-

vaux. Cela a parfois conduit à des relations 

glaciales entre les dirigeants politiques et les 

dirigeants d’entreprise au lendemain des in-

dépendances, en particulier pendant la pé-

riode du programme d’ajustement structurel 

des années 1980 et 1990.

Plus récemment, toutefois, les pays 

africains ont reconnu l’importance du sec-

teur privé en tant que premier moteur de la 

croissance, et les gouvernements tentent 

de faire participer ce secteur au développe-

ment. Dans certains pays comme le Ghana, 

le Kenya, le Nigeria et l’Afrique du Sud, l’en-

semble secteur privé est organisé en plu-

sieurs secteurs. Cela garantit la spéciali-

sation et le développement du leadership 
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3 sectoriel, par exemple dans les domaines 

du commerce, des mines, des industries, 

des transports et des communications. 

Cette organisation contribue également au 

processus de développement car les di-

rigeants sont en mesure de faire conver-

ger leurs forces dans leurs secteurs, ce 

qui les rend plus forts pour travailler dans 

leurs domaines d’expertise et de compé-

tence en vue du développement de leurs 

secteurs. En outre, certains pays ont im-

pliqué le secteur privé dans des dialogues 

de politique nationale sur le développement 

socio- économique.

La Banque mondiale et la Banque afri-

caine de développement ont mis en œuvre 

des initiatives visant à encourager le dia-

logue entre dirigeants politiques et diri-

geants d’entreprises. Par exemple, en mai et 

juin 2017, la Banque mondiale, en collabo-

ration avec le Centre africain pour la trans-

formation économique (un think tank pa-

nafricain sur les questions économiques), a 

organisé des conférences en Côte d’Ivoire, 

au Ghana et en Sierra Leone à l’intention 

des dirigeants des secteurs public et privé 

afin que ces derniers partagent leurs idées 

et leurs solutions sur le chômage, les inéga-

lités de revenus, la sécurité énergétique, les 

infrastructures, la création d’emplois et la ré-

duction de la pauvreté.

Les gouvernements sont également en 

train de réviser leurs politiques et d’y sup-

primer les incohérences pour accroître les 

investissements privés et encourager un 

plus grand engagement du secteur privé. 

Ils réforment les politiques macro et microé-

conomiques qui ont créé des obstacles à la 

participation du secteur privé au développe-

ment. Le Président du Ghana, Nana Aku-

fo-Addo, a fait remarquer que les secteurs 

public et privé «  doivent coopérer davan-

tage et intelligemment pour mobiliser plus 

de fonds pour le succès de chacune des 

parties  »30. En outre, l’ancien Président du 

Ghana, John Kufuor, a exhorté les dirigeants 

africains à construire un secteur public fort 

qui peut stimuler l’activité du secteur privé 

en vue de faire avancer le développement 

socio- économique du continent.31.

D’autres obstacles entravent également 

le développement du secteur privé. Alors 

que l’Afrique a fait des progrès au cours des 

10 dernières années dans la direction des 

entreprises en matière d’égalité des sexes, 

«  seuls 5% des PDG du secteur privé en 

Afrique sont des femmes, contre 4% dans 

le monde. Les organisations qui comptent 

une plus grande proportion de femmes 

dans leurs conseils d’administration ont gé-

néralement des marges d’exploitation, un 

rendement des capitaux propres et un ren-

dement total pour les actionnaires plus éle-

vés  » (Omarjee 2016: 1). En outre, l’émer-

gence d’un leadership des entreprises fort 

en Afrique est freinée par :

• Le manque d’engagement politique et 

une crise de légitimité, dus en grande 

partie à la concentration du pouvoir po-

litique et économique et de la richesse 

entre les mains d’une petite élite poli-

tique et économique bien implantée, 
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3qui engendre la méfiance et décou-

rage les individus de créer de nouvelles 

entreprises.

• Des infrastructures physiques et des 

moyens de transport et de communica-

tion qui font défaut ou sont obsolètes.

• Le fait que les citoyens ne participent 

pas de manière significative à la formu-

lation et à la mise en œuvre des plans 

de développement. Par conséquent, ils 

ne participent pas à la création de la ri-

chesse. Cela a engendré une culture de 

dépendance, chacun se battant pour 

obtenir un morceau du gâteau national 

en diminution au lieu de générer davan-

tage de richesses.

• Le fait qu’il existe très peu de sociétés 

cotées en Bourse. La grande majorité 

des entreprises sont de petites entre-

prises privées ou familiales (beaucoup 

dans le secteur informel); des socié-

tés d’État, des coopératives et socié-

tés coopératives; et des organisations 

communautaires.

• Le fait que l’histoire et la politique se sont 

conjuguées pour créer un petit nombre 

privilégié de sociétés qui résistent aux 

efforts visant à promouvoir une bonne 

gouvernance d’entreprise, ce qui a en-

traîné la faiblesse des systèmes de ré-

glementation et de surpervision.

De nombreuses études ont exploré 

le rôle et l’influence du secteur privé en 

Afrique. Dans des rapports bien connus 

sur les flux financiers illicites en prove-

nance d’Afrique, la Banque africaine de 

développement et Global Financial Integrity 

montrent que 1,2 à 1,3 mille milliards de dol-

lars ont quitté l’Afrique illégalement entre 

1980 et 2009 (BAD et GFI 2013a; b), l’es-

sentiel de cet argent provenant de l’évasion 

fiscale. Ces études montrent que le rôle de 

l’industrie extractive en Afrique reste contro-

versé et que ses pratiques en matière de 

leadership ont souvent créé des tensions 

et des suspicions entre les dirigeants po-

litiques et ceux des entreprises (Eckert et 

Rweyongoza 2015; Dartey-Baah 2014).

Leadership religieux

Il existe plusieurs organisations confes-

sionnelles en Afrique. Certaines d’elles eux 

ont une représentation à l’échelle du conti-

nent, tels que le Conseil africain des chefs 

religieux, le Symposium des conférences 

épiscopales d’Afrique et de Madagascar, 

le Conseil des églises d’Afrique, l’Orga-

nisation des églises africaines instituées, 

le Conseil hindou d’Afrique, le Conseil 

des provinces anglicanes d’Afrique, l’As-

semblée spirituelle des Baha’is, l’Asso-

ciation des évangéliques d’Afrique, la 

communauté des églises et conseils chré-

tiens des Grands Lacs et de la Corne de 

l’Afrique, Arigatou International et l’Union 

des conseils musulmans de l’Afrique cen-

trale, orientale et australe. Le rôle des or-

ganisations confessionnelles est important 

car leurs dirigeants assurent un leadership 

spirituel et moral ainsi que des services de 

base tels que les écoles et l’eau aux com-

munautés locales en Afrique.
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3 Le rôle des chefs religieux a pris de l’am-

pleur, reflétant la nature dynamique de la 

société en Afrique. Bien que la plupart des 

pays aient des constitutions laïques, la re-

ligion et les chefs religieux jouent un rôle 

influent en Afrique. Lorsque les chefs re-

ligieux s’expriment, leurs voix sont enten-

dues. Ils ont conçu et assuré des services 

dans les domaines de l’éducation, de la 

santé, de l’eau et d’autres programmes de 

réduction de la pauvreté. En outre, les chefs 

religieux ont critiqué de vive voix les dicta-

tures des pays africains. En Afrique du Sud, 

par exemple, des chefs religieux, dont l’Ar-

chevêque Desmond Tutu, ont contribué 

à mettre fin à l’apartheid. Les chefs reli-

gieux ont également apporté d’importantes 

contributions à la prévention des génocides, 

des crimes de guerre et des crimes contre 

l’humanité.

Les chefs religieux qui ont un parler franc 

ont subi la colère de certains dirigeants po-

litiques du continent. Par exemple, le Pré-

sident Ougandais Yoweri Museveni a ré-

primandé un chef religieux pour avoir 

condamné la décision prise par le Parlement 

en 2017 de modifier la Constitution en pro-

longeant la durée du mandat des respon-

sables élus du gouvernement et la durée 

du mandat présidentiel de cinq à sept ans: 

«  Au lieu de travailler pour l’indépendance 

de l’Afrique, ils [les chefs religieux] sont tou-

jours de mèche avec les étrangers, et en-

couragent ces derniers à se mêler de nos 

affaires… Ceci suppose qu’ils n’ont pas de 

mauvaises intentions, ce qui serait pire »32

Les chefs religieux en Afrique devraient 

investir dans des stratégies plus innovantes 

pour relever les défis de développement 

auxquels leurs congrégations et le conti-

nent font face. Entre le 30 juin et le 2 juillet 

2014, plus de 200 chefs religieux se sont ré-

unis à Kampala en Ouganda, dans le cadre 

du Sommet des chefs religieux d’Afrique, 

pour débattre du thème Renforcer l’en-

gagement des communautés religieuses 

dans le programme de développement pour 

l’après-2015 dans le contexte de l’Afrique 

qui monte. Parmi les engagements pris, ci-

tons la promesse de  : travailler davantage 

pour promouvoir la paix et la réconciliation 

dans les pays et les communautés confron-

tés à la violence; promouvoir le dialogue et 

la coopération interreligieux pour mettre fin 

à la radicalisation religieuse; veiller à ce que 

les groupes marginalisés et défavorisés, y 

compris les femmes, les enfants, les jeunes, 

les personnes vivant avec un handicap et 

celles vivant avec le VIH/sida, participent 

à la recherche de solutions aux problèmes 

de développement de l’Afrique; et mettre en 

évidence et développer la débrouillardise 

de l’Afrique plutôt que rester campés sur sa 

pauvreté et sa misère.

Dirigeants syndicaux et autres dirigeants de 

la société civile

Les dirigeants syndicaux et d’autres orga-

nisations de la société civile ont contribué 

au développement socio- économique de 

l’Afrique, en dépit de multiples obstacles. 

Depuis l’époque précoloniale, l’organisation 
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3et la mobilisation des personnes ont été es-

sentielles à la promotion des intérêts des 

Africains. Les syndicats dans de grandes 

parties du continent ont mobilisé les forces 

populaires dans la lutte anticoloniale pour 

la libération. Toutefois, après les indépen-

dances, les syndicats ont été transfor-

més en courroie de transmission des poli-

tiques des partis au pouvoir. En échange de 

l’abandon de leurs libertés fondamentales, 

ils ont obtenu un statut sécurisé, des em-

plois pour leurs membres et des privilèges 

pour leurs dirigeants. La crise de la dette 

dans les années 1980 et la libéralisation 

économique qui a suivi ont entraîné un ré-

veil brutal, avec des pertes d’emplois mas-

sives dans l’économie formelle et une forte 

diminution du nombre d’adhérents aux syn-

dicats (Schillinger 2005  ; Minter 2014). Qui 

pis est, en même temps que de nombreux 

gouvernements affaiblissaient les syndicats, 

ils introduisaient également des réformes du 

droit du travail défavorables aux travailleurs.

Il y a cependant eu un aspect positif. En 

effet, la libéralisation politique croissante 

a créé un espace politique permettant de 

rompre les relations syndicales étroites et 

de dépendance avec le gouvernement et a 

ouvert la voie à l’émergence de nouveaux 

syndicats indépendants. Dans de nom-

breux pays africains, les syndicats ont joué 

un rôle majeur à la fin des années 80 et au 

début des années 90 en mobilisant des ma-

nifestations de masse et des grèves qui ont 

conduit au renversement de régimes auto-

ritaires et à des transitions démocratiques 

(Kraus 2007). Dans d’autres pays, les grèves 

et manifestations organisées par les syndi-

cats ont joué un rôle crucial dans la création 

progressive d’un espace politique dans le-

quel d’autres groupes sociaux et politiques 

pouvaient organiser des manifestations et 

former des coalitions politiques. Celles-ci se 

sont cristallisées dans la libéralisation poli-

tique et la démocratisation.

Les syndicats continuent, avec plus ou 

moins de bonheur, à protéger les droits éco-

nomiques et sociaux des travailleurs et à 

constituer une force politique avec laquelle 

il faut compter dans de nombreux pays. 

Le mouvement syndical africain est apparu 

comme une force importante de lutte contre 

les gouvernements autocratiques et la légis-

lation anti-travailleurs. En outre, il a permis 

aux travailleurs de bénéficier d’avantages 

directs à court et à moyen terme et de re-

pousser les frontières de la politique et des 

politiques économiques pour obtenir des 

améliorations bénéfiques à l’ensemble de 

la population (Minter 2014). Les syndicats 

sont l’une des rares organisations socié-

tales d’Afrique à disposer d’un nombre im-

portant de membres, de structures natio-

nales et d’un potentiel de mobilisation des 

membres sur des questions sociales ou po-

litiques (Schillinger 2005). Ceci leur permet 

de jouer un rôle essentiel dans la vie pu-

blique et politique pour la vitalité de la dé-

mocratie. Ils ont organisé des manifesta-

tions et des grèves, en insistant sur le fait 

que les travailleurs, dont le niveau de vie et 

les droits de syndicaliste ont souffert sous 
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3 les régimes démocratiques pour l’avène-

ment desquels ils ont joué un important rôle 

(Kraus 2007), devraient également bénéfi-

cier des nouvelles politiques orientées vers 

le marché (Minter 2014).

En dépit de ces atouts, certains universi-

taires et citoyens considèrent que les syndi-

cats et leurs dirigeants sont faibles en raison 

de problèmes internes. Certains dirigeants 

syndicaux ont été accusés d’être partisans 

et d’avoir été cooptés par les gouverne-

ments. En outre, ils sont considérés comme 

trop enclins à faire la grève et à ne pas tra-

vailler assidûment.

D’autres dirigeants de la société civile 

ont également apporté des contributions si-

gnificatives à la gouvernance démocratique 

en Afrique (Mercer 2002  ; Obadare 2005). 

Les organisations de la société civile ont 

amélioré l’environnement en vue d’un en-

gagement politique significatif (Makumbe 

1998). Dans certaines régions d’Afrique, les 

organisations de la société civile sont de-

venues une partie intégrante des cadres et 

processus de politique de développement 

qui relevaient auparavant de la compétence 

exclusive de l’État. L’influence des organisa-

tions de la société civile sur les politiques a 

été particulièrement marquée dans les pro-

cessus de politiques au niveau macroéco-

nomique initiés par les donateurs, tels que le 

Structural Adjustment Participatory Review 

International Network (Réseau international 

d’évaluation participative de l’ajustement 

structurel) et les Documents de stratégie de 

réduction de la pauvreté (Amoako 2008).

Les activités de la société civile sont 

passées des initiatives purement de pres-

tation de services à des activités de plai-

doyer en faveur de politiques publiques, à 

la suite d’initiatives mondiales telles que les 

Documents de stratégie de réduction de la 

pauvreté, les Objectifs du millénaire pour le 

développement et le Programme d’action 

d’Accra, qui ont encouragé et défini l’inter-

face entre les gouvernements, les donateurs 

et les organisations de la société civile. Ils 

ont rendu plus audible la voix du public ainsi 

que ses exigences en matière de responsa-

bilité dans la prise de décision du gouver-

nement. Estimant que des contrôles effi-

caces sur le gouvernement empêcheraient 

la réémergence d’un régime autoritaire, les 

organisations de la société civile ont, au ni-

veau de la base, renforcé leurs capacités à 

contrôler l’exercice du pouvoir par ceux qui 

exercent un mandat local et surveillé les 

performances des différents organes du 

gouvernement, ainsi que des pouvoirs exé-

cutif et législatif (Heinrich 2005).

Les dirigeants de la société civile en 

Afrique apportent une contribution impor-

tante au développement humain, en par-

ticulier dans la prestation de services de 

santé et d’éducation et dans l’autonomisa-

tion des citoyens. Les sociétés civiles afri-

caines ont de plus en plus innové pour sou-

tenir la transformation des services publics 

du continent, tels que les soins de santé 

et l’éducation (Kamstra et Knippenberg, 

2013). De manière active, les dirigeants de 

la société civile s’emploient également à 
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3organiser des élections transparentes, pa-

cifiques, libres et équitables dans plusieurs 

pays d’Afrique de l’Ouest et ont étendu les 

activités de consolidation de la démocratie à 

un dialogue direct avec les partis politiques, 

en particulier lors des élections (Gershman 

2004).

Néanmoins, le leadership de la société 

civile en Afrique reste à la périphérie de l’éla-

boration des politiques. Son niveau de par-

ticipation directe au processus d’élaboration 

des politiques a manqué de cohérence, et 

peu d’organisations ont contribué, de ma-

nière significative, aux résultats des poli-

tiques. Plus inquiétant encore, le consensus 

entre les gouvernements et les organisa-

tions de la société civile reste difficile à at-

teindre même sur des questions fondamen-

tales telles que la prudence budgétaire, la 

protection des principaux aspects de la po-

litique économique contre les pressions po-

litiques directes et l’institution de banques 

centrales et d’autres organes indépendants 

pouvant jouer le rôle de contre-pouvoir 

(Meja 2011).

Rétablissement de la confiance 

dans le leadership grâce aux 

réformes de la gestion financière 

et économique publique

Les réformes de la gestion des finances 

publiques pourraient aider à rétablir la 

confiance des citoyens envers leurs di-

rigeants politiques. Des pays comme le 

Ghana, le Kenya, l’Afrique du Sud, la Tanza-

nie et l’Ouganda ont adopté une législation 

en matière de gestion financière et de pas-

sation des marchés et sont devenus plus 

sensibilisés à l’utilisation appropriée des 

ressources financières. Les recettes fis-

cales et les autres sources de financement 

nationales ont été utilisées de manière plus 

judicieuse au service de la transformation 

structurelle plutôt que pour acheter une 

allégeance politique ou des faveurs (Pa-

dayachee et Hart, 2010).

Certains pays riches en ressources na-

turelles, tels que le Ghana et l’Afrique du 

Sud, ont signé l’Initiative pour la transpa-

rence des industries extractives afin d’ac-

croître la transparence et la responsabilité. 

Certains ont conçu de nouvelles façons 

d’investir les revenus des ressources natu-

relles pour l’avenir. Par exemple, le Ghana 

a créé un Heritage Fund (fonds du patri-

moine) dans le but de préserver les reve-

nus pétroliers pour les générations futures. 

Le fonds est supervisé par le Comité mul-

tipartite pour l’intérêt public et la responsa-

bilité, qui veille au respect des lois du pays 

en matière de gestion des recettes pétro-

lières. En outre, les investissements publics 

ont été réorientés dans certains pays pour 

suivre une logique de croissance écono-

mique plutôt qu’une logique politique. De 

plus, les distorsions des échanges et des 

prix ont été corrigées pour décourager la 

recherche de rente et l’enrichissement 

personnel.

Des opportunités sont apparues pour 

mettre en place des systèmes de gestion 

des finances publiques plus efficaces en 
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3 Afrique à la suite de la démocratisation et 

des nouvelles exigences de transparence 

et de responsabilité. Des efforts ont égale-

ment été déployés pour améliorer l’effica-

cité de l’aide en veillant à ce que ceux qui 

gèrent l’aide puissent rendre compte. Ce 

nouvel accent a été renforcé par l’option 

« L’Afrique que nous voulons » de l’Agenda 

2063 de la Commission de l’Union afri-

caine (2015) qui met en exergue la démo-

cratisation et l’efficacité de l’aide ainsi que 

le renforcement des capacités à tous les 

niveaux pour parvenir au développement 

politique et socio- économique. Les pays 

africains devraient tirer parti de cette op-

portunité pour développer leur gestion des 

finances publiques afin d’atteindre les ob-

jectifs fixés.

En dépit de quelques progrès, les défi-

cits de capacités entravent le travail des ins-

titutions de gestion des finances publiques, 

en raison à la fois de structures d’incita-

tion inadéquates et du manque de capaci-

tés techniques. Cela renforce l’idée que les 

systèmes de gestion des finances publiques 

ne fonctionnent pas de manière isolée. Les 

aspects techniques de la gestion financière 

– individuel, institutionnel et organisation-

nel – ne peuvent pas être séparés de leur 

contexte de gestion et même du contexte 

culturel dans son ensemble. Parfois, le 

cadre juridique, les incitations institution-

nelles et les politiques humaines en place 

peuvent avoir une incidence sur la réussite 

des efforts de renforcement des capacités » 

(OCDE 2006: 67).

Défis des capacités de 

leadership en Afrique

L’Afrique fait face à plusieurs défis en ma-

tière de développement du leadership 

transformateur. Tout d’abord, il y a le fait 

que les dirigeants politiques de tous les 

pays d’Afrique ne comprennent pas, avec 

le même degré de profondeur, les ques-

tions essentielles de développement et 

de transformation. Si les dirigeants aux ni-

veaux les plus élevés comprennent généra-

lement bien les structures et la dynamique 

de gouvernance nécessaires à la transfor-

mation socio- économique, ainsi que les 

principaux facteurs internes et externes qui 

conditionnent les perspectives de dévelop-

pement des pays, il n’en va pas toujours de 

même aux niveaux inférieurs.

Fragmentation idéologique

L’Afrique souffre d’une fragmentation idéo-

logique et d’une tension permanente entre 

la sagesse et l’expérience endogènes et 

le savoir hérité du passé colonial du conti-

nent. Cette fragmentation a entraîné une 

grande divergence idéologique et un éloi-

gnement des racines culturelles, malgré 

l’engagement des dirigeants africains en 

faveur de l’intégration économique et une 

forte collaboration politique. (Lewis 1998). 

Cette tension se complique avec l’impact 

des religions (notamment le christianisme, 

l’islam et l’animisme) sur les valeurs idéolo-

giques du développement. Ces différentes 

formes de fragmentation ont entraîné de 

grandes divergences idéologiques dans les 
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3perspectives de développement et de trans-

formation. En outre, les différentes expé-

riences coloniales des pays continuent de 

façonner les relations entre les dirigeants 

africains.

En tant que continent colonisé par de 

nombreuses puissances occidentales, 

l’Afrique a été exposée à de multiples idéo-

logies imposées de l’extérieur, notamment le 

capitalisme, le marxisme, le socialisme, l’im-

périalisme, le néocolonialisme, l’ethnicité, le 

féminisme, la démocratie, le néolibéralisme, 

l’apartheid, le sectarisme et le chauvinisme. 

L’apartheid, par exemple, a fragmenté 

l’Afrique du Sud en groupes raciaux et eth-

niques et a mis en place une hiérarchie ra-

ciale autoritaire qui affecte tous les aspects 

de la vie sociale et concentre le pouvoir 

politique, économique et militaire entre les 

mains de l’État contrôlé par les Afrikaners 

(Herbst, 2000). La fragmentation idéolo-

gique a été exacerbée par la mondialisation 

à travers des informations jusqu’ici indis-

ponibles sur Internet sur plusieurs idées et 

philosophies, et par de nouvelles menaces 

de terrorisme et d’extrémisme religieux, qui 

présentent des risques graves pour la vie et 

les biens (Herbst, 2000).

Axées autour des idéologies libérales 

et marxistes, les divergences idéologiques 

entre les dirigeants africains ont été parti-

culièrement prononcées pendant la période 

de la guerre froide. Le déclin du commu-

nisme a réduit l’ampleur de cette fragmen-

tation mais ne l’a pas éradiquée. Les an-

ciennes divergences idéologiques entre les 

dirigeants africains au cours de la guerre 

froide se sont apaisées, mais elles jettent 

de l’ombre sur la manière dont on entrevoit 

l’avenir de l’Afrique. Ceci ressort plus nette-

ment lorsqu’on considère les questions liées 

à la démocratie et la nature des régimes ci-

vils ou militaires (Lewis 1998).

Cette fragmentation idéologique est 

renforcée par les différences du rôle de la 

culture dans le développement des pays. 

Les pays ayant un héritage anglophone, 

francophone ou lusophone se distinguent 

de cette manière dans leurs cultures natio-

nales. Ces racines culturelles sont beaucoup 

plus profondes dans les pays anglophones 

et lusophones que dans les pays franco-

phones. La politique française d’assimila-

tion enseignait à leurs sujets qu’en adop-

tant la langue et la culture françaises, ils 

pourraient éventuellement devenir français. 

En conséquence, les actions des dirigeants 

africains ne s’appuient que faiblement sur 

les valeurs locales qui devraient les guider. 

Cette absence de système de valeurs reflète 

également le caractère artificiel des États 

africains, dont les habitants ont une ori-

gine et une histoire liées, parfois sur fond de 

conflict, à d’autres entités politiques (comme 

le Tchad et le Soudan, l’Érythrée et l’Éthio-

pie). Cela se traduit par d’importants conflits 

ethniques aux frontières, ce qui compromet 

les efforts visant à créer des valeurs locales 

en tant que base fondamentale du dévelop-

pement durable (Dia 1996; Lewis 1998).

Étant donné d’une part la fragmenta-

tion idéologique et la création artificielle 
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3 d’États qui n’entretiennent plus de liens 

traditionnels dans l’ensemble du continent 

et d’autre part les crises économiques et 

politiques qu’elles ont connues, les socié-

tés africaines sont séparées par de grands 

gouffres. Dans ces abîmes, de nouveaux 

réseaux – économiques, politiques, eth-

niques, liés aux femmes et aux jeunes – ap-

paraissent de manière régulière et élargis-

sent leur portée.

Apprentissage sélectif ou adaptif à partir 

d’idées et de formes institutionnelles 

externes

Les gouvernements africains ont été expo-

sés à de nombreuses idées venues de l’ex-

térieur et à des formes institutionnelles de 

gouvernance et de développement éco-

nomique, soit comme héritages coloniaux, 

soit comme emprunts de l’étranger. Parmi 

ces idées et formes de gouvernance et de 

développement économique, figurent le 

système de gouvernance (présidentielle, 

parlementaire, quasi présidentielle); les po-

litiques et programmes économiques tels 

que les programmes d’ajustement structu-

rel imposés par les institutions de Bretton 

Woods; et des idéologies telles que le ca-

pitalisme, le socialisme, le néolibéralisme et 

la mondialisation. Certaines de ces idées et 

formes institutionnelles externes ont abouti 

à des résultats positifs, mais celles qui ont 

été imposées à l’Afrique – souvent en tant 

que conditionnalités des programmes d’as-

sistance – ont manqué d’appropriation et 

de durabilité au niveau national et ont été 

mal adaptées à l’environnement africain 

(Herbst 2000).

En raison des idées extérieures et des 

formes institutionnelles de gouvernance et 

de développement économique auxquelles 

les pays africains ont été exposés, le déve-

loppement politique sur le continent a sou-

vent été influencé par de mauvais styles de 

leadership politique, qui ont été institution-

nalisés au fil du temps, dans le cadre de la 

culture politique du système africain. Certes, 

ces mêmes défauts se retrouvent égale-

ment dans des systèmes hors de l’Afrique, 

mais leur ampleur et leur impact sur l’évolu-

tion socio- économique et politique du conti-

nent ont été particulièrement pernicieux. 

Ces mauvais styles de leadership se répar-

tissent en trois catégories de base: le lea-

dership inconstitutionnel (exprimé comme la 

poursuite de l’intérêt personnel et le main-

tien au pouvoir à tout prix); le leadership 

politique qui ne veut pas rendre compte 

(favoritisme, néo-patrimonialisme, corrup-

tion et détournement des ressources de 

l’État); et des systèmes politiques multicul-

turels faibles (exclusion et ethnicisation, qui 

ont jeté les bases du tribalisme politique, le-

quel a encouragé le clientélisme et la poli-

tique néo-patrimoniale) (Alemazung 2011  ; 

Dartey-Baah 2014).

Le défi qui se pose aux dirigeants afri-

cains est donc de pouvoir trouver le juste 

milieu entre les valeurs des sociétés afri-

caines et les dispositifs de gouvernance que 

les pays africains doivent adopter et non de 

les considérer comme incompatibles.
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3Faiblesse et inefficacité du secteur public et 

de ses institutions

La faiblesse des institutions publiques a 

entravé le développement en Afrique. Le 

secteur public dans les pays africains est 

faible et ses résultats sont insatisfaisants, 

principalement en raison de conditions en-

racinées dans le colonialisme, de conflits 

politiques et du sous-développement du 

secteur privé et du secteur non étatique. 

Les institutions publiques ont souvent été 

incapables de mettre à disposition les règles 

légitimes et les capacités organisationnelles 

requises pour promouvoir la transformation 

structurelle.

De nombreuses institutions publiques en 

Afrique continuent de faire face à des pro-

blèmes liés à la pénurie de personnel doté 

des compétences requises, à la faible capa-

cité de formulation et de mise en œuvre des 

politiques, au personnel non motivé en rai-

son de conditions de service non compéti-

tives et à la lente diffusion de la technologie 

pour améliorer la productivité et la compéti-

tivité (ACBF 2017a & b; BAD 2005; UNECA 

2005). Ces difficultés se traduisent par des 

procédures inefficaces et des relations in-

tergouvernementales faibles, ce qui entraîne 

des incohérences dans les politiques et des 

interactions faibles entre les institutions pu-

bliques et le secteur privé.

Des approches systémiques à long 

terme sont nécessaires pour renforcer les 

capacités du secteur public à atteindre 

ses objectifs déclarés de réduction de la 

pauvreté, d’accélération de la croissance 

économique et de prestation de meilleurs 

services. C’est dans cet objectif que la 

Fondation pour le Renforcement des Capa-

cités en Afrique (ACBF) a été créée en 1991 

par la Banque mondiale, la Banque afri-

caine de développement et le Programme 

des Nations unies pour le développement 

(PNUD). L’ACBF appuie les initiatives de 

renforcement des capacités en Afrique en 

investissant dans des institutions de ren-

forcement des capacités pour les acteurs 

étatiques et non étatiques; en fournissant 

une assistance technique aux projets et 

programmes de renforcement des capa-

cités en vue de la formulation, de la mise 

en œuvre et du contrôle des politiques aux 

niveaux national et régional; en améliorant 

les connaissances et l’apprentissage et en 

menant des recherches sur les problèmes 

émergents en matière de développement 

et de renforcement des capacités sur le 

continent.

Faibles capacités de coordination des 

politiques

Les efforts de promotion de la coordina-

tion entre les entités gouvernementales 

cherchent à faciliter la synergie des po-

litiques et à utiliser efficacement les res-

sources pour atteindre les objectifs parta-

gés par plusieurs départements ministériels. 

La coordination de tels efforts en Afrique est 

entravée par l’incompatibilité des objectifs 

et des opérations en matière de politiques 

d’une entité à l’autre et par la faiblesse de la 

mise en œuvre de ces politiques.
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3 En outre, il n’existe pas de stratégie afri-

caine cohérente et coordonnée pour tirer 

le meilleur parti des partenariats internatio-

naux. «  Le principal obstacle aux partena-

riats de l’Afrique est l’absence d’une straté-

gie cohérente à l’égard des partenaires… 

En conséquence, le nombre croissant 

d’agences opérant en Afrique et la multipli-

cité des comités et groupes de coordination, 

de pilotage et de travail dans l’ensemble du 

système de l’Union africaine pose de plus 

en plus de sérieux défis quant à la capacité 

l’UA à s’acquitter de son rôle international 

primordial qui consiste à garantir des par-

tenariats efficaces pour le développement 

de l’Afrique » (Nnadozie 2017: 1). Cette ap-

proche fragmentée des partenariats interna-

tionaux a également fourni « une marge de 

manœuvre à certains partenaires pour im-

poser à l’UA des programmes et des priori-

tés qui ne sont pas correctement structurés 

pour relever systématiquement les défis de 

l’Afrique » (Nnadozie 2017: 1).

Ces problèmes de coordination ont 

conduit à la convocation de la Plate-forme 

de coordination du partenariat africain 

en décembre 2017 sous les auspices de 

l’ACBF. Les objectifs de la Plate-forme sont 

de faire en sorte que les interactions pro-

fitent à l’Afrique, de veiller à ce que la coo-

pération avec les partenaires conduise à la 

diversification de l’économie et au dévelop-

pement durable, et de demander aux par-

tenaires africains de soutenir l’intégration 

du continent dans l’économie mondiale, 

comme le prévoit l’Agenda 2063.

Faibles capacités de mise en œuvre

Les pays africains ont conçu des politiques 

et programmes suffisamment bons et ont 

souscrit à des stratégies de développement 

plus larges, notamment le Nouveau Parte-

nariat pour le développement de l’Afrique 

(NEPAD), les Objectifs du millénaire pour le 

développement / les Objectifs de dévelop-

pement durable et l’Agenda 2063. Toute-

fois, leur mise en œuvre a été faible. Comme 

l’a expliqué un ancien ministre des finances 

sud-africain (Manuel 2007) :

L’Afrique du Sud doit se concentrer sur 

ses capacités de mise en œuvre et ne 

pas se contenter de discourir sur les 

bonnes politiques, mais plutôt les mettre 

en pratique. À l’heure actuelle, le sys-

tème ne manque pas d’argent, mais bel 

et bien de capacités de mise en œuvre. 

Nous avons besoin d’un leadership de 

qualité dans nos institutions car nous 

sommes toujours la porte d’entrée de 

l’Afrique, comme en témoigne le fait que 

les sièges de nombreuses multinatio-

nales sont ici.

Compétences de domaine inadéquates

Certains chercheurs ont fait valoir que la 

culture des pays africains était responsable 

de la faiblesse des pratiques de leadership 

sur le continent (Leonard 1987; Jackson 

2004; Bolden et Kirk 2009). D’autres af-

firment que les différences entre les com-

portements en matière d’organisations 

en Afrique et en Occident résultent de 
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3différences fondamentales dans la concep-

tion du leadership plutôt que de simples 

échecs de gestion (Leonard 1987). D’après 

ces derniers, l’Afrique a envers le leadership 

une approche souveraine du sujet, caracté-

risée par le fait que les adeptes sont inca-

pables de faire preuve de créativité et d’agir 

de manière indépendante (Kuada 1994). 

Selon ce point de vue, les subordonnés 

loyaux doivent protéger l’image du patron 

en transférant sur eux ou sur d’autres per-

sonnes la responsabilité de son échec, en 

dissimulant ses erreurs, ce qui donne lieu 

à l’émergence de dirigeants politiques dic-

tatoriaux, à la recherche de rentes. D’autres 

chercheurs considèrent les systèmes et ins-

titutions faibles en Afrique comme la source 

du problème et estiment donc que seules 

des personnalités fortes peuvent inverser 

la tendance. Ce sont les êtres humains qui 

créent les systèmes – et non l’inverse. Ainsi 

donc, si les êtres humains ne sont pas forts, 

ils ne peuvent pas créer des institutions 

fortes.

D’autres soutiennent que le problème 

n’est nullement lié au caractère de l’Africain 

ou au système politique africain. Pour eux, 

le problème avec l’Afrique est simplement 

l’échec du leadership. C’est un manque, 

chez les dirigeants, de compétences ap-

propriées – connaissances, capacités 

et attributs personnels nécessaires pour 

réussir dans un domaine particulier de tra-

vail – qui entrave le développement socio- 

économique et la démocratisation (Adamo-

lekun 2011). Étant donné que la plupart des 

dirigeants n’avaient pas la capacité effective 

de gérer les affaires publiques, il a fallu se 

démener pour s’emparer des ressources de 

l’État à des fins égoïstes. Plutôt que d’être 

dévoué à des causes nationales, le lea-

dership politique en Afrique a été marqué 

par un esprit de courte vue et on a recher-

ché les ressources publiques pour pour-

suivre des projets ou un enrichissement 

personnels.

La crise de la gouvernance a conduit au 

sous-développement de l’Afrique (Banque 

mondiale, 1989). La croissance faible ou 

négative du PIB par habitant dans certains 

pays d’Afrique subsaharienne reflète un 

transfert de pouvoir par le biais de coups 

d’État et d’invasions militaires plutôt que par 

voie d’élections (tableau 3.1 ; Barka et Ncube 

2012). Un grand changement dans la la ca-

pacité de leadership a toutefois commencé 

à se dessiner à la fin des années 90. Pour 

deux Vice-présidents de la Banque mondiale 

pour l’Afrique subsaharienne, l’amélioration 

Décennies
Coups 
d’état Élections

1960–1969 27 0

1970–1979 30 0

1980–1989 22 1

1990–2000 22 14

2000–2012 12 Plus de 50

Sources: Goldsmith 2001; Barka et Ncube 2012.

Comment les dirigeants 
africains ont quitté le 
pouvoir entre 1960 et 2012

Tableau 
3.1
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3 significative des perspectives de croissance 

de l’Afrique est due à l’avènement d’une 

nouvelle génération de dirigeants, d’un 

« nouveau modèle de pragmatisme respon-

sable… [La] nouvelle génération des diri-

geants d’Afrique [est] engagée, qualifiée et 

sans idéologie» et a remplacé ses prédéces-

seurs «autrefois largement étatistes et cor-

rompus » (Madavo et Sarbib 1997: 112–113).

Faiblesses dans les systèmes et processus

Des faiblesses dans des systèmes et des 

processus aussi divers que les approvision-

nements, les élections et le recrutement ont 

abouti à la corruption, à des litiges élec-

toraux et à la politisation de la nomination 

des fonctionnaires. Dans certains cas, des 

institutions inefficaces, alliées à un mépris 

des cadres constitutionnel et juridique, ont 

conduit à un échec de la gouvernance et à 

un manque de confiance dans les institu-

tions publiques. Les faiblesses des systèmes 

et des processus sont également exacer-

bées par la faible capacité d’exécution, per-

pétuant ainsi les pratiques de recherche de 

rente. Les faiblesses sont particulièrement 

évidentes là où les freins et contrepoids ins-

titutionnels sont inadéquats. La domination 

de l’exécutif entrave également l’émergence 

d’institutions fortes. Le contrôle du pouvoir 

exécutif est donc essentiel pour enraciner la 

bonne gouvernance (UNECA 2009).

Manque de données appropriées

Pour prendre des décisions fondées sur 

des données et basées sur des preuves, les 

gouvernements africains et leurs partenaires 

de développement ont besoin de données 

fiables sur les indicateurs de développe-

ment de base. Pour pouvoir déterminer si 

les programmes sont efficaces ou si des 

ressources sont affectées pour résoudre 

les problèmes de développement les plus 

urgents, ces données doivent être exactes, 

à jour, présentées en détail, au moment op-

portun et être largement disponibles. Or, ce 

n’est pas le cas dans beaucoup de pays 

africains. On dénote également un manque 

de culture enracinée d’utilisation de don-

nées. Cette situation entrave sérieusement 

la planification économique:

La valeur économique d’un plan de dé-

veloppement dépend dans une large 

mesure de la qualité et de la fiabilité des 

données statistiques sur lesquelles il re-

pose. Lorsque ces données sont faibles, 

peu fiables ou simplement inexis-

tantes, comme dans de nombreux pays 

pauvres, l’exactitude et la cohérence in-

terne des plans quantitatifs à l’échelle 

de l’économie sont fortement diminuées 

(Todaro 2000: 637–638).

Le Nigeria est « devenu » la plus grande 

économie d’Afrique en 2014 lorsque la mé-

thode de calcul du PIB a été modifiée pour 

inclure une nouvelle base tous les trois ou 

cinq ans. Auparavant, le Nigeria ne l’avait 

pas fait depuis des décennies. Cela donne à 

penser que, pendant des années, les déci-

sions de la plus grande économie d’Afrique 
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3ont été fondées sur des données qui 

n’étaient ni crédibles, ni exactes, ni oppor-

tunes. Il en est de même de nombreux pays 

d’Afrique. En 2015, dans les pays d’Afrique 

centrale, 65% des indicateurs nécessaires 

pour évaluer les progrès accomplis dans la 

réalisation des Objectifs du millénaire pour 

le développement ont été estimés, dérivés 

de modèles statistiques ou mesurés avant 

201033

Défis de mise en réseau du leadership

La mise en réseau des dirigeants – poli-

tiques, administratifs, d’entreprises, reli-

gieux, traditionnels, syndicaux et de la so-

ciété civile – n’est pas très développée, en 

grande partie parce que le mentorat du lea-

dership et le renforcement des capacités 

ne sont pas institutionnalisés. En consé-

quence, il y a peu de partage des meilleures 

pratiques et expériences (Jallow 2014).

Cependant, la situation est en train de 

changer. Quelques institutions organisent 

des programmes pour réunir des groupes 

de jeunes leaders afin qu’ils profitent des 

idées et des éclairages des anciens diri-

geants. Un exemple est le Centre de re-

cherche et d’archives présidentielles afri-

caines de l’Université de Boston (APARC), 

qui comprend un programme de « Président 

en résidence », des tables rondes, des jour-

naux et des conversations privées. Sa table 

ronde présidentielle africaine est une réu-

nion d’anciens chefs d’État, de décideurs et 

de dirigeants du secteur public34 africains. 

Les participants se réunissent chaque 

année pour débattre des questions de 

croissance et de développement. L’APARC 

travaille actuellement avec les étudiants et le 

personnel des universités de 15 pays démo-

cratiques en Afrique35.

L’African Leadership Network (ALN), 

fondé en 2010, réunit chaque année pen-

dant trois jours les dirigeants les plus in-

fluents du monde des affaires, des gou-

vernements, de la société civile et des arts, 

pour qu’ils s’engagent dans la mise en ré-

seau et le développement du leadership. 

Les participants repartent après avoir noué 

de nouvelles relations puissantes, renforcé 

la confiance et approfondi leur compré-

hension de l’Afrique et des tendances qui 

façonnent son avenir. La mission de l’ALN 

consiste à nouer des relations et à pro-

mouvoir une collaboration panafricaine qui 

sera le moteur de la prospérité de l’Afrique. 

L’ALN met également fortement l’accent sur 

l’esprit d’entrepreunariat à travers l’Africa 

Awards for Entrepreneurship, une cérémo-

nie annuelle de remise des prix aux meil-

leurs entrepreneurs africains.36 Bien que 

l’ALN ait de grandes aspirations, il ne mène 

pas des discussions détaillées sur les ques-

tions de leadership en raison du nombre li-

mité de dirigeants convoqués et de la courte 

durée des assises.

Lacunes du cadre constitutionnel et légal

Les démocraties africaines ont besoin de 

dirigeants capables de consolider des ins-

titutions encore faibles et fragiles, et non de 

dirigeants qui consacrent leur énergie à leur 
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3 propre profit en affaiblissant davantage leur 

pays. Pour atteindre cet objectif, les cadres 

constitutionnel et juridique doivent per-

mettre et promouvoir la sélection de repré-

sentants politiques qui ont la sagesse né-

cessaire pour discerner le bien public et qui 

sont suffisamment vertueux pour le pour-

suivre. Cela nécessite la modification de 

ces cadres afin d’accroître la probabilité de 

sélectionner des dirigeants efficaces pour 

l’Afrique.

Opportunités de renforcement 

des capacités

Outre les problèmes de capacités, le re-

gain d’intérêt pour le leadership transforma-

teur à l’intérieur et à l’extérieur de l’Afrique 

offre des opportunités de renforcement des 

capacités. Beaucoup de personnes sont 

maintenant convaincues qu’il ne peut y avoir 

de transformation socio- économique et 

de développement en Afrique sans un lea-

dership transformateur.

Initiatives de renforcement des capacités 

des partenaires de développement

On assiste à une renaissance mondiale 

en admettant l’importance du leadership 

transformateur, impulsé par de nombreux 

partenaires de développement parmi ceux 

que compte l’Afrique. Des initiatives de lea-

dership transformateur ont été dévelop-

pées à la fois en Afrique et dans le monde. 

Bien qu’il soit trop tôt pour évaluer l’impact 

de ces initiatives sur le développement du 

leadership transformateur qui nécessite du 

temps, ces manifestations d’intérêt sont 

prometteuses pour le développement d’une 

culture de leadership transformateur en 

Afrique. Des prix sont maintenant décer-

nés pour récompenser le mérite des per-

sonnes qui font preuve de leadership trans-

formateur, tandis que des programmes 

universitaires et d’autres programmes de 

leadership ont été développés. Les auto-

biographies et biographies d’anciens diri-

geants ont été acclamées par les popula-

tions. Elles ont été une source d’inspiration 

pour les dirigeants actuels et futurs et ont 

permis de documenter les meilleures pra-

tiques, normes et qualités de leadership 

transformateur.

Initiatives de renforcement des capacités de 

la Fondation pour le Renforcement des Ca-

pacités en Afrique

Le mandat de l’ACBF est de promouvoir et 

d’améliorer le renforcement des capacités 

en Afrique. Ainsi, le thème de la Stratégie 

2017–2021 de l’ACBF est « Un peuple com-

pétent et des institutions fortes pour trans-

former l’Afrique ». L’ACBF estime que les ca-

pacités des institutions et des dirigeants, en 

particulier des institutions et des dirigeants 

politiques, devraient être renforcées simul-

tanément en raison de la relation symbio-

tique qui les unit. Et renforcer les capaci-

tés des dirigeants politiques est un premier 

pas important vers la réduction des ten-

sions dans les relations entre les dirigeants 

politiques et les autres dirigeants. En tant 

qu’institution spécialisée de l’Union africaine 
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3en renforcement des capacités, l’ACBF se 

concentrera sur la coordination des pro-

grammes de renforcement des capacités de 

leadership afin de rendre opérationnelles les 

recommandations du présent Rapport.

Initiatives de renforcement des capacités 

dans les pays africains

Les cadres constitutionnel, juridique et ins-

titutionnel du leadership transformateur 

existent dans tous les pays africains, mais 

certains d’entre eux doivent être amen-

dés et restructurés. En outre, les pays afri-

cains ont adhéré à plusieurs initiatives mon-

diales et continentales sur le leadership 

transformateur, notamment les Objec-

tifs de développement durable, l’Agenda 

2063 et le Code de leadership africain de 

la Déclaration de Mombasa de 2004. Plu-

sieurs réformes du secteur public sou-

lignent l’engagement et l’appui qui doivent 

leur être apportés par les dirigeants pour 

leur permettre de réussir. Il y a donc une 

grande volonté de parvenir au leadership 

transformateur.

La principale question de politique est 

que les pays africains doivent tirer parti des 

opportunités offertes pour mettre en place 

une stratégie viable et coordonnée qui ga-

rantira que la philosophie du leadership 

transformateur fait l’objet d’une appropria-

tion à tous les niveaux dans leurs pays. 

Cela implique un engagement et une com-

préhension de la part des dirigeants dans 

tous les secteurs, ainsi que l’appui des 

citoyens.

Renforcement des capacités au sein de la 

société civile

L’un des maillons manquants dans le lea-

dership de l’Afrique est un cadre cohérent 

où doit s’opérer l’engagement de la société 

civile dans le développement du leadership. 

Il existe déjà plusieurs organisations de la 

société civile avec des dirigeants assez ef-

ficaces, mais elles ne se sont pas engagées 

dans le programme de leadership trans-

formateur en Afrique. L’une des raisons est 

l’histoire des tensions entre le leadership 

politique et celui de la société civile, y com-

pris le leadership syndical. Des relations 

harmonieuses État-société sont essentielles 

à la gouvernance démocratique et au déve-

loppement socio- économique. Il est donc 

nécessaire que les dirigeants politiques 

tendent la main aux dirigeants de la société 

civile dans le cadre d’un engagement et 

d’un dialogue constructifs.

Principaux messages 

et recommandations en 

matière de politiques

Principaux messages

Malgré les défis auxquels sont confrontés 

les dirigeants à tous les niveaux en Afrique, 

certains progrès ont été accomplis. Le lea-

dership transformateur est l’un des fac-

teurs essentiels pour le succès de l’Afrique. 

L’Afrique doit investir sagement dans son 

avenir en formant des dirigeants capables 

de relever les défis et de faire progresser le 

continent et ses peuples au prochain niveau 
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3 de développement socio- économique et 

en mettant en place des institutions com-

pétentes pour compléter le travail des di-

rigeants. À cet égard, les expériences du 

Botswana et de Maurice sont instructives, 

comme on l’a montré tout au long de ce 

Rapport.

Voici quelques-uns des principaux mes-

sages sur l’état et les défis du leadership 

transformateur en Afrique :

• Bien que le leadership dysfonctionnel 

soit courant en Afrique, le continent re-

gorge de dirigeants responsables à tous 

les niveaux de la société qui ont besoin 

d’avoir du pouvoir et de l’influence pour 

stimuler la transformation.

• Le leadership transformateur et les ins-

titutions efficaces se renforcent et se 

complètent de façon mutuelle, tandis 

que les institutions faibles minent le lea-

dership transformateur.

• Les dirigeants politiques ont généra-

lement été critiqués comme étant le 

principal obstacle au développement 

socio- économique et à la gouvernance 

démocratique de l’Afrique. Tout en re-

connaissant que le mauvais leadership 

est la principale cause des crises so-

ciales, politiques et économiques de 

l’Afrique, les dirigeants qui ont émergé 

dans l’Afrique postcoloniale n’ont pas fait 

grand-chose pour remédier aux causes 

sous-jacentes du mauvais leadership.

• Pour comprendre l’émergence des types 

et des styles de leadership en Afrique, il 

est important de comprendre que les 

dirigeants africains ont hérité de l’ère co-

loniale diverses idéologies et structures 

qui ont conduit à une fragmentation so-

ciale et idéologique, ainsi que des sys-

tèmes politiques hautement personnali-

sés et centrés autour des dirigeants

• Certains des défis auxquels sont 

confrontés les dirigeants politiques sont 

les suivants  : la fragmentation idéolo-

gique  ; l’adoption naïve d’idées et de 

formes institutionnelles externes  ; la 

faible capacité de conception des po-

litiques et programmes  ; les faibles ca-

pacités de coordination et de mise en 

œuvre des politiques ; des compétences 

de domaine inadéquates ; des systèmes 

et processus de travail insuffisants  ; le 

manque de données appropriées  ; et 

des réseaux de dirigeants inadéquats 

pour partager les meilleures pratiques et 

expériences.

• L’on a accordé peu d’attention aux 

contributions des dirigeants non poli-

tiques, notamment les dirigeants admi-

nistratifs, traditionnels et corporatifs. On 

n’a pas non plus bien tenu compte de 

la lenteur des progrès de la transforma-

tion de l’Afrique. Les relations entre les 

dirigeants politiques et les autres types 

de dirigeants sont influencées par les 

interactions entre leurs intérêts respec-

tifs. En outre, il existe des déséquilibres 

de capacités entre le leadership poli-

tique et les autres formes de leadership, 

ces dernières étant généralement 
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3plus expérimentées et qualifiées. Cela 

crée parfois des tensions et un climat 

d’animosité.

• Même si l’Afrique a réalisé assez de pro-

grès dans le leadership politique, admi-

nistratif, traditionnel et des entreprises, il 

reste encore beaucoup à faire pour pro-

gresser dans la transformation politique 

et socio- économique.

• Des politiques défaillantes et une culture 

inappropriée, la corruption et le manque 

de ressources et de mentorat ont ra-

lenti le développement du leadership 

transformateur.

Recommandations de politiques

Cette section présente les recommanda-

tions de politiques en vue de faire progres-

ser le leadership transformateur en Afrique 

par le renforcement des capacités des diri-

geants, des institutions, des citoyens et des 

groupes défavorisés.

Renforcement des capacités des dirigeants 

politiques

Les dirigeants politiques donnent le ton 

et modèlent les comportements souhai-

tables pour les autres groupes de dirigeants 

des pays africains lors de la conception et 

de la mise en œuvre des politiques et de 

la gestion des ressources pour le déve-

loppement national. Ils se sont beaucoup 

améliorés, surtout au sommet (présidents, 

vice-présidents, ministres), mais il est pos-

sible d’avoir davantage d’améliorations, 

en particulier parmi les parlementaires et 

les administrateurs locaux. La pratique ac-

tuelle consistant à organiser des retraites et 

des programmes d’orientation pour les diri-

geants politiques avant leur prise de fonc-

tion est une approche ponctuelle et géné-

ralement inappropriée. Les partis politiques, 

qui fonctionnent comme des machines 

électorales et ne sont pas orientés vers le 

développement, manquent de formes ins-

titutionnalisées de développement du lea-

dership. Dans la plupart des cas, c’est la 

disponibilité des ressources qui est le fac-

teur déterminant pour occuper des postes 

de leadership au sein des partis. En consé-

quence, la majorité des politiciens assume 

des postes de direction sans y avoir été au 

préalable préparée de façon appropriée.

Pour remédier aux déficits de leadership 

des dirigeants politiques, les partis poli-

tiques devraient être encouragés à insti-

tutionnaliser la préparation au leadership 

de leurs responsables en leur enseignant 

les notions de base en politique, en gou-

vernance, en législation, en politique éco-

nomique et en relations internationales. La 

participation à de tels programmes de dé-

veloppement devrait être un critère pour 

occuper des postes de responsabilité au 

sein des partis. Cette pratique devrait éga-

lement commencer à transformer les partis 

afin qu’ils cessent d’être des machines élec-

torales pour se tourner vers le développe-

ment et devenir des stratèges à long terme 

sur la manière de réaliser la transformation 

et le développement socio- économiques. 

Quelques partis politiques en Afrique ont 
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3 créé des écoles pour la formation de leurs 

dirigeants. Par exemple, Kwame Nkru-

mah du Ghana a créé l’Institut idéologique 

à cette fin en 1961. En août 2017, le parti 

d’opposition National Democratic Congress 

(Congrès démocratique national) a lancé le 

Ghana Institute of Social Democracy (Insti-

tut ghanéen de la social-démocratie) pour 

former et préparer les membres du parti 

et d’autres personnalités à la politique, à la 

gouvernance et à la social-démocratie.

En plus d’institutionnaliser le dévelop-

pement du leadership, il est nécessaire de 

renforcer les Constitutions, les lois et les ré-

glementations destinées à garantir la res-

ponsabilité, la transparence et la bonne 

gouvernance parmi les dirigeants des nou-

velles démocraties du continent. En parti-

culier, il devrait y avoir une première sélec-

tion des candidats à différents postes où 

on accède par élection, surtout les postes 

de chefs d’État et de parlementaires. Bien 

que les réglementations électorales fonda-

mentales prévoient souvent des exigences 

de caractère pour les candidats, ces me-

sures juridiques sont vagues. Par exemple, 

le code électoral du Bénin stipule que nul 

ne peut se porter candidat à la présidence 

s’ « il n’est pas de bonne moralité et ne fait 

pas preuve d’une grande probité  » (Code 

électoral du Bénin, art. 336). La Constitution 

du Niger (Art. 47) exige des candidats à de 

hautes fonctions « qu’ils aient… une bonne 

moralité… ». La Côte d’Ivoire exige des can-

didats qu’ils déposent « un certificat d’apu-

rement des impôts » avant de se présenter 

aux élections. D’autres documents limitent 

les candidats aux personnes «  jouissant 

de… droits civils et politiques  » (Burkina 

Faso, Guinée, Niger). Mais aucun de ces 

termes n’est défini de manière à permettre 

aux électeurs et aux organes chargés de 

décider de leur éligibilité de juger du carac-

tère d’un candidat. Dans la pratique, ces 

mesures sont à peine pertinentes. La plu-

part des nouvelles démocraties africaines 

exigent que seuls les élus, et non les can-

didats, déclarent leurs biens, sans fournir la 

moindre aide pour guider les électeurs ou 

les conseils chargés de prononcer l’éligibilité 

des candidats.

Demander aux candidats de déclarer 

leurs biens et leurs antécédents profes-

sionnels peut donner une idée du type de 

dirigeants qu’ils seront. Les étapes et les 

exigences du processus électoral doivent 

également être examinées, afin de garantir 

que des informations adéquates sont dispo-

nibles sur les qualités des candidats: hon-

nêteté, leadership et compétences.

Renforcement des capacités pour d’autres 

formes de leadership

Les dirigeants administratifs, d’entreprises, 

traditionnels, religieux, syndicaux et de la 

société civile sont généralement mieux pré-

parés que les dirigeants politiques. La for-

mation à ces postes est en grande partie 

formelle ou, dans le cas du leadership tradi-

tionnel, repose sur le mentorat et le respect 

des valeurs, des coutumes et des pratiques 

traditionnelles. Alors que le leadership 
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3d’entreprises est conditionné par la né-

cessité de respecter les contrats de ges-

tion de la performance et les budgets dé-

diés au renforcement des capacités, les 

autres domaines de leadership ne le sont 

pas. Les gouvernements pourraient défi-

nir des allocations budgétaires pour le ren-

forcement des capacités dans ces autres 

domaines de leadership afin d’assurer une 

plus grande uniformité des interventions de 

renforcement des capacités et de faire com-

prendre que le renforcement des capacités 

est essentiel.

Renforcement des capacités des institutions

Des institutions efficaces sont une condition 

sine qua non du leadership transformateur. 

Cependant, les institutions en Afrique sont 

généralement faibles et inefficaces. Des 

ressources adéquates (financières et hu-

maines) ainsi que des nominations et des 

promotions fondées sur le mérite sont né-

cessaires pour renforcer les capacités des 

institutions du secteur public. Le développe-

ment d’institutions fortes et efficaces néces-

site un leadership qui respecte les principes 

de la démocratie et de la bonne gouver-

nance. Dans son discours prononcé devant 

l’Union africaine en juillet 2015, le Président 

américain Obama a déclaré: «Il y a beau-

coup de choses que je voudrais faire pour 

que l’Amérique continue de bouger. Mais la 

loi, c’est la loi et personne n’est au-dessus 

de la loi, pas même le président ». Ce mes-

sage s’applique également à l’Afrique et à 

son besoin d’institutions fortes. Le Président 

Obama a également relevé que le premier 

Président des États-Unis, George Washing-

ton (1789–1797), avait refusé de se repré-

senter pour un troisième mandat en 1798 

– pendant les premières années de la ré-

publique – malgré les acclamations popu-

laires et s’était plutôt retiré pour défendre les 

principes de la démocratie et assurer une 

transition pacifique. Le Sud-Africain Nelson 

Mandela s’est comporté de la même ma-

nière (Songwe 2015).

Renforcement des capacités des groupes 

défavorisés

Les groupes défavorisés tels que les femmes, 

les jeunes et les personnes vivant avec un 

handicap ont été largement sous-représen-

tés, à l’exception du Rwanda et de l’Afrique 

du Sud, où les femmes, par exemple, sont 

bien représentées au Parlement et aux 

postes de ministre. Dans certains cas, la 

sous-représentation est due à l’influence des 

valeurs traditionnelles et des pratiques cou-

tumières. Dans certains pays, notamment le 

Ghana et le Nigeria, les femmes se plaignent 

d’être exclues des postes de direction et de 

ne pas avoir accès aux ressources en raison 

de la discrimination fondée sur le sexe. Dans 

d’autres pays africains, notamment le Bénin, 

le Ghana et le Rwanda, des organisations 

de la société civile se sont mobilisées pour 

soutenir les femmes en les préparant à des 

postes de responsabilité. Mais il reste encore 

beaucoup à faire.

Les gouvernements devraient veiller à 

ce que les femmes et les hommes aient les 
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3 mêmes chances lors des campagnes élec-

torales, en fournissant un financement pu-

blic, en donnant un accès égal aux médias 

publics, en fixant des limites aux dépenses 

de campagne et en veillant à ce que les 

fonds et les dépenses de campagne soient 

publiés. En outre:

• Les partis politiques devraient affec-

ter un pourcentage du financement pu-

blic non lié à la campagne électorale aux 

activités de promotion de l’égalité des 

sexes et à l’autonomisation des femmes, 

y compris la formation et la recherche.

• Les acteurs internationaux devraient 

fournir des ressources pour former les 

femmes afin qu’elles présentent leurs 

candidatures.

Les politiques et programmes pour la 

jeunesse des partis politiques doivent être 

davantage adaptés aux besoins des jeunes 

et de leur pays. Le chômage et la sous-édu-

cation sont élevés chez les jeunes africains. 

Bien que tous les partis politiques aient une 

section jeunesse, ils n’ont pas été en me-

sure de préparer ou de motiver les jeunes 

pour occuper des postes de responsabilité. 

Les organisations de la société civile pour-

raient faire pression sur les partis politiques 

pour que ces derniers préparent les jeunes 

à des postes de responsabilité et les aident 

à renforcer leurs capacités dès leur arrivée 

au pouvoir.

Tous les pays africains ont des lois pour 

aider les personnes vivant avec un handi-

cap, mais ces lois ne sont que faiblement 

appliquées, principalement par manque 

d’engagement et de priorités. Dans cer-

tains pays, notamment le Ghana, le Nige-

ria, le Rwanda, l’Afrique du Sud et la Tan-

zanie, les organisations sont récompensées 

pour leur accueil des personnes vivant avec 

un handicap. Par exemple, le Ghana alloue 

des fonds aux administrations locales qui 

prennent soin des personnes vivant avec un 

handicap, dans le cadre de son mécanisme 

de développement des districts qui est un 

mécanisme d’appui à la décentralisation fi-

nancé par des donateurs. De telles incita-

tions peuvent promouvoir l’élection de per-

sonnes issues de groupes défavorisés à des 

postes de responsabilité.

Il faut faire davantage pour aider les per-

sonnes vivant avec un handicap à partici-

per au programme de transformation. Voici 

quelques suggestions:

• Les organisations de la société civile et 

les associations non étatiques devraient 

intensifier leurs activités de plaidoyer, 

et faire pression sur les gouvernements 

pour qu’ils reconnaissent les droits des 

personnes vivant avec un handicap et 

appliquent les lois anti-discrimination. 

Au Ghana et au Zimbabwe, la Disabled 

People’s International (Organisation inter-

nationale des personnes vivant avec un 

handicap) et le National Council of Per-

sons with Disabilities (Conseil national 

des personnes vivant avec un handicap) 

ont intensifié leurs activités de plaidoyer 

et persuadé le gouvernement d’accorder 

une plus grande attention aux besoins 

des personnes vivant avec un handicap.
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3• Il est nécessaire que les gouvernements 

et les politiciens manifestent une plus 

grande volonté et apportent un plus 

grand appui. En 2006, le Ghana a voté 

la National Disability Act (Loi nationale 

sur les personnes vivant avec un handi-

cap) et créé le National Council of Per-

sons with Disabilities (Conseil national 

des personnes vivant avec un handicap). 

En 2009, le gouvernement a intégré les 

questions relatives aux personnes vivant 

avec un handicap dans le budget natio-

nal du pays, promettant une éducation 

gratuite à tous les enfants vivant avec un 

handicap. Dans certains pays, les ques-

tions d’invalidité sont une responsabi-

lité transversale dévolue à plusieurs mi-

nistères. Par exemple, en Namibie, tous 

les ministères ont été chargés d’intégrer 

dans leurs programmes les questions 

relatives aux personnes vivant avec un 

handicap.

Renforcement des capacités des citoyens

Bien que tous les pays africains disposent 

d’institutions d’éducation civique, les 

contraintes de ressources et le manque 

d’appui ont mis en veilleuse l’éducation à la 

citoyenneté. Certains politiciens craignent 

même qu’une population bien éduquée, ca-

pable d’analyser les problèmes, ne compro-

mette leurs chances d’être élus. Un budget 

dédié à l’éducation publique dans les pays 

africains, associé à un engagement clair des 

dirigeants politiques, pourrait commencer à 

inverser la tendance et à améliorer la com-

préhension des citoyens sur les questions 

de politiques.
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Ce chapitre s’appuie sur des études de cas 

de pays pour examiner le renforcement des 

capacités en vue du leadership transforma-

teur en Afrique. Il analyse les institutions, 

les systèmes et les processus de renforce-

ment des capacités de leadership et éva-

lue l’impact des stratégies de développe-

ment du leadership sur les performances 

socio- économiques. Il met en évidence les 

bonnes pratiques et les principaux défis en 

matière de développement du leadership 

transformateur, et se termine par un résumé 

des principaux messages et les recomman-

dations de politiques.

L’analyse s’appuie sur 10 études de 

cas de pays commandées par la Fonda-

tion pour le Renforcement des Capaci-

tés en Afrique (ACBF), notamment: la Côte 

d’Ivoire, l’Égypte, le Ghana, le Kenya, le Li-

beria, le Mozambique, la Namibie, le Ni-

geria, le Rwanda et l’Afrique du Sud. Ces 

pays représentent un éventail d’économies 

de différentes tailles, appartenant à diffé-

rentes sous-régions, et représentant diffé-

rents états de gouvernance. Les tailles des 

économies varient comme le montrent ces 

quatres exemples  : Nigeria avec un PIB de 

415 milliards de dollars, Égypte avec un PIB 

de 347 milliards de dollars, le Rwanda avec 

un PIB de 8 milliards de dollars et le Libe-

ria avec un PIB de 2 milliards de dollars (FMI 

2017). Tous les pays, à l’exception de deux, 

affichent un score supérieur à 50% sur l’in-

dice Ibrahim de la gouvernance en Afrique 

(tableau 4.1). Le Ghana, la Namibie et 

l’Afrique du Sud figurent parmi les 10 meil-

leurs de l’indice, tandis que la Côte d’Ivoire, 

le Kenya et le Rwanda font partie des 10 

premiers pays dont le score sur cet indice 

s’améliore depuis 2011.

Stratégies et approches 

nationales pour le leadership 

transformateur

La plupart des pays africains intègrent 

des cadres pour le développement du lea-

dership transformateur et le renforcement 

des capacités dans les stratégies de dé-

veloppement nationales, les visions à long 

terme et les plans de trois à cinq ans. Les 

objectifs et les cadres de développement 

mondiaux et continentaux ont façonné ces 

stratégies de développement nationales. 

Les stratégies de la Côte d’Ivoire énoncent 

explicitement ceci:

Le PND [Plan national de développement] 

2016–2020 a prévu et intégré les initia-

tives sous-régionales, régionales, afri-

caines et internationales qui contribuent à 

orienter les choix stratégiques et écono-

miques de la Côte d’Ivoire. Ces initiatives 

concernent: (i) le programme de dévelop-

pement pour l’après-2015  ; (ii) l’Agenda 

Chapitre 4

Enseignements tirés 
des études de cas par 
pays sur le renforcement 
des capacités en 
vue du leadership 
transformateur
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2063 ; (iii) la Position africaine commune 

(PAC)  ; le programme de développe-

ment pour l’après-2015 ; (iv) le Plan d’ac-

tion de l’Union africaine; (v) la Vision 2020 

de la Communauté économique des 

États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)  ; 

et (vi) le programme économique régio-

nal de l’Union économique et monétaire 

ouest-africaine (UEMOA). (FMI 2016 : 6).

Les objectifs types de la stratégie na-

tionale de développement sont  : l’éradica-

tion de la pauvreté, la création d’emplois, 

le développement inclusif et équitable, l’ac-

croissement de la compétitivité internatio-

nale, le développement respectueux de 

l’environnement, la croissance accélérée 

et la transformation structurelle ainsi que le 

renforcement des capacités de leadership 

en développement. Par exemple, le Plan na-

tional de développement de l’Afrique du Sud 

vise principalement à éliminer la pauvreté et 

à réduire les inégalités d’ici à 2030. La Vi-

sion 2030 du Kenya a pour objectif de trans-

former ce dernier en un pays à revenu inter-

médiaire nouvellement industrialisé, qui offre 

à tous ses citoyens une qualité de vie éle-

vée, dans un environnement propre et sûr.

Les stratégies nationales de développe-

ment renferment également des éléments 

de renforcement des capacités de lea-

dership explicites ou implicites (tableau 4.2). 

Pays

Classement 
par taille de 
l’économie 

parmi les pays 
africains (PIB 

nominal)

Score de 
l’indice de 

gouvernance 
(%)

Classement 
de l’indice de 
gouvernance

Changement 
du score de 
l’indice de 

gouvernance 
depuis 2011

Côte d’Ivoire 15 48,3 35 +8,5

Égypte 2 51,3 24 +0,5

Ghana 14 67,3 7 –0,4

Kenya 9 58,8 14 +4,3

Liberia 44 50,7 26 +0,9

Mozambique 23 52,3 21 –2,2

Namibie 29 70,4 5 +2,0

Nigeria 1 44,9 39 +0,9

Rwanda 33 60,7 11 +2,9

Afrique du Sud 3 73,0 4 +0,9

Source : FMI 2017 ; Fondation Mo Ibrahim 2015.

Caractéristiques des pays des études de cas, ainsi que leur score et 
leur classement sur l’indice Ibrahim de la gouvernance en Afrique

Tableau 
4.1
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https://www.gov.za/sites/default/files/Executive%20Summary-NDP%202030%20-%20Our%20future%20-%20make%20it%20work.pdf
http://nationalplanning.gov.ng/images/pub/ERGP%20document%20as%20printed.pdf
https://www.gov.za/sites/default/files/Executive%20Summary-NDP%202030%20-%20Our%20future%20-%20make%20it%20work.pdf
https://www.gov.za/sites/default/files/Executive%20Summary-NDP%202030%20-%20Our%20future%20-%20make%20it%20work.pdf
http://nationalplanning.gov.ng/images/pub/ERGP%20document%20as%20printed.pdf
http://www.minecofin.gov.rw/fileadmin/templates/documents/NDPR/Vision_2020_.pdf
http://nationalplanning.gov.ng/images/pub/ERGP%20document%20as%20printed.pdf
http://www.minecofin.gov.rw/fileadmin/templates/documents/NDPR/Vision_2020_.pdf
https://www.gov.za/sites/default/files/Executive%20Summary-NDP%202030%20-%20Our%20future%20-%20make%20it%20work.pdf
http://www.minecofin.gov.rw/fileadmin/templates/documents/NDPR/Vision_2020_.pdf
https://www.gov.za/sites/default/files/Executive%20Summary-NDP%202030%20-%20Our%20future%20-%20make%20it%20work.pdf
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Ces éléments apparaissent dans les ini-

tiatives ci-après  : cultiver le changement 

de mentalité; édifier un État compétent et 

tourné vers le développement; renforcer les 

capacités essentielles de la population et de 

l’État; restructurer le système de connais-

sance et d’innovation; développer les com-

pétences des fonctionnaires (y compris en 

matière de leadership); améliorer l’efficacité 

du gouvernement, la transparence, la res-

ponsabilité et le respect des règles et pro-

cédures; et promouvoir une bonne éthique 

du travail, la recherche de l’excellence, le 

respect du temps, l’attention aux détails et 

le sens de l’urgence.

Les dirigeants politiques, administratifs, 

d’entreprises, traditionnels, religieux et de 

la société civile soutiennent tous la trans-

formation africaine. Le leadership dans le 

secteur public est celui auquel on accorde 

le plus la priorité dans les stratégies de dé-

veloppement nationales des pays où les 

études de cas ont été réalisées, comme 

le laisse sous-entendre la priorité accor-

dée à l’amélioration de la gestion publique 

(tous les pays) et à l’« édification d’un État 

compétent  » (Liberia, Rwanda, Afrique du 

Sud). Le Kenya a démontré l’importance 

qu’il attache au leadership transforma-

teur en faisant du Kenya Institute of Pu-

blic Administration (Institut d’administra-

tion publique du Kenya) une Kenya School 

of Government plus complète. Le lea-

dership  politique est explicitement consi-

déré comme une priorité dans plusieurs 

stratégies de développement nationales, 

notamment celles du Ghana, du Rwanda 

et de l’Afrique du Sud.

Bien que le leadership des entreprises 

soit une autre préoccupation prioritaire dans 

de nombreux pays – à travers la reconnais-

sance du rôle crucial du secteur privé dans 

la transformation de l’Afrique -, l’État conti-

nue à jouer un rôle de premier plan. En gé-

néral, le renforcement des capacités de 

leadership demeure un travail qui se pour-

suit, même si des succès ont été remportés 

dans certains domaines importants.

Le Rwanda est un bon exemple de la 

manière dont les orientations stratégiques 

spécifiques soulignées dans sa Vision à 

long terme sont intégrées dans la concep-

tion et la mise en œuvre d’un cadre de poli-

tique et de développement à moyen terme, 

en l’occurrence la Stratégie de développe-

ment économique et de réduction de la pau-

vreté (EDPRS; figure 4.1). Le plan à moyen 

terme actuel est le deuxième (EDPRS-2) et, 

dans son cadre, le gouvernement s’est en-

gagé à développer les aptitudes et com-

pétences appropriées pour permettre aux 

citoyens, en particulier les jeunes, de de-

venir plus productifs et plus efficaces pour 

aider le pays à atteindre ses objectifs de 

développement. L’approche de la stratégie 

EDPRS-2, qui consiste à associer pleine-

ment les communautés et à rechercher des 

solutions locales, est un élément important 

du renforcement des capacités. L’EDPRS-2 

comprend quatre domaines thématiques, 

chacun comportant un certain nombre de 

piliers et d’actions planifiées. Les piliers et 
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les actions prévues fournissent le contexte 

pour l’élaboration et la mise en œuvre des 

plans stratégiques sectoriels.

La figure 4.1 montre comment le 

Rwanda traduit sa Vision 2020 en un Plan à 

moyen terme, en plans stratégiques secto-

riels et en systèmes décentralisés de mise 

en œuvre et de responsabilité. Le Rwanda 

a entamé la phase 2 de son processus de 

décentralisation au cours duquel les dis-

tricts, situés au troisième niveau de l’admi-

nistration, conçoivent et mettent en œuvre 

des plans de développement de district 

fondés sur des plans stratégiques secto-

riels, tout en tenant compte du contexte 

local spécifique.

Types de programmes 

et d’institutions de 

développement du leadership

L’on a identifié trois grands types de méca-

nismes de renforcement des capacités de 

leadership: les institutions spécialisées de 

formation en leadership, le mentorat et l’ap-

prentissage entre pairs.

Institutions spécialisées de 

formation en leadership

Les institutions spécialisées dans le renfor-

cement des capacités de leadership consti-

tuent sans doute la plus grande des ap-

proches de développement du leadership 

en Afrique. Elles comprennent des centres 

MTEF &
SIPs

Budget annuel

AAPs
et

Imihigo

AAPs
et

Imihigo

Stratégie sectorielle

Plan de développement
des districts

EDPRS

Vision 2020

Implication dans les  JDAFImplication dans les JSR

S&E, rapport d’exécution du budget, rapport de la
performance du secteur, évaluation de l’EDPRS

Cadre de planification nationale du Rwanda
Figure  

4.1

Notes : EDPRS: Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté; PAA: Plans d’action annuels ; JDAF : Forums 
conjoints d’action pour le développement ; MTEF : Cadre d’évaluation à mi-parcours; JSR : Évaluations sectorielles conjointes.
Source : Étude de cas du Rwanda, citant MINAGRI (Ministère de l’Agriculture et des Ressources animales) 2017.



RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

118

4

E
N

S
E

IG
N

E
M

E
N

TS
 TIR

É
S

 D
E

S
 É

TU
D

E
S

 D
E

 C
A

S
 P

A
R

 P
AY

S

d’excellence en développement du lea-

dership et de la gestion, tels que l’Institut 

de gestion et d’administration publique du 

Ghana, la Kenya School of Government, 

l’Administrative Staff College du Nigeria et 

la Namibia Institute of Public Administration 

and Management (Institut namibien d’ad-

ministration et de gestion publiques). Ces 

centres offrent généralement une formation 

en leadership en combinant conférences, 

séminaires et interactions informelles entre 

les dirigeants, ainsi qu’un apprentissage par 

l’expérience qui les encourage à apprendre 

en réfléchissant à leurs expériences.

Le continent compte également un 

grand nombre d’établissements d’ensei-

gnement supérieur classiques qui délivrent 

des diplômes de master professionnel en 

administration publique ou en administra-

tion des entreprises, en plus des diplômes 

universitaires traditionnels. Parmi les pays 

les plus connus de l’échantillon, cinq sont 

cités dans le classement 2018 du Times 

Higher Education World University  : l’Uni-

versité du Witwatersrand (Afrique du Sud), 

l’Université américaine du Caire (Égypte), 

l’Université de Legon (Ghana), l’Université 

d’Ibadan (Nigeria) et l’Université de Nairobi 

(Kenya)37.

Mentorat

Le mentorat est une approche de déve-

loppement du leadership dans laquelle les 

leaders fournissent des conseils aux per-

sonnes ayant un potentiel de leadership. 

Le mentorat peut être formel, au sein d’un 

système d’employés en entreprise, ou im-

plicite dans la structure et la dynamique 

d’une organisation. Le mentorat est inhé-

rent à la dynamique de succession du lea-

dership traditionnel dans de nombreuses 

régions d’Afrique. Dans certaines régions 

du Ghana, par exemple, les nouveaux 

chefs traditionnels doivent se retirer de la 

société pendant un à trois mois pour s’ini-

tier aux coutumes, aux valeurs et aux pra-

tiques de la société (voir l’étude de cas du 

Ghana). Le mentorat est également inhé-

rent à la structure de certains partis poli-

tiques à travers le continent. La plupart des 

dirigeants politiques actuels ont suivi de 

longues périodes d’apprentissage en lea-

dership tout au long de leur carrière. Parmi 

les pays ayant fait partie des études de cas, 

les chefs d’État actuels de l’Égypte, du Ni-

geria et du Rwanda possédaient des anté-

cédents de dirigeants des forces armées 

avant de se lancer dans la politique.38 Les 

dirigeants de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du 

Liberia, du Kenya, du Mozambique et de 

la Namibie ont longtemps exercé des res-

ponsabilités dans le secteur privé. Le pré-

sident sud-africain récemment nommé a eu 

une longue période d’engagement en tant 

que dirigeant syndical durant la lutte an-

ti-apartheid du pays et, après la transition 

démocratique, dans le secteur privé en tant 

qu’homme d’affaires prospère. Tous ces di-

rigeants avaient également occupé d’autres 

postes de responsabilité politiques avant 

d’assumer les plus hautes fonctions de leur 

pays.
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Mécanismes d’apprentissage 

entre pairs

Les mécanismes d’apprentissage entre pairs 

comprennent des retraites régulières à l’in-

tention des responsables politiques, souvent 

avec les plus hauts cadres de la fonction pu-

blique, pour explorer des questions straté-

giques. On organise également des événe-

ments de plus grande envergure, tels que les 

séminaires, les ateliers et les conférences, 

pour faciliter l’apprentissage mutuel entre les 

cadres. Les mécanismes d’évaluation par les 

pairs gagnent en importance en Afrique, en 

particulier depuis la création du Mécanisme 

africain d’évaluation par les pairs en 2003.39

Renforcement des capacités 

des dirigeants politiques

Le renforcement des capacités des diri-

geants politiques n’exige en principe pas 

que les leaders aient reçu au préalable une 

éducation formelle et certains pays afri-

cains n’imposent pas d’obligation en ma-

tière d’éducation pour pouvoir prétendre à 

des postes plus élevés. Toutefois, de nom-

breux pays exigent un niveau d’éduca-

tion minimum, généralement un diplôme 

d’études secondaires.40 Indépendamment 

des exigences constitutionnelles, la majo-

rité des dirigeants politiques en Afrique, en 

particulier ceux des niveaux les plus élevés, 

ont reçu une éducation formelle. En outre, 

comme indiqué ci-dessus, la plupart des 

dirigeants politiques de haut niveau ont gé-

néralement suivi de longues périodes de tu-

telle dans d’autres cadres.

Mécanismes formels

Outre ces bases fondamentales, il existe 

plusieurs mécanismes formels pour édu-

quer et renforcer les capacités des diri-

geants politiques en Afrique.

Par exemple, le parti namibien SWAPO 

(anciennement South West Africa People’s 

Organization (Organisation du peuple du 

Sud-Ouest africain)) a créé en 2016 une 

institution de leadership politique spéciali-

sée, la SWAPO Party School (École du parti 

de la SWAPO). L’école vise à développer la 

discipline et à inculquer des compétences 

pour faire face aux défis du 21ème siècle. 

Les cadres du parti sont initiés et orientés à 

l’école en vue de prendre au niveau national 

des responsabilités davantage pleines de 

défis et plus importantes à assumer. Dirigée 

par l’ancien Vice-premier ministre Markus 

Hausiku, l’école propose des cours de deux 

ans sanctionnés par une attestation et des 

cours de trois ans sanctionnés par un di-

plôme. S’il est trop tôt pour dire quel impact 

l’école aura sur le leadership politique nami-

bien, la création d’une telle école est un pas 

dans la bonne direction.

L’Institut national d’études législatives du 

Nigeria, créé en 2011 avec l’appui de l’ACBF, 

est un mécanisme intéressant bien adapté à 

son contexte pour renforcer les capacités 

des dirigeants politiques. Il forme des par-

lementaires et le personnel de l’Assemblée 

nationale. Cette instituton était particuliè-

rement importante car, après plusieurs dé-

cennies de régime militaire, le Nigeria devait 

reconstituer ou actualiser ses systèmes et 
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processus de gestion de la démocratie (en-

cadré 4.1). Elle peut constituer un excellent 

modèle pour des pays tels que le Soudan 

du Sud, qui sont en train de mettre en place 

de nouveaux systèmes démocratiques.

Le National Institute for Policy and 

Strategic Studies (NIPSS) (Institut national 

des politiques et des études stratégiques 

du Nigeria) est une autre initiative remar-

quable de renforcement des capacités des 

responsables. C’est la plus grande institu-

tion de développement du leadership dans 

le pays, et ses principaux clients sont les 

plus hauts dirigeants du pays, dans tous les 

domaines: sphère politique, secteurs pu-

blic et privé et société civile. NIPSS a été 

conçu comme un centre de haut niveau 

pour la réflexion, la recherche, l’apprentis-

sage et le dialogue, avec pour objectif prin-

cipal de servir de centre de réflexion poli-

tique le plus important de la nation. À ce 

titre, il a pour mandat de former un pool de 

leaders de haut niveau dotés d’une grande 

capacité intellectuelle qui vont, de manière 

Après plus de 30 ans de régime militaire instauré en 1966 et interrompu par une brève 

période de démocratie en 1979–1983, le Nigeria est redevenu un régime pleinement 

démocratique en 1999. En raison de la longue période de régime autoritaire, les 

systèmes et processus de gestion de la démocratie avaient besoin d’être reconstitués. 

L’ACBF a aidé l’Assemblée nationale nigériane à mettre en place le Projet d’analyse et 

de recherche des politiques, avec deux dons de 2 millions de dollars octroyés par la 

Fondation en 2002 et en 2007. L’objectif du projet était de renforcer les capacités de 

l’Assemblée nationale à s’acquitter de ses obligations constitutionnelles en matière de 

législation, de représentation et de contrôle de l’exécutif. En prenant appui sur cette 

base, l’Assemblée nationale, toujours avec de l’aide obtenue de l’ACBF, a créé en 2011 

l’Institut national d’études législatives.

L’institut a pour but de servir à la fois le Parlement fédéral et les assemblées 

des États fédérés Son mandat est de : dispenser une formation périodique sur 

les principes et pratiques démocratiques ; mener un plaidoyer en faveur de la 

gouvernance démocratique et des pratiques et procédures législatives ; et faciliter 

l’interaction entre les institutions démocratiques et la société civile. Il organise 

régulièrement des cours d’initiation à l’intention des parlementaires après chaque 

élection générale. Il facilite également une formation spécialisée périodique, au 

pays et à l’étranger, au profit des parlementaires, des assistants et du personnel 

parlementaires, ainsi que des greffiers de comité aux niveaux fédéral et régional.

Source : ACBF et étude de cas du Nigeria.

Nigeria : Institut national d’études législatives
Encadré 

4.1



121

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

4

E
N

S
E

IG
N

E
M

E
N

TS
 TIR

É
S

 D
E

S
 É

TU
D

E
S

 D
E

 C
A

S
 P

A
R

 P
AY

S

approfondie, assurer la conception et la 

mise en œuvre d’initiatives et de straté-

gies novatrices et dynamiques, essentielles 

au développement national. Il ambitionne 

d’être une institution modèle pour inculquer 

les plus hauts idéaux nationaux à ses diplô-

més. NIPSS organise des cours pour les 

dirigeants de haut niveau dans différents 

domaines; effectue des recherches sur les 

principaux problèmes socio- économiques, 

technologiques et de sécurité; et organise 

des séminaires et des ateliers pour les di-

rigeants et les potentiels leaders des sec-

teurs étatique et non étatique.

Le mentorat est largement utilisé pour le 

renforcement des capacités de leadership 

politique sur tout le continent, même s’il 

n’est pas aussi bien documenté que les mé-

canismes de formation formels. Le mentorat 

politique est inhérent à la structure des par-

tis politiques, en particulier à ceux issus des 

mouvements de libération du continent, qui 

ont servi de terrain d’entraînement aux di-

rigeants politiques. Par exemple, un méca-

nisme de mentorat faisait partie intégrante 

des structures de la SWAPO en Namibie et 

du Congrès national africain en Afrique du 

Sud. La succession des dirigeants a été in-

tégrée dans les structures du parti sous la 

forme de ligues de jeunes, de conseils de 

femmes et de conseils d’anciens. L’interac-

tion entre ces entités a assuré une articula-

tion continue entre l’héritage et l’innovation 

et servi de système de contrôle précoce de 

la qualité du leadership (étude de cas de la 

Namibie).

Les mécanismes d’apprentissage entre 

pairs gagnent également en importance 

comme mécanisme de renforcement des ca-

pacités de leadership. Le Mécanisme africain 

d’évaluation par les pairs est l’exemple qui 

inspire. Créé en 2003 par l’Union africaine, il 

a été conçu comme une plate-forme permet-

tant aux dirigeants africains de partager leurs 

expériences, de réfléchir aux meilleures pra-

tiques, d’identifier les carences et d’évaluer 

les besoins en renforcement des capacités 

afin de promouvoir des politiques sociales et 

économiques transformatrices. Les pays afri-

cains utilisent le Mécanisme africain d’évalua-

tion par les pairs pour auto-surveiller tous les 

aspects de leur gouvernance et de leur dé-

veloppement socio- économique.41 Le Forum 

des gouverneurs du Nigeria et le Mécanisme 

d’évaluation par les pairs des États fédérés 

du Nigeria constituent une extension nova-

trice de cette approche d’apprentissage par 

les pairs qui pourrait être utilement adaptée 

à d’autres contextes nationaux (encadré 4.2).

Capacités de leadership des femmes

Les pays africains commencent à se 

concentrer plus profondément sur le renfor-

cement des capacités des femmes à tous 

les niveaux de responsabilité. Certains pays 

africains ont été à l’avant-garde de l’objec-

tif de développement mondial et continental 

consistant à accroître la représentation des 

femmes aux postes de responsabilité natio-

naux. À cet égard, le Rwanda est reconnu 

comme le leader mondial, avec près de 64% 

des sièges au Parlement national occupés 
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par les femmes. Parmi les pays de l’échan-

tillon, la Namibie et l’Afrique du Sud ont éga-

lement des taux élevés de représentation 

féminine (environ 42%) dans les Parlements 

nationaux. Cependant, la majorité des pays 

a encore beaucoup à faire pour atteindre 

l’objectif de l’Agenda 2063 qui est de par-

venir à la parité des sexes dans les postes 

de décision à tous les niveaux (tableau 4.3).

Il existe plusieurs programmes visant à 

renforcer les capacités de leadership des 

femmes et des filles sur le continent. La Côte 

d’Ivoire a lancé le programme «  Répertoire 

des expertises féminines  » en 2011 afin de 

renforcer les compétences des femmes ivoi-

riennes à tous les niveaux de l’enseignement 

et de renforcer le leadership féminin en :

• Améliorant la visibilité, la participation 

et le leadership des femmes dans la 

Le Forum des gouverneurs du Nigeria a été créé en 1999 en tant que mécanisme 

non partisan de collaboration entre les 36 gouverneurs d’État du pays pour améliorer 

les politiques publiques, promouvoir la bonne gouvernance et partager les bonnes 

pratiques. Comme base d’apprentissage entre pairs, le Forum des gouverneurs a mis 

au point un mécanisme novateur d’évaluation par les pairs. Conçue sur le modèle 

du Mécanisme africain d’évaluation par les pairs, cette instance est la première du 

genre au niveau infranational en Afrique. Par le biais d’évaluations périodiques des 

progrès réalisés dans les politiques, plans et programmes de développement des 

États, les dirigeants des États du Nigeria partagent leurs expériences et renforcent 

des pratiques louables et novatrices. En participant aux évaluations par les pairs, les 

gouverneurs d’État discutent des pratiques novatrices qu’ils pourraient adapter dans 

leurs États et apprennent ainsi les uns des autres.

Source : Étude de cas du Nigeria.

Mécanisme d’évaluation par les pairs des États fédérés du Nigeria
Encadré 

4.2

Pays
Proportion des 

femmes (%)

Rwanda 63,8

Afrique du Sud 42,0

Namibie 41,4

Mozambique 39,6

Kenya 19,7

Égypte 14,9

Ghana 10,9

Liberia 11,0

Côte d’Ivoire 9,2

Nigeria 5,6

Source : UA et al. 2017.

Proportion des femmes 
parlementaires dans les pays 
des études de cas, 2016

Tableau 
4.3
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gestion des affaires publiques et privées 

à tous les niveaux.

• Fournissant au Président et aux autres 

décideurs des informations utiles et op-

portunes sur le recrutement, la nomina-

tion et la représentation de femmes hau-

tement qualifiées.

• Identifiant les secteurs où les femmes 

sont sous-représentées et en prenant 

des mesures correctives en faveur de 

l’équité et de la vie sociale.

• Promouvant des réseaux de solidarité 

dynamiques entre les femmes.

Initié par la Présidence de la République, 

le programme n’a pas encore été intégré 

dans le cadre gouvernemental, mais il a déjà 

démontré sa valeur et est en bonne voie 

pour l’intégration dans le cadre gouverne-

mental (étude de cas de la Côte d’Ivoire).

Capacités de leadership des jeunes

L’impératif de former aujourd’hui les diri-

geants de demain est maintenant largement 

reconnu sur le continent comme étant une 

priorité. Comme indiqué au chapitre 2, l’an-

cien président sud-africain, Thabo Mbeki, a 

signalé il y a 10 ans qu’il était impératif d’in-

vestir dans le développement d’une nouvelle 

génération de dirigeants pour le continent. Il 

a souligné la nécessité d’un effort délibéré, 

calculé et bien documenté (Mbeki 2006).

L’Oprah Winfrey Leadership Academy 

for Girls (Académie Oprah Winfrey de lea-

dership pour les filles) en Afrique du Sud est 

un bon exemple de renforcement des capa-

cités de leadership qui cible des jeunes filles 

souvent doublement défavorisées parce 

qu’elles sont pauvres et discriminées au ni-

veau de l’égalité des sexes. L’académie offre 

une éducation gratuite aux jeunes filles à 

fort potentiel issues de foyers pauvres et les 

soutient tout au long de leurs études supé-

rieures (encadré 4.3).

Au cours des 20 dernières années, un 

grand nombre de programmes de lea-

dership ont été lancés en Afrique et ailleurs 

pour renforcer les capacités des jeunes et 

éduquer la prochaine génération de diri-

geants africains (une liste partielle est don-

née au tableau 4.4). Il existe d’importantes 

différences d’approche et d’orientation, 

mais tous les programmes accordent la 

priorité au renforcement des capacités des 

dirigeants de demain. Quelques exemples 

illustrent ce point.

L’African Leadership Institute est unique 

parmi les initiatives de renforcement des 

capacités de leadership en ce sens qu’il se 

concentre sur le renforcement du leadership 

visionnaire et stratégique dans tout le conti-

nent. Son programme phare «  Archbishop 

Tutu Leadership Fellowship  » propose une 

expérience d’apprentissage aux multiples 

facettes pour des personnes à fort potentiel 

en milieu de carrière (âgées de 25 à 39 ans) 

dans l’ensemble du continent. La bourse est 

attribuée chaque année à 20 à 25 candidats 

tirés sur le volet (encadré 4.4).

Le programme de leadership présiden-

tiel du gouvernement égyptien, qui vise à 

renforcer les compétences et à développer 

les capacités de leadership de la jeunesse 
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égyptienne, est un autre exemple de ren-

forcement des capacités de leadership axé 

sur les jeunes. Il utilise plusieurs méthodes 

d’apprentissage, notamment des confé-

rences animées par d’illustres invités, des 

activités de service communautaire et des 

visites sur le terrain. Destiné aux leaders po-

tentiels, le programme couvre des thèmes 

en affaires, en administration publique et en 

sciences politiques (encadré 4.5).

Renforcement des capacités de 

leadership du secteur public

Le renforcement des capacités de leadership 

dans le secteur public commence par l’édu-

cation formelle. Un diplôme universitaire  

L’Oprah Winfrey Leadership Academy for Girls (Académie Oprah Winfrey de leadership 

pour les filles) est un pensionnat réservé aux filles qui a ouvert ses portes en janvier 2007 

dans le but d’offrir des opportunités d’éducation et de leadership aux filles surdouées 

d’un point de vue académique, issues de milieux pauvres en Afrique du Sud et qui 

possèdent des qualités de leadership susceptibles de faire bouger les choses dans le 

monde. L’école ambitionne de former une nouvelle génération de dirigeantes dynamiques 

qui impulseront une transformation positive et durable de leurs communautés et du pays.

Son programme est conçu pour les filles de la 8ème à la 12ème année (premier cycle 

de l’enseignement secondaire) qui ont fait preuve d’un talent académique et d’un 

potentiel de leadership. L’académie est guidée par l’esprit d’ubuntu, qui met l’accent 

sur les idéaux d’humanité, de compassion et de service envers les autres. Mme Winfrey 

a également mis sur pied la fondation Oprah Winfrey Leadership Academy pour aider 

les diplômées dans leurs études du second cycle de l’enseignement secondaire.

La fondation fournit un financement de transition pour assurer, au niveau de 

l’enseignement supérieur, les frais de scolarité qui ne sont pas couverts par le Programme 

d’aide financière aux étudiants Sud-Africains ou par d’autres sources de bourses. 

Une allocation mensuelle est fournie pour aider les étudiantes à assurer leurs frais de 

subsistance. Un financement supplémentaire est fourni pour couvrir l’aide médicale, 

le transport et le mentorat. La fondation a soutenu l’admission d’étudiantes dans des 

universités et autres établissements d’enseignement supérieur en Afrique du Sud et aux 

États-Unis. En plus de couvrir un éventail de dépenses liées aux études supérieures, 

la fondation confie chaque élève à un mentor qui lui fournit conseils et assistance tout 

au long de sa vie scolaire. Ce système complet de conseil et de soutien accompagne 

les filles de la fin du secondaire à l’université et les prépare au monde du travail.

Source: https://www.owla.co.za/. Visité le 10/11/17.

Oprah Winfrey Leadership Academy for Girls (Académie Oprah Winfrey 
de leadership pour les filles) – Afrique du Sud

Encadré 
4.3

https://www.owla.co.za/
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Initiative/
Institution

Année 
de 

création Objectifs

Sponsor africain

Archbishop 
Tutu Leadership 
Program of the 
African Leadership 
Institute (AFLI)

2003 Cherche à renforcer les capacités et les aptitudes des 
leaders émergents à potentiel élevé en milieu de carrière 
(25 à 39 ans) en les dotant de compétences et de la 
conscience de soi nécessaires pour diriger efficacement. 
Processus de sélection ouvert à la concurrence

African Leadership 
Initiative (ALI)/ 
Aspen Global 
Leadership Network

2003 Cherche à former la prochaine génération de dirigeants 
africains fondés sur des valeurs, qui non seulement 
transmettront des connaissances et partageront des 
opinions, mais guideront également leur pays avec 
intégrité.

Africa 2.0 2010 Organisation de plaidoyer de la société civile panafricaine 
composée de dirigeants africains émergents et bien 
établis partageant une même vision pour l’Afrique et 
un engagement en faveur de solutions durables qui 
favoriseront la transformation du continent. Basé sur le 
volontariat.

African Leadership 
Network (ALN)

2010 Plate-forme de mise en réseau payante. Communauté des 
leaders les plus dynamiques et les plus influents travaillant 
pour créer un changement en Afrique. La communauté 
ambitionne de faire progresser la prospérité de l’Afrique 
en renforçant les relations entre les dirigeants afin 
d’encourager la collaboration

Youth Program 
and Youth 
Dialogue of the 
Mandela Institute 
of Development 
Studies

2014 Le programme de la jeunesse est conçu pour renforcer 
la qualité de l’engagement des jeunes dans les 
processus politiques et de gouvernance électorale en 
Afrique. Le Youth Dialogue (Dialogue Jeunesse) est un 
rassemblement annuel de jeunes dirigeants africains qui 
ont fait preuve d’engagement en faveur du développement 
de l’Afrique, d’implication pratique dans les élections et la 
gouvernance, et de capacités à mobiliser d’autres jeunes 
pour atteindre un objectif défini.

Thabo Mbeki 
African Leadership 
Institute (TMali)

2010 Plate-forme pour préparer les agents de changement 
à relever les défis africains et à y trouver des solutions. 
L’institut joue également un rôle important dans l’initiation 
des dirigeants de demain, avec de nombreux étudiants qui 
prennent des initiatives pour mettre en pratique ce qu’ils 
ont appris.

Projet de leadership 
des jeunes femmes

2010 Vise à renforcer le leadership des jeunes femmes dans le 
domaine des droits à la santé sexuelle et de reproduction. 
Implique plusieurs universités africaines au Botswana, 
au Mozambique, en Namibie, en Afrique du Sud et au 
Zimbabwe. Renforce les capacités de leadership et les 
compétences en matière de plaidoyer des jeunes femmes et 
contribue à créer le pool des jeunes dirigeantes de la région.

Quelques initiatives de développement de leadership 
centrées sur les jeunes en Afrique et à l’étranger

Tableau 
4.4
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Initiative/
Institution

Année 
de 

création Objectifs

Corps de jeunes 
volontaires de l’UA

2010 Programme continental d’autonomisation des jeunes 
qui recrute et déploie de jeunes professionnels africains 
pour servir comme Jeunes volontaires de l’UA pendant 
un an dans un État membre de l’UA autre que celui 
dont ils sont originaires. Avec le soutien de la Fondation 
Ford et d’autres partenaires, la Commission de l’Union 
africaine (CUA) recrute, forme et déploie jusqu’à 100 
jeunes Africains pour exercer leurs compétences 
professionnelles respectives au sein de la CUA, des 
Nations unies, des ministères des États membres de l’UA 
et des organisations de la société civile..

Building Bridges 2014 Programme de bourses auquel participent les leaders 
bénéficiaires de dons de la Fondation Ford et des jeunes 
de la région. Il rassemble des dirigeants publics établis et 
émergents, des décideurs et des experts de toute l’Afrique 
sur des questions essentielles de politiques.

Sponsor international

Aspen New Voices 
Fellowship

2013 Programme de formation pour acquérir des compétences 
en médias, en communication et en leadership conçu 
pour des professionnels du développement de haut 
vol des pays en développement. Conçu pour amener 
davantage d’experts du monde en développement autour 
de la discussion sur le développement mondial.

Fortune Women’s 
Mentoring Program

2006 Dans un processus de sélection ouvert à la concurrence, 
associe des femmes talentueuses et dirigeantes du 
monde entier âgées de 25 à 43 ans avec des femmes 
dirigeantes de haut niveau au sein des gouvernements, 
des entreprises, du monde universitaire, de la société 
civile et des médias aux États-Unis.

Young African 
Leaders Initiative 
(YALI)/ Washington 
Mandela Fellowship

2014 Renforce le pouvoir des jeunes de 25 à 35 ans par le biais 
de cours théoriques, d’une formation en leadership et 
de la mise en réseau. Processus de sélection ouvert à la 
concurrence.

Young Global 
Leaders with the 
World Economic 
Forum
(Jeunes leaders 
mondiaux avec le 
Forum économique 
mondial)

2004 Communauté d’hommes et de femmes entreprenants, 
âgés de moins de 40 ans, qui se soucient de la société, 
qui agissent comme une force bénéfique pour surmonter 
les obstacles qui entravent le progrès. Composée de 
leaders de tous les horizons et de tous les groupes de 
parties prenantes dans la société.

Quelques initiatives de développement de leadership 
centrées sur les jeunes en Afrique et à l’étranger (suite)

Tableau 
4.4
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et, dans certains cas, un diplôme de troi-

sième cycle, est une condition préalable 

pour accéder au cadre de gestion de la 

fonction publique des pays africains. Les 

pays disposent également d’un éventail 

d’institutions et de mécanismes spécialisés 

pour renforcer le leadership dans le secteur 

public.

Instituts de formation à la 

gestion du secteur public

Presque tous les pays africains possèdent 

des institutions de formation à la gestion 

de premier plan dans le secteur public42. 

L’un des premiers instituts de formation est 

l’Institut africain de développement éco-

nomique et de planification, créé en 1962 

Initiative/
Institution

Année 
de 

création Objectifs

Eisenhower 
Fellowship Africa 
Program
(Programme de 
bourses Eisenhower 
pour l’Afrique)

2016 Identifie, renforce le pouvoir et connecte des leaders 
innovants âgés de 32 à 45 ans par le biais d’une 
expérience de fraternité transformatrice et d’un 
engagement continu au sein d’un réseau mondial de 
dynamiques agents de changement déterminés à créer un 
monde plus pacifique, plus prospère et plus juste.

Yale Greenburg 
World Fellows

2015 Cultive et renforce le pouvoir d’un réseau de dirigeants 
engagés dans le monde entier et déterminés à améliorer 
le monde.

CSC Leaders 2011 Réunit de hauts dirigeants au talent exceptionnel de 
tout le Commonwealth pour relever les défis, nouer des 
relations mondiales et développer l’intelligence culturelle 
nécessaire aux dirigeants de demain.

MasterCard 
Leadership 
Program

2006 Aide les jeunes d’Afrique économiquement défavorisés à 
trouver des opportunités pour faire sortir de la pauvreté 
eux-mêmes, leurs familles et leurs communautés et les 
amener vers une vie meilleure. Cherche à faire progresser 
l’apprentissage des jeunes et à promouvoir l’inclusion 
financière pour servir de catalyseur de la prospérité dans 
les pays en développement, avec un accent particulier sur 
l’Afrique.

Youth Action Net 1990 Basée aux États-Unis, mais avec des composantes 
régionales et mondiales incluant l’Afrique. Vise à renforcer 
et à intensifier l’impact des projets sociaux menés par 
des jeunes dans le monde entier grâce à ses initiatives 
locales et mondiales. Offre des possibilités de formation, 
de mentorat, de financement, de plaidoyer et de mise en 
réseau aux entrepreneurs sociaux âgés de 18 à 29 ans qui 
ont fait œuvre de pionnier dans la recherche de solutions 
à des problèmes mondiaux urgents..

Source : Bureau du PDG, African Leadership Institute, et compilation des auteurs.

Quelques initiatives de développement de leadership 
centrées sur les jeunes en Afrique et à l’étranger (suite)

Tableau 
4.4
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par l’Assemblée générale des Nations 

unies comme organe d’appui à la Com-

mission économique des Nations Unies 

pour l’Afrique. Il collabore étroitement avec 

les ministères des finances, du développe-

ment économique et de la planification et 

avec plusieurs ministères compétents des 

pays africains afin de dispenser des cours 

spécialisés à leurs cadres et hauts fonction-

naires. En plus de son mandat principal de 

formation et de renforcement des capacités, 

l’institut mène des recherches connexes sur 

les politiques en matière de gestion écono-

mique et de planification du développement.

Le Ghana a créé l’Institut de gestion 

et d’administration publique du Ghana qui 

L’African Leadership Institute (AFLI) a été créé comme organisation caritative 

britannique en 2003, puis en 2006 comme organisation à but non lucratif en Afrique 

du Sud. L’AFLI promeut le leadership efficace en Afrique en identifiant des personnes 

exceptionnelles qui ont fait preuve de solides capacités de leadership et en les 

équipant avec les compétences nécessaires pour occuper de hauts postes de 

responsabilité dans le continent.

Son programme phare est l’« Archbishop Tutu Leadership Fellowship » fondé 

sur les valeurs de leadership mondialement respectées de son homonyme et 

patron l’Archevêque Desmond Tutu. En partenariat avec la Said Business School de 

l’Université d’Oxford, AFLI offre un apprentissage de niveau mondial en matière de 

leadership conçu spécifiquement pour les leaders émergents d’Afrique. L’objectif est 

de constituer une masse critique de leaders visionnaires, stratégiques, conscients 

d’eux-mêmes et dotés de bons principes éthiques dans tout le continent, qui 

deviennent des catalyseurs de la transformation de l’Afrique. Le programme jette les 

bases d’un lien permanent de compréhension et de fraternité entre un groupe de pairs 

motivés par l’impératif de la transformation de l’Afrique.

Le principe sous-jacent de l’AFLI est que ce sont les grands dirigeants des 

gouvernements, des entreprises et de la société civile qui feront bouger les choses en 

Afrique. Si les leaders au sommet de la société ne se montrent pas excellents, tous les 

autres efforts aux niveaux inférieur et local n’auront pas l’impact maximal recherché. 

C’est l’expertise, les valeurs et la mise en réseau des hauts dirigeants qui feront 

bouger les choses en Afrique, et l’AFLI a pour objectif de contribuer à la mise en place 

de ce réseau de futurs dirigeants de haut niveau, qui seront les moteurs du succès de 

l’Afrique.

Source: Notes des auteurs (membre du Conseil d’administration de l’AFLI), et Dr. Jackie Chimhanzi (PDG de l’AFLI), Septembre 9, 2017

L’African Leadership Institute
Encadré 

4.4
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a bénéficié au cours des années d’un im-

portant appui technique et financier de la 

part de l’ACBF. Il a également créé le Civil 

Service Training Centre (Centre de forma-

tion de la fonction publique); le Manage-

ment Development and Productivity Ins-

titute (Institut de développement de la 

gestion et de la productivité); et l’Institute 

of Local Government Studies (Institut 

d’études sur les gouvernements locaux), 

entre autres. Ces institutions offrent une 

formation en développement de carrière à 

la fonction publique et aident les fonction-

naires à répondre aux besoins d’apprentis-

sage de leurs organisations. Organisme de 

formation à la gestion datant de plusieurs 

Le programme de leadership présidentiel (PLP) d’Égypte est un programme 

gouvernemental qui vise à renforcer les compétences et à développer les capacités de 

leadership des jeunes égyptiens dans les domaines des affaires, de l’administration 

publique et des sciences politiques. On s’attend à ce que ce groupe de jeunes 

dirigeants éclairés et compétents constitue une force de réforme et de changement 

pour une Égypte plus radieuse.

Ce groupe de personnes intelligentes et tournées vers le monde des affaires sera 

exposé à un programme d’études équilibré axé sur les personnes, les compétences en 

communication et l’apprentissage basé sur l’expérience. PLP recherche des diplômés 

d’université égyptiens âgés de 20 à 30 ans dotés de compétences analytiques, d’un 

esprit novateur, de compétences de communication efficaces, tenaces et aptes à 

apprendre facilement.

Le programme a commencé à recevoir les candidatures en novembre 2015. Après 

avoir passé plus de 50 000 dossiers de candidats au crible, on en a retenu d’abord 

environ 5 000 qu’on a réduit ensuite à environ 3 000 candidats qui ont réussi les tests 

de compétences linguistiques en arabe et en anglais. Tous les candidats retenus ont 

suivi une formation de huit mois qui s’est terminée en novembre 2016. En 2017, PLP 

a annoncé un nouvel appel à candidatures. Il a également annoncé son intention de 

lancer un programme spécial de développement du leadership pour les titulaires de 

master et de doctorat en 2017.

Bien que l’embauche de diplômés du PLP à des postes dans la fonction publique 

ne soit pas un objectif direct du programme, l’Agence centrale égyptienne pour 

l’organisation et l’administration a déclaré en avril 2017 que les diplômés du PLP 

occuperont plusieurs emplois clés, notamment en tant qu’assistants des ministres.

Source: Étude de cas de l’Égypte.

Programme de leadership présidentiel d’Égypte
Encadré 

4.5
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décennies, GIMPA est au service des ges-

tionnaires ghanéens ainsi que de ceux ve-

nant d’autres pays africains.

La Kenya School of Government est un 

institut national phare visant à faire des re-

cherches et à assurer des formations sur le 

leadership transformateur. Elle propose plu-

sieurs programmes de leadership et de ges-

tion destinés aux cadres supérieurs du gou-

vernement. Certains de ses programmes se 

concentrent sur le renforcement des com-

pétences des cadres intermédiaires afin de 

les préparer à assumer des postes de res-

ponsabilité. Son programme de développe-

ment du leadership stratégique (SLDP) des-

tiné aux hauts responsables de la fonction 

publique et du secteur privé enseigne à ces 

derniers comment, de gestionnaire, on de-

vient leader. Le programme national de dé-

veloppement du leadership nouvellement 

conçu pour remplacer le SLDP, est des-

tiné aux « Cabinet secretaries », aux « Prin-

cipal secretaries  », aux anciens stagiaires 

du SLDP, aux gouverneurs et leurs sup-

pléants, aux membres des conseils d’admi-

nistration et aux directeurs généraux, et aux 

hauts cadres du gouvernement central et 

des gouvernements des comtés. Ces pro-

grammes cherchent à relever les défis de 

politiques auxquels sont confrontés les plus 

hauts cadres de la fonction publique. Un 

programme particulièrement important de 

la Kenya School of Government est le Wo-

men’s Executive Leadership program (Pro-

gramme de leadership pour femmes diri-

geantes) destiné aux femmes à fort potentiel 

qui recherchent des succès encore plus 

grands comme chefs d’équipe et vision-

naires de l’organisation.

Le Centre égyptien de développement 

du leadership, résultat direct de la loi de 

1991 sur le leadership de la fonction pu-

blique du pays, a été créé pour renforcer les 

capacités des agents publics égyptiens. Il 

met en œuvre des programmes de forma-

tion pour les postes de responsabilité, tient 

des conférences et des séminaires pour 

étudier et débattre des problèmes en ma-

tière de développement administratif et or-

ganise des programmes de formation pour 

les agents publics. Il fournit également une 

assistance technique et une formation à 

d’autres organisations afin qu’elles puissent 

mieux mettre en œuvre des programmes de 

formation localement.

La Côte d’Ivoire a mis en place le Se-

crétariat national du renforcement des ca-

pacités en juillet 1999 pour gérer la mise 

en œuvre du programme national de ren-

forcement des capacités. Le secrétariat est 

chargé de formuler et de coordonner l’ac-

tion gouvernementale en vue de l’améliora-

tion des performances des secteurs public 

et privé et de la société civile, dans le cadre 

du processus de développement de la Côte 

d’Ivoire.

Le Rwanda applique probablement l’ap-

proche la plus cohérente pour renforcer les 

capacités à plusieurs niveaux. À la suite 

du génocide de 1994, le gouvernement 

rwandais a conçu et mis en œuvre avec 

constance un programme visant à renforcer 
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les capacités de leadership en vue de la 

transformation socio- économique du pays. 

L’encadré 4.6 résume l’évolution de ce pro-

cessus institutionnel.

La Namibie a fait un grand pas en avant 

dans la réalisation de sa Vision 2030 (lan-

cée en 2004) en accélérant ses efforts de 

renforcement des capacités de leadership 

dans le secteur public à travers la création 

du Namibia Institute of Public Administration 

and Management (NIPAM) (Institut namibien 

d’administration publique et de gestion) en 

2010. Le mandat du NIPAM consiste à : of-

frir des formations en administration et ges-

tion ; inculquer aux employés du secteur pu-

blic des habitudes d’efficacité, d’efficience 

et de responsabilité ; mener des recherches 

opérationnelles ; et servir de think tank pour 

le secteur public. Son programme com-

prend des cours visant à renforcer les com-

pétences en leadership transformateur (en-

cadré 4.7). Pendant ses cinq premières 

années d’activités, le NIPAM a formé près 

de 2 000 personnes aux techniques de lea-

dership transformateur (tableau 4.5).

Le développement du leadership dans 

le secteur public au Nigeria est assuré par 

des centres d’excellence couvrant un grand 

éventail de questions de leadership au ni-

veau des cadres supérieurs. Parmi ces 

centres, citons le Centre for Management 

Development, l’Administrative Staff College 

En 2005, le Rwanda a créé le Projet de renforcement des capacités humaines et 

institutionnelles au Rwanda chargé de coordonner la mise en œuvre de son Programme 

multisectoriel de renforcement des capacités. Ce programme constituait la réponse 

stratégique du pays aux déficits de capacités liés à la mise en œuvre de sa Vision 

2020. En 2009, le gouvernement a créé le Secrétariat du renforcement des capacités 

du secteur public, organisme qui prendra la relève de la coordination des initiatives 

de renforcement des capacités dans le secteur public. En 2013, le Rwanda a créé le 

Secrétariat national du renforcement des capacités afin de guider, faciliter et coordonner 

les interventions de renforcement des capacités dans les secteurs public et privé et la 

société civile. En 2016, le secrétariat a été remplacé par le Capacity Development and 

Employment Services Board (Conseil du renforcement des capacités et des services 

d’emploi), dont le mandat est de coordonner et de superviser le renforcement des 

capacités et de donner des conseils sur la manière de faire correspondre ressources 

humaines et opportunités d’emploi. L’ACBF, entre autres donateurs, a appuyé les efforts 

de renforcement des capacités du Rwanda à divers stades depuis 2005.

Source: ACBF; https://www.acbf-pact.org/what-we-do/how-we-do-it/grants/projects-regions/eastern-southern-africa/rwanda/multi 
-sector-capacity; Rwanda, Capacity Development and Employment Services Board. http://cesb.gov.rw/about-cesb/cesb-background/.

Rwanda: Évolution du renforcement des capacités 
pour la transformation socio- économique

Encadré 
4.6

https://www.acbf-pact.org/what-we-do/how-we-do-it/grants/projects-regions/eastern-southern-africa/rwanda/multi-sector-capacit
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du Nigeria et le Public Service Institute du 

Nigeria (Institut de la fonction publique). 

Chacune de ces institutions a des man-

dats spécifiques, la formation et le dévelop-

pement du leadership servant de lien entre 

elles (tableau 4.643).

Contrats de performance

Sur l’ensemble du continent, les contrats 

de performance sont de plus en plus utili-

sés pour promouvoir la responsabilité du 

leadership du secteur public. Le Rwanda 

dispose depuis 2006 de l’un des systèmes 

de contrats de performance les plus effi-

caces, dénommé «Imihigo». Chaque ins-

titution du secteur public signe un contrat 

de performance chaque année et sa direc-

tion fixe les principaux résultats et objectifs 

qu’elle compte atteindre au cours de l’an-

née. Il existe également des contrats de 

performance conjoints visant à encourager 

le secteur privé et d’autres institutions non 

Le Namibia Institute of Public Administration and Management (NIPAM; Institut 

namibien d’administration publique et de gestion) a été créé en 2010 dans le cadre 

d’un effort plus grand visant à remédier à la pénurie de personnels qualifiés dans 

le pays pour les postes de responsabilité dans l’administration générale; ainsi que 

dans les domaines de la gestion, des finances et de la gestion de projets. L’unique 

but était de relever les défis que pose la prestation de services aux régions sous-

développées du pays. Le mandat de NIPAM est de « transformer le secteur public 

namibien en un système efficace, efficient et responsable grâce au renforcement des 

capacités, au conseil et à la recherche, à l’excellence opérationnelle, à l’évaluation 

du renforcement des capacités et aux partenariats stratégiques ». Les programmes 

de formation et de renforcement des capacités de NIPAM renferment des modules 

en développement de la gestion des directeurs et hauts cadres et des cadres 

intermédiaires. Le programme de développement des cadres, en particulier, met 

l’accent sur deux concepts essentiels au leadership transformateur: d’une part la 

gestion du leadership et du changement, et d’autre part l’éthique et la gouvernance. 

Pour le programme de développement des cadres supérieurs, le NIPAM a conclu 

un accord de trois ans avec la School of Public Leadership de l’Université de 

Stellenbosch en Afrique du Sud. Un module de ce programme est axé sur le 

développement du leadership et le renforcement des capacités institutionnelles. Le 

programme de gestion intermédiaire comprend un module sur la transformation et 

l’auto-formation en leadership.

Source: Étude de cas de la Namibie.

Namibia Institute of Public Administration and Management 
(Institut namibien d’administration publique et de gestion)

Encadré 
4.7
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étatiques à collaborer avec les institutions 

du secteur public afin d’atteindre les objec-

tifs nationaux et stratégiques du cadre de 

développement national. Ces contrats de 

performance sont conjointement évalués 

annuellement par les entités responsables 

et un organisme indépendant afin de garan-

tir l’objectivité et la transparence. Le contrat 

de performance fait partie du processus de 

décentralisation du Rwanda (encadré 4.8). 

La phase actuelle met l’accent sur le renfor-

cement des réformes et l’amélioration de la 

prestation de services au niveau sectoriel, 

ainsi que sur le renforcement du dévelop-

pement économique local et de la respon-

sabilité. La Présidence a chargé le Rwanda’s 

Institute of Policy Analysis and Research 

(Institut d’analyse et de recherche des po-

litiques IPAR Rwanda) d’organiser une éva-

luation indépendante des performances du 

secteur public au cours de ces dernières an-

nées. L’institut a été créé en 2005 et est de-

venu pleinement opérationnel en 2008 avec 

l’appui de l’ACBF, qui continue de le soutenir.

Cours/Programme

Nombre de participants

2010/12 2012/14 2014/15 2010–15

Innovation, leadership et gestion du 
changement 34 34

Pensée stratégique et gestion 42 42

Leadership pour les directeurs d’école 35 35

Programme de gestion de haut niveau 37 37

Gouvernance d’entreprise 40 51 91

Prévention de la fraude et éthique 33 20 53

Programme de gestion des cadres supérieurs 52 143 79 274

Programme de gestion des cadres 
intermédiaires 114 497 458 1 069

Leadership transformateur et gestion du 
changement (Ministère du développement 
urbain et rural) 27 27

Leadership et gestion du changement, 
Ministry of Regional and Local Government, 
Housing, and Rural Development) (Ministère 
des gouvernements régionaux et locaux, du 
logement et du développement rural) 22 22

Total 1 684

Source : Étude de cas de la Namibie.

Programme de leadership transformateur du NIPAM 2010–2015
Tableau 

4.5
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Renforcement des capacités de 

leadership du secteur privé

Dans plusieurs pays, le secteur privé est 

très actif pour faire avancer le programme 

de transformation socio- économique. Par 

exemple, la Kenya Private Sector Alliance 

(Alliance du secteur privé du Kenya) fondée 

en 2003, est passée d’une institution des-

tinée à faire du secteur privé le moteur de 

la croissance et de la transformation éco-

nomiques à sa phase actuelle de renforce-

ment et d’institutionnalisation du dialogue 

public-privé, en lançant le National Business 

Agenda (2008–2012) (Agenda Commercial 

Institutions Mandat

Stratégies de 
développement du 
leadership

Groupes cibles 
pour le leadership/
clientèle

Centre for 
Management 
Development 
(Centre de 
développement 
de la gestion)

Réglemente les normes 
et développe les 
compétences pour la 
gestion et l’administration 
économique des secteurs 
public et privé

Programmes spé-
cialisés / ateliers, 
formations à court et 
long terme et accré-
ditation et inscription 
des formateurs en 
gestion, et institu-
tions de formation

Sert principale-
ment de centre 
de formation pour 
les planificateurs 
économiques, 
les analystes 
des politiques 
économiques et 
les responsables 
du budget et des 
projets aux niveaux 
fédéral, régional 
et local

Administrative 
Staff College 
of Nigeria 
(Collège du 
personnel 
administratif)

Offre une formation 
de gestion de niveau 
supérieur

Programmes spé-
cialisés / ateliers, 
formation à court 
et à long terme (y 
compris un diplôme 
de troisième cycle 
dans divers aspects 
du leadership et de 
la gestion)

Cadres supérieurs 
des secteurs public 
et privé de l’éco-
nomie

Public Service 
Institute of 
Nigeria (Institut 
de la fonction 
publique)

Renforce les capacités 
stratégiques de la fonc-
tion publique, modernise 
continuellement les 
pratiques de gestion et 
renforce les compétences 
en leadership des fonc-
tionnaires; renforce les 
capacités organisation-
nelles des institutions du 
service public

Formation en vue de 
la transformation, 
recherche et conseil 
en gouvernance, 
gestion et déve-
loppement du 
leadership

Fonctionnaires

Source : Étude de cas du Nigeria; Sites Internet des institutions.

Quelques institutions du secteur public du Nigeria et 
leurs stratégies de développement du leadership

Tableau 
4.6
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La politique de décentralisation du Rwanda vise cinq objectifs, notamment:

1. Permettre aux populations locales de participer à tous les aspects de la prise 

de décision qui les concernent. Pour ce faire, l’autorité et les ressources du 

gouvernement central sont transférées aux autorités locales et aux niveaux 

inférieurs

2. Renforcer la responsabilité et la transparence en rendant les dirigeants locaux 

directement responsables vis-à-vis des communautés qu’ils servent.

3. Renforcer la sensibilité de l’administration publique vis-à-vis de l’environnement 

local en plaçant tous les aspects de la gestion de la prestation des services 

au point où les services sont fournis et en permettant aux dirigeants locaux de 

prendre en compte l’environnement et les besoins locaux.

4. Développer des capacités durables de planification et de gestion économiques 

au niveau local pour servir de moteur à la réalisation des programmes de 

développement social, politique et économique.

5. Améliorer l’efficacité et l’efficience de la planification, du suivi et de la prestation 

de services en déplaçant le fardeau du gouvernement central vers les niveaux 

inférieurs.

Le programme de décentralisation comportait trois phases. La première phase 

(2001–2005) a fourni le cadre de base en matière de politiques et juridique. Les 

premières élections locales ont eu lieu en 2001 et depuis lors, tous les dirigeants 

locaux ont été élus selon les dispositions de la Constitution de 2003. La deuxième 

phase (2006–2010) couvrait les réformes territoriales majeures, notamment la 

consolidation des districts et la mise en place des gouvernements de districts comme 

unités essentielles pour la prestation de services et l’attribution d’un plus grand rôle 

aux secteurs de la prestation de services. La troisième phase (2011–2015) envisageait 

d’approfondir davantage la décentralisation en élargissant la gamme des services 

décentralisés au profit des administrations locales et en s’attaquant aux problèmes 

essentiels en matière de renforcement des capacités et d’autonomie fiscale et 

financière des niveaux locaux.

Le programme de décentralisation a entraîné des changements institutionnels 

profonds et rapides avec la consolidation des districts qu’il a rendus financièrement 

et juridiquement indépendants et responsables de la coordination de la prestation de 

services, bien que d’importants défis restent à relever.

Source : Adapté de Thomas (2008) et Banque mondiale (2015).

La politique de décentralisation du Rwanda
Encadré 

4.8
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National). Ce faisant, elle sert de moteur 

au pilier économique de la Vision 2030 du 

Kenya. Elle vise à faire que le pays accède à 

un meilleur classement sur l’indice de facilité 

de faire des affaires, l’indice de compétitivité 

mondiale et l’indice de payeurs des pots-

de-vin. En outre, l’Alliance a noué des par-

tenariats avec le gouvernement et d’autres 

parties prenantes pour améliorer le classe-

ment de l’indice de développement humain 

du Kenya et porter la croissance du PIB de 

5 à 7% d’ici à 2018 et de 7 à 10% à l’hori-

zon 2024.

Les processus de renforcement des ca-

pacités de leadership dans le secteur privé 

sont similaires à ceux du secteur public, 

bien que l’accent soit davantage mis sur les 

diplômes supérieurs en gestion des entre-

prises tels que les MBA. L’accent est éga-

lement davantage mis sur les diplômes pro-

fessionnels dans des domaines tels que la 

comptabilité, la finance, les ressources hu-

maines, l’assurance, la banque et les sys-

tèmes d’information en gestion. Les qualifi-

cations sont acquises dans des universités 

et autres établissements d’enseignement 

supérieur, ainsi que dans des organismes 

professionnels. En outre, le secteur des 

entreprises s’emploie systématiquement 

à renforcer les capacités de leadership de 

leur personnel par le biais de programmes 

d’initiation et d’orientation, de formation 

en cours d’emploi, de séminaires et d’ate-

liers. De nombreuses entreprises proposent 

également des stages pour permettre aux 

jeunes d’acquérir une grande expérience.

Le secteur privé organisé a également 

mis en place des plates-formes pour ren-

forcer les capacités de leadership des en-

treprises au plus haut niveau et améliorer 

l’économie pour le développement des en-

treprises. Le Nigerian Institute of Directors 

(Institut nigérian des directeurs) en est un 

bon exemple. Conçu sur le modèle de l’UK 

Institute of Directors (Institut des directeurs 

du Royaume-Uni), il cherche à renforcer les 

capacités de leadership au sommet de l’en-

treprise. Les objectifs de l’institut sont les 

suivants:

• Fournir des solutions pratiques et effi-

caces pour répondre aux besoins de dé-

veloppement des organisations.

• Améliorer la compétence professionnelle 

de ses membres en tant que dirigeants 

d’entreprises et leaders dans le monde 

des affaires.

• Créer un forum actif pour ses membres 

et rendre leurs voix efficaces dans les af-

faires publiques.

• Faire enregistrer ses membres comme 

administrateurs et formuler et surveiller 

l’éthique des administrateurs en tant que 

professionnels.

• Éclairer et éduquer ses membres sur 

leurs droits et responsabilités juridiques, 

moraux et généraux vis-à-vis de leurs 

entreprises, de leurs organisations et de 

la société.

• Accroître la compétence et les connais-

sances de ses membres44.

Le secteur des entreprises en Afrique 

a également soutenu de façon active les 
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efforts de renforcement des capacités au 

niveau national, y compris les capacités de 

leadership. L’Afrique du Sud possède le sec-

teur privé le plus développé du continent. Ce 

secteur privé compte un grand nombre d’ini-

tiatives d’investissements sociaux qui pro-

meuvent le développement du leadership 

(tableau 4.7). La plupart de ces initiatives 

visent à combler les déficits en capacités de 

leadership, non seulement du secteur privé, 

mais également à un niveau plus large.

En consultation avec le gouvernement de 

la Côte d’Ivoire, la Confédération générale 

des entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI), 

à travers la Commission des jeunes entre-

preneurs, a lancé un concours destiné aux 

Entité Description Site Internet

Business 
Leadership South 
Africa

Un catalyseur pour la croissance 
inclusive, la transformation et le 
développement d’une société forte en 
Afrique du Sud

www.blsa.org.za

Fondation SAB Fondée pour faire profiter les personnes 
et communautés historiquement 
défavorisées, principalement 
par le développement de l’esprit 
d’entrepreunariat en Afrique du Sud

www.sab.co.za/the-sab 
–story/sab-foundation/

Fondation Ford Promeut l’inclusion des personnes dans 
les institutions politiques, économiques et 
sociales qui façonnent leur vie

www.fordfoundation. 
org/regions/southern
–africa/

Fondation Old 
Mutual

Contribue à la transformation en 
Afrique du Sud grâce à des initiatives 
de développement socio- économique 
efficaces

//dogreatthings.co.za/
foundation/about-us/

Fondation Cipla Améliore les soins de santé pour le 
secteur public et celui des entreprises

http://www.cipla.co m/
en/csr.html

Fondation 
Ackerman Pick n 
Pay

Vise à apporter une contribution 
mesurable au développement durable en 
soutenant des projets qui s’attaquent de 
manière durable à l’insécurité alimentaire 
et créent des opportunités de génération 
de revenus

www.picknpay.co.za/
foundation

Fondation Allan 
Gray Orbis

Investit dans un héritage d’excellence à 
long terme en inspirant et en développant 
des individus qui deviendront des 
entrepreneurs responsables à fort impact, 
capables de façonner et de transformer 
l’avenir de l’Afrique australe

http://www.allangray 
orbis.org/about-us/

Source : Étude de cas de l’Afrique du Sud.

Initiatives des entreprises pour le développement 
du leadership en Afrique du Sud

Tableau 
4.7



RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

138

4

E
N

S
E

IG
N

E
M

E
N

TS
 TIR

É
S

 D
E

S
 É

TU
D

E
S

 D
E

 C
A

S
 P

A
R

 P
AY

S

jeunes entrepreneurs, connu sous le nom 

de concours de business plans de la CGECI 

Academy, afin de former des jeunes loups 

du commerce et de l’industrie. Le concours 

vise à stimuler et à créer un cadre pour le dé-

veloppement de jeunes entrepreneurs inno-

vants (encadré 4.9). Il a touché plus de 1 500 

jeunes à travers le pays, dont environ 20% 

de femmes, et cette visibilité accrue encou-

rage une participation encore plus grande.

Leadership de la société civile

Les processus de développement et de ren-

forcement des capacités de leadership de la 

société civile sont similaires à ceux des sec-

teurs public et privé. Une certaine éducation 

formelle est considérée comme une base 

utile pour tous les types d’organisations de 

la société civile. En outre, certains pays pro-

posent des cours d’enseignement supérieur 

dans des domaines relevant de la société 

civile, telles que les études du travail ou la 

gestion d’organisations à but non lucratif. 

Cependant, dans de nombreux domaines 

de la société civile, tels que les syndicats, la 

capacité de leadership est développée en 

cours d’emploi et par le biais de l’apprentis-

sage entre pairs.

La Confédération générale des entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) organise un 

concours de jeunes entrepreneurs, connu sous le nom de concours de busines 

plans de la CGECI Academy, qui fournit une plate-forme pour le développement 

d’entrepreneurs innovants âgés de 18 à 40 ans. Les candidats doivent avoir un 

business plan déjà établi ou avoir créé une entreprise âgée de moins de trois ans. Le 

concours identifie les personnes à haut potentiel et leur fournit un appui financier et 

technique pour développer ce potentiel.

Un cabinet d’audit international certifie le processus de sélection et d’évaluation. 

Les candidats se présentent en grand nombre (entre 400 et 700 au cours des trois 

dernières années) et on retient finalement 30 finalistes à l’issue d’un processus 

d’élimination progressive. Ces finalistes assistent à une session de formation d’une 

journée sur la présentation de leurs projets. Ils sont ensuite invités à présenter leurs 

projets devant un jury. Les six meilleurs projets reçoivent des prix ainsi qu’un appui 

technique et financier de la part de la CGECI et des entreprises sponsors. Les 

lauréats bénéficient également de l’accélérateur d’activité de la CGECI, qui offre aux 

entrepreneurs un éventail d’outils pratiques, de mise en réseau et de partage des 

connaissances. Les finalistes ont également accès au mentorat d’entreprises déjà 

établies.

Source : Étude de cas de la Côte d’Ivoire.

Former la prochaine génération d’entrepreneurs en Côte d’Ivoire
Encadré 

4.9
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Les organisations de la société civile à 

travers le continent jouent un rôle important 

dans la promotion d’initiatives nationales de 

renforcement des capacités de leadership. 

Le Nigeria, par exemple, dispose de l’Africa 

Leadership Forum (Forum du leadership en 

Afrique) qui est l’une des initiatives de ren-

forcement du leadership de la société civile 

les plus connues en Afrique. L’ancien pré-

sident Olusegun Obasanjo l’a fondée en 

1988, après avoir quitté le pouvoir comme 

chef militaire de l’État. L’objectif principal 

du forum est d’améliorer la qualité du lea-

dership en Afrique et de contribuer à la for-

mation de la prochaine génération de di-

rigeants sur le continent. Le forum a fourni 

le premier mécanisme panafricain permet-

tant aux dirigeants de divers secteurs de 

se rencontrer et d’échanger leurs expé-

riences afin d’améliorer leurs performances. 

L’Africa Leadership Forum a joué un rôle 

central dans la création de la Conférence 

sur la sécurité, la stabilité, le développement 

et la coopération, qui est devenue un pro-

gramme permanent de l’Union africaine de-

puis 2000. Trois des initiatives de dévelop-

pement du leadership à but non lucratif du 

Nigeria visant à améliorer les capacités de 

leadership sont décrites dans le tableau 4.8.

L’Afrique du Sud a probablement le plus 

grand nombre d’initiatives de leadership 

en Afrique sponsorisées par la société ci-

vile qui ont un impact sur les capacités de 

leadership à différents niveaux. Quelques-

unes d’entre elles sont décrites dans le 

tableau 4.9.

Leadership traditionnel

Le statut social et le rôle de leadership des 

dirigeants traditionnels varient considéra-

blement en Afrique. Les systèmes de gou-

vernement traditionnels vont des systèmes 

relativement acéphales (sans chef) des tri-

bus Karamajong (Ouganda), Talensi (Ghana) 

et Igbo (Nigeria) aux systèmes centralisés 

des tribus Asante (Ghana), Yoruba (Nigeria) 

et Zulu (Afrique du Sud).

Historiquement, les dirigeants tradition-

nels ont joué des rôles importants et va-

riés dans les sociétés africaines, cumulant 

généralement les rôles de l’exécutif, du lé-

gislatif, du judiciaire et de l’armée. Depuis 

les indépendances, toutefois, le rôle des 

dirigeants traditionnels a évolué de diffé-

rentes manières sur le continent. Dans cer-

tains pays, tels que le Ghana, le Nigeria et 

l’Afrique du Sud, les dirigeants traditionnels 

conservent un rôle important dans la trans-

formation socio- économique. En Afrique du 

Sud, par exemple, le rôle des dirigeants tra-

ditionnels est inscrit dans la Constitution où 

figure le Conseil des chefs traditionnels de 

l’Afrique du Sud (Contralesa), officiellement 

créé et reconnu en 1987 et qui est une voix 

extraparlementaire importante des chefs 

traditionnels.

Dans d’autres pays, le rôle des chefs 

traditionnels a été considérablement ré-

duit, comme au Mozambique, où le gou-

vernement a aboli le pouvoir formel des diri-

geants traditionnels en 1975. Ces dirigeants 

ont retrouvé une certaine légitimité en 2000 

lorsque le gouvernement a procédé à leur 
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Institutions Mandat

Stratégies de 
développement du 
leadership

Dirigeants cibles/
clientèle

Africa 
Leadership 
Forum (Forum 
de leadership 
africain)

Renforcer les 
capacités et les 
compétences 
des dirigeants 
africains pour faire 
face aux défis du 
développement

• Fournit une plate-
forme de réflexion, de 
dialogue et de partage 
d’expériences sur le 
leadership,

• Organise des 
programmes de 
renforcement des 
capacités de leadership

• Organise des 
conférences et 
des ateliers sur les 
problèmes majeurs du 
continent

Dirigeants de 
haut niveau dans 
tous les domaines 
dans l’ensemble 
du continent ; 
jeunes leaders 
à haut potentiel 
et leaders à 
différents niveaux

Ken Nnamani 
Centre for 
Leadership and 
Development 
(KNC; Centre 
Ken Nnamani 
pour le 
leadership et le 
développement)

Promouvoir 
l’excellence dans 
le leadership 
public ; promouvoir 
la prospérité, 
la gouvernance 
démocratique et la 
stabilité politique 
au Nigeria et 
dans le continent 
africain en formant 
des dirigeants 
créatifs, innovants, 
transformateurs 
et dotés d’un sens 
élevé de la morale

• Propose trois catégories 
d’initiatives: Programme 
des dirigeants 
émergents, Programme 
des directeurs, Réseau 
des ressources et des 
compétences de la 
diaspora

• Ateliers et séminaires
• Recherche
• Formation spécialisée 

en leadership 
transformateur

• Mentorat, bourses et 
stages

Jeunes Nigérians 
et Africains 
aux talents 
prometteurs

African Centre 
for Leadership, 
Strategy and 
Development 
(Centre 
africain pour le 
leadership, la 
stratégie et le 
développement)

Promouvoir 
le leadership 
stratégique et le 
développement 
durable en Afrique

• École de leadership
• Institut de leadership
• Cours de leadership pour 

les directeurs
• Programme de 

formation en leadership 
personnalisé

Directeurs 
généraux et 
dirigeants 
d’organisations ;
Cadres 
intermédiaires
Autres

Source : Étude de cas du Nigeria.

Quelques institutions de la société civile au Nigeria et 
leurs stratégies de développement du leadership

Tableau 
4.8



141

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

4

E
N

S
E

IG
N

E
M

E
N

TS
 TIR

É
S

 D
E

S
 É

TU
D

E
S

 D
E

 C
A

S
 P

A
R

 P
AY

S

Institutions Mandat

Fondation 
Nelson 
Mandela

Organise des dialogues et crée des plates-formes d’engagement 
autour des questions essentielles pour promouvoir la justice 
sociale.

Institute for 
Transformational 
Leadership

Donne aux leaders émergents les moyens de faciliter la transformation 
durable vers des communautés saines et réconciliées, basées sur 
des principes bibliques.

African 
Leadership 
Foundation

Soutient le changement en Afrique en formant les dirigeants de la 
prochaine génération sur le continent et en les connectant entre 
eux.

Matthew 
Goniwe 
School of 
Leadership and 
Governance

Mène des recherches, élabore et offre des programmes de 
renforcement des capacités de pointe en gestion, leadership, 
gouvernance et perfectionnement des enseignants dans les écoles 
de la province.

Thabo Mbeki 
African 
Leadership 
Institute

Sert de plate-forme pour former des agents de changement capables 
de relever les défis et de résoudre les problèmes de l’Afrique. 
Hauts dirigeants de demain.

MAD (Make 
a Difference) 
Leadership 
Foundation

Forme des universitaires sélectionnés pour en faire des leaders 
dans leurs domaines respectifs. Offre aux universitaires ayant 
des talents académiques des possibilités exceptionnelles de 
développement du leadership grâce à une formation appropriée.

Fondation 
Helen Suzman

Promeut la démocratie constitutionnelle libérale par l’élargissement du 
débat public et la recherche.

Fondation FW 
de Klerk

Promeut la Constitution, la Charte des droits et l’Etat de droit.
Promeut des relations intercommunautaires cordiales et l’unité 

nationale.
Soutient les organisations de bienfaisance qui s’occupent d’enfants 

vivant avec un handicap ou défavorisés.

Fondation 
Shuttleworth

Promeut la vision d’un avenir meilleur centré sur des principes ouverts.
Ambitionne de construire une société de connaissances ouverte avec 

des possibilités illimitées.
Finance les gens pour qu’ils imaginent de nouveau le monde et la 

façon dont nous vivons là-dedans.

Africa 
Leadership 
Academy

Cherche à transformer l’Afrique en développant un puissant réseau de 
plus de 6 000 dirigeants qui travailleront ensemble pour relever les 
plus grands défis de l’Afrique, obtenir un très grand impact social 
et accélérer la trajectoire de la croissance du continent.

Frederik van 
Zyl Slabbert 
Leadership 
Institute

Vise à améliorer les compétences en leadership des étudiants afin 
que davantage de diplômés de l’Université de Stellenbosch soient 
capables de contribuer, en tant que leaders bien équipés, au bien-
être de la société sud-africaine.

(suite)

Quelques initiatives de la société civile en Afrique du Sud
Tableau 

4.9
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réintégration afin qu’ils puissent accomplir 

une longue liste de tâches administratives 

de l’État et a remplacé le terme «  chefs  » 

(«  régulos  ») par celui d’«  autorités com-

munautaires  ». Dans leurs nouveaux rôles, 

ils sont censés assumer à la fois les fonc-

tions de représentants de la communauté et 

d’auxiliaires de l’administration, mais ils sont 

beaucoup plus reconnus comme auxiliaires 

de l’administration (Buur et Kyed 2006). 

Dans de nombreux pays, les chefs tradi-

tionnels assument des rôles subsidiaires 

pour les gouvernements en place, facilitant 

ainsi leur accès aux communautés de base 

et soutenant leurs ambitions politiques afin 

d’être maintenus en poste.

Dans le contexte contemporain de trans-

formation socio- économique, le leadership 

traditionnel peut être une force à la fois po-

sitive et négative. Au Ghana, par exemple, 

des recherches indiquent que certaines 

institutions traditionnelles n’ont pas suivi le 

rythme d’autres institutions politiques et so-

ciales dans le processus de transformation. 

Cela a souvent mis les institutions tradition-

nelles de leadership sous pression pour 

qu’elles changent. D’une part, certains as-

pects de la culture africaine peuvent faire 

obstacle au leadership transformateur dans 

le monde moderne, tandis que de l’autre, 

d’autres aspects de cette culture peuvent 

constituer d’excellents catalyseurs de la 

transformation. Il est donc important de ré-

examiner les traditions, de remettre en ques-

tion les hypothèses qui n’ont pas été exa-

minées depuis des siècles et de chercher à 

savoir empiriquement quel est l’impact des 

attributs culturels africains dominants sur le 

leadership et les performances organisation-

nelles dans le continent (Kuada 2010: 21).

Institutions Mandat

Fondation 
RAITH

Cherche des solutions efficaces et durables à l’injustice systémique et 
à l’iniquité qui règnent encore en Afrique du Sud.

Afrika 
Leadership 
Development 
Institute

Crée des capacités de leadership de développement au sein du 
gouvernement local et des communautés locales et influence 
d’autres leaders d’opinion qui façonnent la théorie et la pratique en 
matière de développement du leadership dans la région.

Imkamva Youth Donne aux apprenants issus des communautés défavorisées les 
connaissances, les compétences, les réseaux et les ressources 
nécessaires pour accéder à l’enseignement supérieur et aux 
opportunités d’emploi.

Fondation Tiso Fournit des programmes d’éducation et des opportunités aux 
Sud-Africains.

Source : Étude de cas de l’Afrique du Sud.

Quelques initiatives de la société civile en Afrique du Sud (suite)
Tableau 

4.9
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Dans une certaine mesure, les exi-

gences en matière de capacités pour le lea-

dership traditionnel sont maintenant sen-

siblement les mêmes que celles requises 

pour le leadership dans le secteur public 

ou privé. Un certain niveau d’éducation for-

melle devient de plus en plus important. Au-

jourd’hui, il est rare qu’un dirigeant tradition-

nel important soit peu éduqué. L’installation 

de professionnels, tels que des médecins, 

des avocats, des banquiers ou des profes-

seurs comme chefs traditionnels est une 

tendance émergente significative.

Dans certains pays, comme le Ghana et 

le Nigeria, les plus grands chefs traditionnels 

s’étaient hissés bien haut dans d’autres do-

maines avant d’assumer le rôle de chef tradi-

tionnel. Par exemple, l’actuel Asantehene (di-

rigeant traditionnel du royaume des Asanti au 

Ghana), Osei Tutu II, a obtenu un diplôme en 

gestion et administration publique de l’Univer-

sité de Londres-Nord. À son retour au Ghana 

en 1989, il a créé son propre projet d’équi-

pements d’exploitation minière. 45. Au Nige-

ria, le Sultan de Sokoto est le chef religieux 

de la communauté musulmane du Nigeria et 

président général du Conseil suprême natio-

nal des affaires islamiques. Son rôle de lea-

der découle du califat de Sokoto, qui a uni-

fié de grandes parties de l’Afrique de l’Ouest 

sous la loi islamique au début du 19ème siècle. 

Il a pris sa retraite de l’armée nigériane avec 

le grade de général de brigade pour occu-

per son poste actuel. Voir l’encadré 4.10 pour 

de brèves informations sur quelques-uns des 

principaux chefs traditionnels au Nigeria.

Malgré la solide formation scolaire et uni-

versitaire des chefs traditionnels et leur pré-

paration rigoureuse pour assumer ce rôle 

traditionnel, le besoin de renforcement des 

capacités de leadership demeure, comme 

pour tous les autres dirigeants. Cette prépa-

ration est particulièrement importante en rai-

son du chevauchement explicite et implicite 

des fonctions et des devoirs des représen-

tants élus et de ceux des chefs traditionnels. 

Une formation supplémentaire des chefs tra-

ditionnels sur des questions telles que l’admi-

nistration des terres, la gestion des conflits, la 

négociation et la gestion des dossiers et de 

la documentation devrait renforcer considé-

rablement leur efficacité pour faire face aux 

multiples problèmes de développement aux-

quels leurs communautés sont confrontées. 

Une telle formation devrait être régulière et 

continue pour être efficace à long terme.

Au Ghana, par exemple, un projet de re-

cherche mené en 2010 par la University of 

Professional Studies d’Accra a attiré l’attention 

sur le fait que de nombreux chefs tradition-

nels chargés de la gestion des terres avaient 

peu ou pas de connaissances en matière 

d’administration des terres ou de gestion des 

dossiers et de la documentation. En consé-

quence, l’université a créé l’Otumfuo Centre 

for Traditional Leadership (Centre Otumfuo 

pour le leadership traditionnel) en 2015, sous 

le slogan «  leadership traditionnel et gouver-

nance continue », afin de renforcer les capa-

cités des leaders traditionnels à prendre soin 

des ressources de leurs communautés et à 

les gérer de manière efficace et durable.
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Émir de Kano, Muhammadu Sanusi II est titulaire d’un master en sciences 

économiques de l’Université Ahmadu Bello et d’un diplôme en droit islamique de 

l’Université internationale de l’Afrique à Khartoum, au Soudan. Il a exercé à un haut 

niveau dans la banque et a été gouverneur de la Banque centrale du Nigeria. Entre 

autres reconnaissances, le magazine Time a inscrit Sanusi dans sa liste des 100 

personnalités les plus influentes de l’année 2011.

Source : Banque centrale du Nigeria. http://www.cbn.gov.ng/AboutCBN/allgovernors.asp. Visité le 10/11/17.

Asagba d’Asaba, le professeur Joseph Chike Edozien est diplômé en médecine 

du University College Dublin. Il a été professeur et doyen de la faculté de médecine 

de l’Université d’Ibadan, professeur de nutrition à l’Institut de technologie du 

Massachusetts et professeur et chef du département de nutrition de la School of 

Public Health de l’Université de Caroline du Nord.

Source : Celebrating a royal icon. Asaba.com. http://asaba.com/his-royal-majesty-asabga-of-asaba-turns-90/. Visité le 10–11–17.

Oba du Bénin, Ewuare II est titulaire d’un diplôme en économie de l’Université du 

Pays de Galles et d’un MBA de l’Université Rutgers. Il a été ambassadeur du Nigeria 

en Angola, en Suède et en Italie.

Source : https://en.wikipedia.org/wiki/Ewuare_II. Visité le 10/11/17.

Oba de Lagos, Rilwan Akiolu est diplômé en droit de l’Université de Lagos. Il a servi 

pendant de nombreuses années au sein de la police nigériane, atteignant le grade 

d’inspecteur général adjoint.

Source : https://en.wikipedia.org/wiki/Rilwan_Akiolu. Visité le 10/11/17.

Sultan de Sokoto, Sa’adu Abubakar a fréquenté l’Académie de défense nigériane 

et a été nommé sous-lieutenant dans le corps des blindés. Il a progressé pour 

devenir commandant du 241ème bataillon de reconnaissance à Kaduna, et du 231ème 

bataillon des chars d’assaut en Sierra Leone. Il a été attaché militaire auprès du haut-

commissariat du Nigeria au Pakistan. Il a pris sa retraite en 2006 avec le grade de 

général de brigade.

Source : https://en.wikipedia.org/wiki/Sa%27adu_Abubakar. Visité le 10/11/17.

Références de quelques principaux dirigeants traditionnels du Nigeria
Encadré 
4.10

https://en.wikipedia.org/wiki/Sa%27adu_Abubakar
http://www.cbn.gov.ng/AboutCBN/allgovernors.asp
http://asaba.com/his-royal-majesty-asabga-of-asaba-turns-90/
https://en.wikipedia.org/wiki/Ewuare_II
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Les chefs traditionnels pourraient jouer 

un rôle plus important dans le renforcement 

des capacités de leadership sur le conti-

nent. Ils pourraient servir de formateurs 

dans un grand éventail de domaines, allant 

des approches traditionnelles du leadership 

aux défis du développement économique 

moderne. Par exemple, l’Asantehene du 

royaume des Asanti au Ghana a présenté la 

communication d’orientation générale lors 

du quatrième Forum sur le développement 

de l’Afrique, en octobre 2004, sur le thème 

« Systèmes de gouvernance traditionnels et 

État moderne ». Le Kgosi Leruo Molotlegi de 

la communauté Bafokeng en Afrique du Sud 

a également fait une communication lors du 

même Forum sur le thème «  Le leadership 

traditionnel pour une Afrique en progrès »46. 

De même, le 5 octobre 2011, le Sultan de So-

koto était le conférencier lors d’un séminaire 

organisé par la Harvard Divinity School sur 

« Le rôle des dirigeants traditionnels du Nige-

ria dans la gouvernance ».47 L’émir de Kano 

est bien connu pour ses conférences et dis-

cours réguliers au Nigeria et à l’étranger sur 

les principaux défis du développement du Ni-

geria et de l’Afrique48. Les dirigeants tradition-

nels jouent donc un rôle important comme 

mentors et leaders d’opinion sur les ques-

tions de transformation socio- économique.

Réalisations des pays en matière 

de leadership transformateur

Cette section met en évidence quelques ré-

alisations clés dans le développement du 

leadership transformateur dans les pays des 

études de cas au cours des deux premières 

décennies du 21ème siècle. Les réalisations 

se situent à plusieurs niveaux: le cadre ins-

titutionnel pour la transformation ; la visuali-

sation et la formulation des stratégies  ; les 

problèmes techniques.

Le premier niveau, qui consiste à renfor-

cer le cadre institutionnel global de la trans-

formation, comprend des changements 

constitutionnels visant à institutionnaliser 

les valeurs et l’éthique du leadership trans-

formateur. Le Kenya, par exemple, a pré-

senté une nouvelle Constitution en 2010 qui 

a pour objectif de servir de fondement à l’ef-

ficacité, à l’intégrité et à la responsabilité en 

matière de gouvernance (encadré 4.11).

De même, dans le cadre du proces-

sus de renforcement des capacités pour 

concrétiser la vision à long terme du Ghana, 

le pays a récemment élaboré la Straté-

gie nationale de réforme du secteur public 

2017–2027, qui identifie les principaux do-

maines de la réforme, notamment :

• Les réformes transversales qui concernent 

la transparence, la responsabilité et le 

contrôle, l’amélioration de la prestation de 

services, la gestion des ressources hu-

maines, le développement institutionnel, la 

gestion des archives, les conditions de tra-

vail, le secteur financier, les technologies 

de l’information et de la communication et 

l’intégration des questions de genre dans 

la problématique du développement.

• Les réformes spécifiques qui touchent 

les agences subventionnées, les admi-

nistrations locales, la fonction publique, 
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En 2010, le Kenya a promulgué une nouvelle Constitution qui introduit un système 

de gouvernance décentralisé. Cette Constitution met l’accent sur la prestation de 

services axée sur la satisfaction du client, exécutée au moment opportun, caractérisée 

par la connaissance et la compétence, la courtoisie, la qualité et la facilité d’accès. La 

décentralisation a été suivie de réformes du secteur public fondées sur les principes 

d’efficacité, de respect des droits de la personne, de bonne gouvernance, d’intégrité, 

de transparence, de responsabilité et de développement durable.

Le chapitre 6 de la Constitution énonce le code de leadership et les valeurs 

attendues de tous les titulaires d’une charge publique élus et nommés. Les titulaires 

de charge publique doivent être des personnes intègres, prêtes à rendre compte 

à ceux qui leur ont confié le mandat public qu’ils exercent. Il est désormais fait 

obligation aux cadres supérieurs du secteur public de se soumettre à la Commission 

d’éthique et de lutte contre la corruption pour intégrité qui a le pouvoir de les auditer 

avant de leur donner quitus. Une des dispositions de la nouvelle Constitution est que 

tous les fonctionnaires publics doivent déclarer leurs biens.

Le Kenya dispose également d’une législation bien adaptée pour s’assurer que les 

agents publics sont intègres. Notamment la Public Officer Ethics Act (Loi sur l’éthique 

des agents publics) de 2003, la Government Financial Management Act de 2004 (Loi 

sur la gestion des finances publiques), la Fiscal Management Act de 2009 (Loi sur 

la gestion budgétaire), la Ethics and Anti-corruption Act de 2011 (Loi sur l’éthique et 

la lutte contre la corruption), la Public Service Commission Act de 2012 (Loi sur la 

Commission de la fonction publique), la Public Finance Management Act de 2012 (Loi 

sur la gestion des finances publiques), la Leadership and Integrity Act de 2012 (Loi 

sur le leadership et l’intégrité), la Public Procurement and Disposal of Assets Act de 

2015 (Loi sur les marchés publics et la cession d’actifs et la Public Service (Values and 

Principles) Act de 2015 (Loi sur la fonction publique (valeurs et principes)). En outre, le 

Kenya a ratifié des traités et conventions internationaux qui portent sur l’engagement 

envers l’intégrité et la lutte contre la corruption.

Chaque ministère, département et agence d’État doit désormais disposer 

d’un cadre lui permettant de promouvoir les valeurs et les principes nationaux de 

gouvernance et d’instituer un code de conduite et d’éthique visant à renforcer le 

professionnalisme dans la prestation de services et à éradiquer les pratiques de 

corruption. La mise en œuvre est contrôlée par des contrats de performance.

Source : Étude de cas du Kenya.

Le Kenya a institutionnalisé les valeurs de 
leadership dans la fonction publique

Encadré 
4.11
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les entreprises d’État et les agences de 

la gestion centrale.

• Les réformes sectorielles qui concernent 

la terre, le commerce, l’éducation, l’agri-

culture, la santé, l’énergie, le tourisme 

et le système juridique (étude de cas du 

Ghana).

Le deuxième niveau concerne le ren-

forcement des capacités de visualisation 

et de formulation de stratégies, qui consti-

tuent le domaine de leadership le plus élevé 

dans tous les secteurs. Les principaux défis 

consistent à savoir comment : créer la vision 

appropriée et définir la stratégie  ; cultiver 

cette vision et se connecter avec un éven-

tail de parties prenantes  ; devenir un bon 

acteur dans la région et dans le monde  ; 

donner au concept de renforcement de ca-

pacités un sens nouveau et inculquer de 

nouvelles mentalités aux dirigeants et aux 

citoyens. Ce sont des compétences que les 

dirigeants doivent intérioriser pour être ef-

ficaces dans la conduite de la transforma-

tion. Quelques réalisations ont été enregis-

trées ici aussi. Les pays africains ont mis en 

place avec succès quelques institutions re-

marquables. Au Nigeria, par exemple, le Na-

tional Institute for Policy and Strategic Stu-

dies (Institut national des politiques et des 

études stratégiques), créé il y a près de 40 

ans, a formé plusieurs des hauts dirigeants 

du pays (encadré 4.12).

Le troisième niveau est la dimension 

technique, qui concerne principalement 

les problèmes opérationnels. Dans le sec-

teur public, la maîtrise de ces questions 

est essentielle pour un État compétent. Les 

questions techniques sont les suivantes  : 

comment entretenir les réseaux et la col-

laboration, prendre des décisions intelli-

gentes, développer et mettre en œuvre un 

programme de changement, et influencer et 

convaincre les membres de l’équipe en vue 

de la réussite. Ici aussi, un certain nombre 

de réalisations importantes ont été enre-

gistrées. La Kenyan School of Government, 

l’Institut de gestion et d’administration pu-

blique du Ghana et l’Institut de recherche 

et d’analyse des politiques publiques du 

Kenya) (ces deux derniers sont appuyés 

par l’ACBF) sont désormais mondialement 

reconnus comme des leaders dans ce do-

maine en Afrique (voir encadrés 4.13 et 4.14).

Impact socio- économique du 

leadership transformateur

S’il n’est pas simple, d’un point de vue mé-

thodologique, d’établir un lien de causalité 

entre le leadership transformateur et le pro-

grès socio- économique pris dans son en-

semble, on ne saurait, sur le long terme, ne 

pas entrevoir un tel lien entre les deux, en 

particulier lorsque plusieurs réalisations vi-

sibles jalonnent le parcours.

Le Rwanda se distingue parmi les pays 

de l’échantillon pour avoir démontré, de 

la manière la plus convaincante, le lien 

entre les actions de leadership et le pro-

grès socio- économique. Selon la dernière 

mise à jour économique de la Banque mon-

diale, le Rwanda en est à sa troisième dé-

cennie de croissance économique et de 
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progrès sociaux ininterrompus, fondés sur 

son ferme engagement en faveur d’une 

gestion rationnelle des ressources natio-

nales et des principes d’une économie de 

marché (Gaye et al. 2017). Depuis 2000, la 

croissance économique a été en moyenne 

de près de 8% par an et la croissance du 

PIB par habitant de 5,6% en moyenne. Son 

RNB par habitant est passé de 200 dollars 

en 2000 à 700 dollars en 201649. Le taux de 

pauvreté est tombé de 59% en 2000 à 39% 

en 2013/2014. La pauvreté extrême est tom-

bée de 40% à 16% au cours de la même 

période. En conséquence, dans le classe-

ment des pays les plus pauvres au monde, 

le Rwanda est passé du 7ème rang en 2000 

au 20ème rang en 2015. La transformation 

structurelle a été le principal moteur de la 

croissance, bien que la main-d’œuvre soit 

passée de l’agriculture de subsistance prin-

cipalement au secteur des services plutôt 

qu’à l’industrie manufacturière. Le principal 

Le National Institute for Policy and Strategic Studies (NIPSS) (Institut national des 

politiques et des études stratégiques) du Nigeria est la plus importante institution de 

stratégie et de politiques du pays. Il s’adresse aux plus hauts dirigeants dans tous les 

domaines: sphère politique, secteur public, secteur privé et société civile. Créé par 

le gouvernement fédéral du Nigeria en 1979, il a été conçu comme un centre de haut 

niveau de réflexion, de recherche, d’apprentissage et de dialogue, destiné à servir de 

think tank le plus important du pays sur les politiques économiques, et à former un 

noyau de leaders dotés d’une grande capacité intellectuelle. On s’attend à ce que ces 

dirigeants affermissent la conception et la mise en œuvre d’initiatives et de stratégies 

novatrices et dynamiques, essentielles au développement national. Le NIPSS réunit des 

universitaires de haut niveau, des décideurs chevronnés, des responsables de l’armée 

et de la sécurité nationale ainsi qu’un grand éventail de brillants Nigérians venus de 

tous les horizons. Il vise à inculquer les idéaux nationaux les plus élevés et à obtenir les 

meilleurs résultats possibles grâce à un déploiement rationnel des ressources.

Au cours de ses 37 premières années d’existence, le NIPSS a formé environ 2 000 

cadres supérieurs du gouvernement, des forces armées et du secteur privé à travers 

son cours destiné aux hauts responsables. Parmi ses anciens élèves figurent l’ancien 

chef de l’État, Ibrahim Babangida, et le champion de la lutte contre la corruption au 

Nigeria, Nuhu Ribadu. La plupart des directeurs généraux des structures de la fonction 

publique fédérale et des États du Nigeria, certains gouverneurs d’État et plusieurs 

chefs traditionnels importants sont également des anciens stagiaires du NIPSS.

Source : National Institute of Policy and Strategic Studies, http://www.nipsskuru.gov.ng/index.php Visité le 10/11/17.

National Institute for Policy and Strategic Studies du Nigeria 
(Institut national des politiques et des études stratégiques)

Encadré 
4.12
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L’Institut de gestion et d’administration publique du Ghana (GIMPA) a été créé en 1961 

comme projet conjoint du gouvernement ghanéen et du Fonds spécial des Nations 

unies. Initialement appelé Institut d’administration publique, il avait été créé pour 

former les fonctionnaires à la planification et à l’administration des services nationaux, 

régionaux et locaux. Depuis 2001, GIMPA s’autofinance largement.

En 50 ans, GIMPA a été transformé en un établissement d’enseignement supérieur 

complet qui propose des programmes de leadership, de gestion, d’administration 

publique et des entreprises et de technologie pour les secteurs public et privé. Ses 

clients sont les hommes politiques, les hauts fonctionnaires et les cadres moyens 

des secteurs public et privé. GIMPA est un institut de premier plan en Afrique, 

reconnu sur le continent et dans le monde entier. Il propose des programmes de 

master en administration des entreprises, en administration publique, en gestion du 

développement, en gouvernance et en leadership.

GIMPA offre également aux fonctionnaires une formation professionnelle 

de troisième cycle par le biais de deux grandes catégories de cours dispensés 

chaque année. La première, destinée aux professionnels en service, met l’accent 

sur les compétences clés en planification économique, recherche, budgétisation, 

approvisionnement et finance, ressources humaines, marketing et relations publiques, 

théorie et pratique de l’organisation, compétences administratives, droit administratif, 

règles et règlements de la fonction publique, et systèmes administratifs comparatifs. 

La deuxième catégorie comprend des cours personnalisés conçus pour répondre 

aux besoins spécifiques des agences. Les efforts de réforme du Ghana ont abouti 

récemment à d’autres offres de formation dans les domaines suivants : planification 

stratégique, mesure de la performance, passation des marchés et procédures de 

privatisation.

À l’heure actuelle, GIMPA organise un programme de formation en gestion du 

secteur public d’une durée d’un an au niveau du master, afin de répondre aux besoins 

en capacités (renforcement, rétention, utilisation et recyclage des capacités) en 

Afrique subsaharienne. Financé par l’ACBF, le programme est conçu pour doter les 

participants des pays anglophones d’Afrique de l’Ouest de compétences nécessaires 

pour faire face aux défis de développement critiques. Outre les travaux sur les projets, 

le programme de base des candidats comprend quatre modules: principes généraux 

et perspectives de politiques ; gestion stratégique ; gestion des ressources du secteur 

public ; organisations mondiales et régionales et problèmes.

Source : GIMPA, http://newsite.gimpa.edu.gh/AboutUs/history.html. Étude de cas du Ghana; ACBF.

L’Institut de gestion et d’administration publique du Ghana
Encadré 
4.13
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L’Institut de recherche et d’analyse des politiques publiques du Kenya (KIPPRA) est 

un institut public autonome créé en 1997 avec l’ACBF comme partenaire principal, 

pour étudier la gestion macroéconomique et la planification à moyen et long terme. 

Sous la supervision du Ministère d’État chargé de la Planification, du Développement 

national et de la Vision 2030, le KIPPRA a joué un rôle essentiel dans la promotion de 

l’élaboration de politiques fondées sur des preuves au Kenya et la création de plates-

formes permettant de parvenir à un consensus sur les priorités de développement 

clés reflétées dans la Vision 2030 du Kenya.

Parmi ses principaux résultats, citons le modèle macro KIPPRA–Trésor, qui aide 

le Ministère des finances à préparer le budget; le document sur les perspectives 

budgétaires, qui propose des simulations de politiques pour éclairer les plans de 

développement nationaux; et le Rapport économique du Kenya sur la performance 

de l’économie, qui est préparé et présenté au Parlement chaque année. KIPPRA a 

également dirigé la préparation du document de réflexion Vision 2030 du Kenya. 

Parmi les autres contributions de KIPPRA, on peut citer le dialogue sur les politiques 

en vue de la création de la Kenya Private Sector Alliance (Alliance du secteur privé 

du Kenya) et la création du Nairobi Metropolitan Ministry. KIPPRA forme également 

des dirigeants de demain grâce au Young Professionals Program (Programme de 

jeunes professionnels) qui accueille chaque année 10 à 12 jeunes brillants dans le but 

d’améliorer leurs compétences en matière d’analyse et de recherche en politiques 

publiques.

La recherche sur les politiques de KIPPRA est fortement sollicitée par les 

ministères et agences du gouvernement, ainsi que par les institutions nationales et 

internationales chargées des politiques, comme le Mécanisme africain d’évaluation 

par les pairs. Au cours de la période 2013–2017, les résultats de recherche de 

KIPPRA étaient les suivants : cinq rapports économiques du Kenya, 454 rapports de 

recherche, 221 articles de presse, 52 publications dans des journaux scientifiques et 

145 rapports de travaux commandés par des clients.

KIPPRA est reconnu à l’échelle internationale pour son appui à l’élaboration de 

politiques fondées sur des preuves. Il a obtenu en 2010 la certification ISO pour les 

normes et services de qualité et a été reconnu comme l’un des meilleurs groupes 

de réflexion en Afrique par le programme Global Think Tanks de l’Université de 

Pennsylvanie.

Source : LenCD 2011; Abagi 2017.

L’Institut de recherche et d’analyse des politiques publiques du Kenya
Encadré 
4.14
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défi à long terme consiste à améliorer la pro-

ductivité de l’agriculture et à créer un en-

vironnement favorable à la croissance de 

l’emploi dans le secteur manufacturier.

Les réalisations remarquables du 

Rwanda ont souvent été attribuées à son 

leadership visionnaire, à son intégrité et à 

la gouvernance efficace des ressources na-

tionales (encadré 4.15). L’aspect le plus re-

marquable du leadership au Rwanda est 

peut-être la capacité de maintenir les trois 

principes clés de l’efficacité des politiques: 

engagement, coordination et coopération50. 

Depuis le génocide de 1994, le gouverne-

ment est resté ferme sur son engagement 

à mettre en œuvre des politiques et des 

programmes de transformation. Ceci n’est 

nulle part mieux démontré que dans le pro-

gramme de décentralisation du Rwanda, 

mis en œuvre de manière cohérente et dis-

ciplinée depuis près de deux décennies et 

qui a été un instrument majeur de mobilisa-

tion des ressources pour le développement 

économique. Cet engagement a également 

boosté les énergies des personnes à tous 

les niveaux, modifié leurs attitudes et leurs 

mentalités et accentué leur désir de déve-

loppement personnel (Thomas 2008).

Le Rwanda est également un bon 

exemple dans la réalisation du leadership 

transformateur au niveau sectoriel, comme 

en témoigne le succès de son régime d’as-

surance-maladie à base communautaire 

mis en place en 1999. Après le génocide 

de 1994, les services de santé publique ont 

été assurés gratuitement avec l’appui des 

donateurs. À mesure que le soutien des 

donateurs diminuait, les frais de prestation 

des soins ont été réintroduits dans les éta-

blissements de santé publics et mission-

naires en 1996. Il en est résulté une réduc-

tion de l’utilisation des services de santé et 

une perte de la sécurité financière pour la 

majorité des personnes. Pour relever ces 

défis, le gouvernement a mis à l’essai le ré-

gime d’assurance-maladie communautaire 

en 1999 et l’a étendu à l’échelle nationale en 

2005. En un peu plus de 10 ans, le Rwanda 

a étendu la couverture d’assurance-maladie 

de moins de 7 % de la population cible en 

2003 à 81 % pour cent en 2016. Le régime 

d’assurance-maladie est reconnu à l’échelle 

internationale comme un modèle pour faire 

progresser la couverture maladie univer-

selle (encadré 4.16).51 Un facteur majeur de 

son succès a été le leadership politique fort 

et cohérent du gouvernement aux plans 

politique et opérationnel, des plus hautes 

sphères au niveau local. Cela inclut une ap-

proche intégrée et une coopération entre 

les ministères du pays d’une part et entre 

le gouvernement national et les administra-

tions locales d’autre part, sous le leadership 

de la Présidence52.

Défis en matière de renforcement 

des capacités pour le 

leadership transformateur

Les pays des études de cas révèlent un 

certain nombre de défis en matière de lea-

dership transformateur et de dévelop-

pement. Premièrement, les dirigeants 
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1. Leadership visionnaire et stratégique. Les dirigeants rwandais ont été efficaces 

non seulement dans la conception des programmes de développement, mais 

également dans leur mise en œuvre et dans la responsabilité. Le système de 

gouvernance qui soutient la décentralisation du développement a renforcé 

l’efficacité des accords institutionnels sectoriels et de la prestation de services. 

Cependant, certaines institutions ont encore besoin de renforcer leurs capacités 

et leurs compétences pour répondre efficacement aux nouveaux défis de la 

transformation en marche.

2. Modèle de développement socio- économique inclusif. Le modèle de 

développement inclusif adopté par les dirigeants rwandais actuels incarne l’objectif 

de développement durable consistant à « ne laisser personne à la traîne ». En vue 

de compléter les politiques de croissance économique inclusive, le gouvernement 

rwandais a également lancé plusieurs programmes de protection sociale. Ces 

programmes fournissent un soutien direct aux personnes vulnérables et les aident 

à se développer par la création d’emplois, l’éducation, la santé, la promotion de 

l’égalité des sexes, l’accès au financement et à la terre à des fins de production. La 

réduction du coefficient d’inégalité de Gini de 0,507 en 2001 à 0,447 en 2014 traduit 

une amélioration de l’équité dans la répartition de la richesse entre les Rwandais.

3. Bonne gouvernance des ressources rares. Le Rwanda est un pays sans 

littoral doté de ressources naturelles limitées, mais il a fait preuve d’une 

aptitude remarquable à bien gérer les ressources financières, humaines et 

environnementales disponibles. Le pays a mis en place des mécanismes 

de gestion des ressources naturelles tels que la Rwanda Natural Resource 

Management Authority (Autorité de gestion des ressources naturelles du Rwanda) 

et d’autres entités spécialisées pour garantir une utilisation et une gestion 

appropriées des ressources (forêts, eau, énergie, terres). En outre, le Rwanda a 

considérablement amélioré la qualité de la gestion des finances publiques, de la 

responsabilité et de la lutte contre la corruption grâce à la création de la Rwanda 

Revenue Authority (Office rwandais des recettes), du Bureau du vérificateur 

général, du Bureau du médiateur, du Comité de responsabilité des parlementaires 

et du renforcement du pouvoir des comités d’audit interne et d’appels d’offres 

dans les institutions gouvernementales.

Source : Étude de cas du Rwanda.

Leadership transformateur et développement socio- économique au Rwanda
Encadré 
4.15
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politiques de tous les pays ne comprennent 

pas, avec le même degré de profondeur, les 

questions essentielles de développement et 

de transformation. Bien que les hauts res-

ponsables politiques comprennent généra-

lement bien les structures et la dynamique 

de la gouvernance, ainsi que les implications 

de la transformation socio- économique et 

les principaux facteurs internes et externes 

qui conditionnent les perspectives de dé-

veloppement des pays, ce n’est générale-

ment pas le cas pour les niveaux inférieurs. 

Plusieurs études de cas soulignent que de 

nombreux partis politiques ne disposent 

d’aucun moyen formel de former leurs fu-

turs dirigeants. En conséquence, de nom-

breuses personnes assument un mandat 

public sans y être préparées et font des 

erreurs qui auraient pu être évitées si elles 

avaient reçu une formation de leadership 

politique.

Les récits de leadership transforma-

teur qui figurent dans les études de cas des 

pays permettent de comprendre que les di-

rigeants les plus performants en leadership 

transformateur ont une bonne compréhen-

sion de quatre domaines fonctionnels: vision 

et développement des stratégies ; suivi de la 

mise en œuvre des stratégies  ; sollicitation 

de la participation des parties prenantes 

et accroissement de ladite participation  ; 

suivi des messages sur la vision et du par-

tage des informations relatives à la vision . 

Des efforts significatifs de renforcement des 

capacités sont souvent nécessaires pour 

améliorer la compréhension des questions 

de fond et de procédure relatives au déve-

loppement du leadership transformateur.

Le Rwanda a lancé le programme d’assurance-maladie à base communautaire en 

1999 en réponse à l’incapacité généralisée de la plupart des gens d’accéder aux 

services et aux installations de santé. L’initiative a démarré dans 3 des 30 districts du 

pays et a été étendue aux autres districts en six ans environ. En moins de 20 ans, ce 

programme est devenu le principal modèle de service dans le pays et la région. Pour 

soutenir cette initiative, le Rwanda a mis en place une politique nationale en matière 

d’assurance-maladie communautaire et de services standardisés à travers le pays. 

Une politique de primes nulles de la part les pauvres a également été mise en place 

en 2006. Le nombre d’adhérents à ce programme est passé de 7 % en 2003 à plus de 

80 % actuellement. Les dirigeants du pays aux niveaux central et local ont joué un rôle 

majeur en encourageant et en facilitant cette initiative, en élaborant les politiques et 

réglementations pertinentes et en surveillant sa mise en œuvre.

Source : Étude de cas du Rwanda.

Assurance-maladie à base communautaire au Rwanda
Encadré 
4.16
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Deuxièmement, la plupart des institu-

tions et processus pour développer le lea-

dership transformateur en sont encore à 

leur début. Bien que le renforcement des 

capacités de leadership soit implicite dans 

les stratégies de développement nationales, 

il existe très peu de politiques ou de stra-

tégies complètes de renforcement des ca-

pacités de leadership au niveau national. 

Les principales exceptions parmi les pays 

des études de cas sont la Côte d’Ivoire et 

le Rwanda. Le Rwanda, en particulier, s’est 

engagé dans le renforcement systématique 

des capacités nationales à tous les niveaux 

au cours des 20 dernières années. Cepen-

dant, il est également confronté à de nom-

breux défis de capacités (encadré 4.17).

Dans la plupart des pays, les initiatives 

de développement du leadership ont été 

entravées par un manque de ressources 

techniques, financières et humaines. La 

plupart de ces initiatives ont eu du mal à 

trouver les ressources nécessaires pour at-

teindre leurs objectifs. Les études de cas 

des pays indiquent que la plupart des ins-

titutions de renforcement des capacités 

ont elles-mêmes besoin de renforcer leurs 

capacités en personnel, technologie et in-

frastructures. La création du National Ins-

titute for Legislative and Democratic Stu-

dies (Institut national d’études législatives 

et démocratiques) au Nigeria, par exemple, 

est une réponse aux multiples défis de la 

qualité du leadership parlementaire, mais 

Bien que le Rwanda ait progressé dans le renforcement des capacités, il reste confronté 

à des défis. En effet, le pays fait encore face à un manque de capacités financières et 

de compétences nécessaires à la mise en œuvre de certains programmes. Par ailleurs, 

quelques forums de développement au niveau des districts, tel que le Joint Action 

Development Forum (Forum de développement des actions conjointes) ne marchent pas 

comme il faut. Le budget du pays ne couvre que 82% environ des dépenses, et certains 

programmes ou secteurs dépendent en partie de financements extérieurs provenant de 

partenaires de développement. En matière d’expertise technique, le Rwanda a recours 

à la sous-traitance dans certains domaines, notamment pour certaines compétences 

spécifiques en ingénierie, développement industriel, investissement technologique 

et la capacité de gérer des projets complexes dans les domaines de l’énergie, de la 

construction et des mines. Cependant, l’intégration du Rwanda dans la Communauté 

de l’Afrique de l’Est et dans d’autres organismes régionaux a ouvert d’autres pistes de 

collaboration et facilité son accès à des compétences supplémentaires.

Source : Étude de cas du Rwanda.

Défis de capacités au Rwanda
Encadré 
4.17
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son action reste limitée par le manque de 

ressources.

Le troisième défi majeur pour le lea-

dership transformateur en Afrique est d’avoir 

le bon état d’esprit pour la transformation, 

à la fois parmi les dirigeants et les citoyens. 

Comme indiqué au chapitre 2, l’état d’esprit 

approprié reconnaît l’urgence du défi de la 

transformation, assume la responsabilité de 

son propre avenir, est convaincu qu’il est né-

cessaire de rendre service à son pays et ac-

corde la priorité aux investissements à long 

terme. Les études de cas des pays font res-

sortir que la corruption parmi les dirigeants 

constitue un problème majeur. Les exemples 

de comportement irresponsable parmi les 

dirigeants sont les suivants  : l’anarchie des 

instances au niveau de l’exécutif, du légis-

latif et du judiciaire; l’abus des relations eth-

niques par népotisme et tribalisme; et la ma-

nipulation de la religion à des fins sectaires 

(Sanusi 2012). L’absence d’un état d’esprit 

transformateur chez les dirigeants et leur in-

capacité à montrer le bon exemple entravent 

le processus de transformation. C’est pour 

cette raison que le Président de la Côte 

d’Ivoire, Alassane Ouattara, parle du «Nou-

vel Ivoirien». De même, le Président rwan-

dais, Paul Kagame, a rappelé à son auditoire 

lors de l’ouverture du 13ème Conseil de dia-

logue national, le 21 décembre 2015, que les 

Rwandais avaient choisi de rester ensemble, 

d’être responsables et de penser grand 

(étude de cas du Rwanda).

La plupart des études de cas des 

pays montrent que la corruption est une 

manifestation particulièrement domma-

geable du mauvais état d’esprit des diri-

geants. Par exemple, la lutte contre la cor-

ruption est une priorité politique majeure 

du Plan de croissance et de reprise écono-

miques mis en place par la nouvelle admi-

nistration du Nigeria en 2015. Dans de nom-

breux pays, les citoyens considèrent que les 

dirigeants s’enrichissent aux dépens de la 

population. Selon les mots du Président du 

Ghana, Nana Akufo-Addo, lors de sa prise 

de function:

Ceux d’entre nous qui sont fonction-

naires devraient reconnaître que la cor-

ruption est l’une des principales préoc-

cupations de la population ghanéenne. 

C’est le seul sujet sur lequel un nombre 

surprenant de personnes est disposé à 

tolérer une renonciation à une procédure 

régulière. La raison en est que, malheu-

reusement, les agents publics risquent 

de perdre la confiance de la population 

dans la lutte contre la corruption. L’opi-

nion publique pense que tous les fonc-

tionnaires font partie d’une grande ar-

naque pour escroquer les citoyens et 

qu’ils se protègent mutuellement. Il est 

de notre intérêt à nous tous que la lutte 

contre la corruption soit transparente et 

bénéficie du soutien du public (Répu-

blique du Ghana, 2017: 14–15).

Face aux comportements de leadership 

contraires à l’éthique, face à la corruption 

et l’impunité des dirigeants, le grand public 
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réagit en manifestant de l’indiscipline et un 

manque de civisme sous la forme d’une atti-

tude apathique à l’égard du travail. Dans de 

nombreux cas, les fonctionnaires ne se pré-

sentent pas à l’heure au travail et ne s’oc-

cupent pas avec célérité des affaires du 

gouvernement.

Principaux messages et 

recommandations de politiques

Principaux messages

• Les trois grands types de mécanismes 

de développement du leadership en 

Afrique sont les institutions spécialisées 

de formation au leadership, le mentorat 

et l’apprentissage entre pairs. Parmi eux, 

les pays africains utilisent le plus les ins-

titutions de formation au leadership spé-

cialisées dans leurs efforts de dévelop-

pement du leadership. Tous les pays des 

études de cas ont lancé des initiatives 

de renforcement des capacités du sec-

teur public allant des efforts ciblés aux 

programmes complets de réforme du 

secteur public. Bien que certains pro-

grammes destinés aux cadres supé-

rieurs touchent des participants de tous 

les domaines – public, privé, traditionnel 

et société civile – peu de programmes 

sont spécifiquement conçus pour ren-

forcer le leadership dans des domaines 

autres que le domaine politique53.

• Il existe un grand nombre d’initiatives 

sur le continent pour renforcer les ca-

pacités de leadership des jeunes. Ces 

programmes sont principalement spon-

sorisés par des entités du secteur 

privé ou de la société civile, bien que 

quelques-uns d’entre eux soient ap-

puyés par l’État.

• Le rôle principal dans la gestion de la 

transformation incombe à n’en pas dou-

ter aux dirigeants politiques et au sec-

teur public. Dans le même temps, le 

secteur privé est le principal moteur de 

la transformation économique et les ins-

tances dirigeantes traditionnelles et de 

la société civile jouent également un rôle 

important. En conséquence, les besoins 

en capacités pour un leadership trans-

formateur doivent être pris en compte à 

la fois en termes de points communs et 

de domaines où il existe des différences.

• L’état d’esprit de la transformation est 

le maillon essentiel qui manque dans 

le processus de transformation de 

l’Afrique. Le continent a besoin d’une 

masse critique de dirigeants capables 

de modeler des styles de leadership 

éthiques et de montrer par l’exemple 

comment traduire dans les faits des pra-

tiques de gouvernance solides fondées 

sur la transparence et la responsabilité 

vis-à-vis des populations.

• L’état d’esprit de transformation est éga-

lement faible dans la population en gé-

néral, en partie parce que leurs diri-

geants ne sont généralement pas de 

bons modèles.

• Dans la plupart des pays, les initia-

tives visant à renforcer les capacités de 
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leadership sont entravées par le manque 

de ressources techniques, financières et 

humaines. La plupart des initiatives ont 

du mal à trouver les ressources néces-

saires pour atteindre pleinement leurs 

objectifs.

Recommandations

• Le leadership transformateur a besoin 

de dirigeants audacieux, visionnaires, 

soucieux d’éthique et réceptifs qui com-

prennent la nécessité de la préparation 

au changement et l’impératif de créer un 

bon état d’esprit. Pour ce faire, il est né-

cessaire de mettre en commun les com-

pétences pour concevoir et assurer la 

mise en œuvre du programme et pro-

mouvoir une approche disciplinée de la 

phase d’exécution. Il est recommandé 

que les pays prévoient des ressources 

suffisantes pour garantir que les institu-

tions nationales et non gouvernemen-

tales responsables de la conception et 

de la mise en œuvre de la feuille de route 

pour la transformation disposent des ca-

pacités nécessaires. Les institutions éta-

tiques concernées sont les ministères 

de l’économie et des finances et les 

banques centrales au niveau de la coor-

dination des politiques et les ministères 

des affaires sociales au niveau sectoriel. 

Ces institutions constituent l’axe central 

d’un l’État compétent.

• Comme le montrent les études de cas 

des pays, le processus de transfor-

mation a également été soutenu par 

d’autres institutions de politiques et stra-

tégiques qui ne font pas partie de l’admi-

nistration publique, comme l’Institut de 

gestion et d’administration publique du 

Ghana, l’Institut de recherche et d’ana-

lyse des politiques publiques du Kenya 

(KIPPRA), et l’Institut d’analyse et de re-

cherche des politiques au Rwanda. Les 

pays doivent veiller à ce que ces entités 

disposent de capacités institutionnelles 

et humaines nécessaires pour rester à 

la pointe des questions de politiques et 

stratégiques émergentes.

• Les pays pourraient mettre en place dif-

férentes initiatives pour intégrer les va-

leurs du leadership transformateur dans 

chaque domaine: partis politiques, ins-

titutions de l’État, direction du secteur 

privé, chefferies traditionnelles et insti-

tutions de la société civile. Par exemple, 

les initiatives visant à renforcer les ca-

pacités de leadership du secteur privé 

pourraient se concentrer sur les points 

suivants  : agir avec intégrité et dans le 

sens de la responsabilité sociale des 

entreprises; faire en sorte que les mar-

chés soient au service du développe-

ment; intégrer la culture de création de 

valeur dans la gouvernance d’entre-

prise  ; intégrer également les opéra-

tions et le calcul du profit tout au long 

de la chaîne de valeur. De même, les 

dirigeants politiques pourraient affi-

ner leurs compétences dans des do-

maines tels que la réflexion stratégique, 

la manière de bien diriger une équipe, 
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les négociations et la communication, 

la participation des parties prenantes, 

la coordination et la facilitation, la ges-

tion des relations et la prise de décision 

intelligente.

• Les pays pourraient envisager de dési-

gner au moins une institution chargée 

de la stratégie et des politiques comme 

centre d’excellence de niveau 1. Ceci est 

semblabe à l’approche utilisée dans les 

soins de santé pour différencier les ni-

veaux de centres de traumatologie en 

fonction du type de ressources qu’ils 

déploient et du niveau de sollicitation de 

leurs services. Le centre d’excellence de 

niveau 1 fournirait la plus vaste gamme 

de services de développement du lea-

dership transformateur de la plus haute 

qualité. Il serait capable de dispenser 

une formation complète dans tous les 

aspects du leadership. Il pourrait éga-

lement servir de ressource de référence 

pour d’autres pays de la région. Les élé-

ments d’un centre d’excellence de ni-

veau 1 pourraient inclure:

• Des programmes de développement 

du leadership pour les directeurs gé-

néraux nationaux.

• Des programmes pour les cadres 

dans la fonction publique.

• Des programmes destinés aux chefs 

traditionnels, à la société civile et aux 

chefs religieux.

• Le développement du leadership 

pour les directeurs généraux du sec-

teur privé.

• Des programmes multidisciplinaires.

• L’organisation des efforts d’ensei-

gnement et de recherche pour sou-

tenir d’autres centres de développe-

ment du leadership dans le pays ou 

la région.

• Les études de cas ont identifié plusieurs 

initiatives destinées aux jeunes, mais 

il ne semble pas y avoir une masse cri-

tique de telles initiatives sur le conti-

nent. Assurer la relève en leadership 

par le biais d’exercices de renforcement 

des capacités inclusifs pour les jeunes 

est essentiel. Les pays pourraient créer 

des plates-formes de développement 

du leadership des jeunes afin de former 

comme futurs dirigeants une masse cri-

tique de jeunes dotés de grandes com-

pétences en sciences, technologie et in-

novation et résolument tournés vers la 

transformation.

• Les études de cas des pays insistent sur 

l’importance d’avoir un bon état d’esprit 

pour la transformation. Pour ce faire, les 

dirigeants doivent avoir une vision et un 

message clairs et les incarner dans leur 

propre vie. Les pays pourraient mettre 

en place des infrastructures institution-

nelles de haut niveau pour aider les di-

rigeants à comprendre combien il est 

impératif pour eux de donner le bon 

exemple et à acquérir les compétences 

essentielles pour faire évoluer les men-

talités, comme par exemple créer et dif-

fuser le bon message et faciliter les fo-

rums de sensibilisation. Les dirigeants 
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devraient apprendre à concevoir et à 

diffuser des messages convaincants 

qui expliquent pourquoi le changement 

est nécessaire. Ils doivent affiner leur 

capacité à transmettre le message de 

manière à ce qu’il trouve un écho favo-

rable auprès des citoyens, en s’inspirant 

d’éléments de l’histoire et de la culture 

africaines.

• Les études de cas des montrent éga-

lement que les investissements sur le 

continent pour sensibiliser les gens et en 

faire des partisans du leadership trans-

formateur sont insuffisants. Les pays 

pourraient investir dans des campagnes 

d’information et de sensibilisation du pu-

blic afin d’obtenir l’adhésion des citoyens 

à la vision transformatrice.
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Ce chapitre résume les conclusions du pré-

sent Rapport et formule des recommanda-

tions pour le renforcement des capacités, 

non seulement à l’effet de relever les défis 

auxquels fait face le leadership transforma-

teur en Afrique, mais également pour mettre 

en place des institutions efficaces et pro-

mouvoir une culture de leadership transfor-

mateur durable.

Résumé des résultats

Ce Rapport a examiné les dimensions 

des capacités du leadership transforma-

teur et les moyens de les mettre en œuvre 

pour parvenir au développement socio- 

économique de l’Afrique, en se référant plus 

particulièrement à l’Agenda 2063 et aux Ob-

jectifs de développement durable (ODD). 

Cette section résume les résultats des di-

mensions de capacités.

Résultats concernant les 

dimensions de capacités

• Les résultats concernant les indicateurs 

de capacités en Afrique (ICA) de 2019 

sont généralement satisfaisants, en 

grande partie grâce à un environnement 

de politiques solide. Les ICA varient de 

70,8 pour Maurice à 24,0 pour la Gui-

née-Bissau. Il n’y a pas de pays dont les 

capacités sont soit très faibles, soit très 

élevées. La plupart des pays se situent 

dans la tranche moyenne (67,4  %, 31 

pays). 21,7  % (10 pays) se situent dans 

la tranche haute et 10,9 % (5 pays) sont 

dans la tranche basse.

• Par groupe d’indicateurs, la structure des 

ICA n’a pas beaucoup changé depuis 

2011. L’environnement de politiques pour 

le groupe de renforcement des capacités 

reste le plus fort et le groupe de résultats 

pour le renforcement des capacités est le 

plus faible. Depuis 2014, les résultats de 

développement au niveau du groupe de 

pays ont quelque peu rattrapé le groupe 

des processus de mise en œuvre.

• Plus de 93% des pays sont classés 

au niveau élevé ou très élevé en ce qui 

concerne le groupe environnement des 

politiques pour le renforcement des ca-

pacités, puisque les pays sont en train 

de mettre en place des politiques et des 

stratégies de développement, tels que 

les plans de développement et les stra-

tégies de vision au niveau national.

• Les résultats en matière de renforcement 

des capacités sont difficiles à atteindre 

car peu de pays allouent des ressources 

suffisantes au renforcement des capaci-

tés et une majorité de pays (66 %) ne se 

sont pas conformés à la Déclaration de 

Maputo de 2003 qui recommande d’af-

fecter au moins 10  % des ressources 

budgétaires nationales à l’agriculture.

Chapitre 5

Résumé, principaux 
messages et 
recommandations de 
politiques en matière 
de renforcement 
des capacités
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5 • Sur les 10 pays ayant fait l’objet des 

études de cas (Côte d’Ivoire, Égypte, 

Ghana, Kenya, Liberia, Mozambique, 

Namibie, Nigeria, Rwanda et Afrique du 

Sud), 3 (Ghana, Namibie et Rwanda) se 

situent dans la tranche de capacités su-

périeure des ICA, tandis que les 7 autres 

se situent dans la tranche moyenne.

• Des progrès ont été accomplis en ma-

tière de leadership transformateur en 

Afrique. Même s’il est difficile d’établir 

un lien de causalité direct entre le lea-

dership transformateur et le développe-

ment socio- économique, des preuves 

existent que les performances socio- 

économiques à long terme peuvent avoir 

été favorisées par le leadership transfor-

mateur, comme l’illustre le Rwanda.

• Le cadre du leadership transformateur 

est en train d’être amélioré grâce à des 

changements constitutionnels visant à 

institutionnaliser les valeurs et l’éthique 

du leadership transformateur. Les 

Constitutions du Ghana et du Kenya, par 

exemple, contiennent des dispositions 

sur les droits de la personne, la trans-

parence, la responsabilité et le code de 

conduite pour les agents publics.

• Des institutions efficaces sont égale-

ment nécessaires. Lorsqu’elles sont 

inefficaces, elles peuvent faire obsta-

cle même aux dirigeants les plus trans-

formateurs. En conséquence, le déve-

loppement transformateur exige à la 

fois de renforcer les capacités de lea-

dership des individus afin d’apporter des 

changements à tous les niveaux et de 

créer des institutions solides qui durent 

au-delà du mandat de chaque dirigeant.

• La plupart des pays ont mis en place 

des institutions pour former des leaders 

transformateurs. Le National Institute 

for Policy and Strategic Studies (Institut 

national des études politiques et stra-

tégiques) au Nigeria, par exemple, se 

concentre sur le renforcement des capa-

cités des hauts dirigeants. De nombreux 

pays disposent d’institutions similaires. 

En outre, la plupart des pays ont égale-

ment mis en place des institutions pour 

former les fonctionnaires à gérer un État 

compétent, telles que la Kenya School of 

Government, lInstitut de gestion et d’ad-

ministration publique du Ghana et l’Ins-

titut de recherche et d’analyse des poli-

tiques publiques du Kenya.

• Bien que des progrès importants aient 

été accomplis dans le renforcement des 

capacités de l’Afrique en matière de lea-

dership transformateur au cours des 25 

dernières années, les déficits de capa-

cités persistent à tous les niveaux. No-

tamment, on retrouve beaucoup de di-

rigeants qui ne montrent pas le bon 

exemple. Néanmoins, l’Afrique regorge 

de dirigeants compétents et respon-

sables à tous les niveaux et de tous les 

horizons dans la société. Ces dirigeants 

doivent jouer un rôle de premier plan 

comme guides dans la transformation 

nationale. Les initiatives de renforce-

ment des capacités peuvent aider à faire 
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5un bond en avant dans le leadership 

transformateur.

• Les pays africains comprennent qu’il ne 

faut pas laisser persister le syndrome du 

leadership politique médiocre. Certains 

anciens et actuels dirigeants africains 

se sont mis en devoir de relever le défi. 

Pour ce faire, ils ont créé le Conseil du 

leadership africain, promulgué un Code 

de leadership africain et publié la Décla-

ration de Mombasa visant à promouvoir 

un leadership exceptionnel.

• La Fondation pour le Renforcement des 

Capacités en Afrique (ACBF) joue un rôle 

majeur dans l’appui au renforcement des 

capacités en vue du leadership transfor-

mateur. Par exemple, dans sa stratégie 

2017–2021, l’ACBF a identifié «  des fai-

blesses institutionnelles, un leadership 

et des capacités humaines insuffisants » 

comme étant les principaux obstacles à 

la réalisation de l’Agenda 2063 de l’UA et 

des ODD. La stratégie de l’ACBF a éga-

lement identifié le besoin de « capacités 

de changement et de transformation  », 

dont le leadership transformateur est un 

aspect majeur.

Résultats des études de cas

Par ailleurs, les conclusions provenant des 

10 pays ayant fait l’objet de l’étude révèlent 

des tendances communes ainsi que des di-

vergences. Dans tous les pays, le leadership 

transformateur dans le domaine politique 

est reconnu comme étant un facteur essen-

tiel du développement et des améliorations 

sont en train d’être apportées aux cadres ju-

ridique et institutionnel pour relever les défis. 

Les leaders politiques manifestent une cer-

taine antipathie à l’égard des autres types 

de dirigeants – administratifs, religieux, tra-

ditionnels et de la société civile. Et il existe 

des faiblesses en matière de leadership à 

tous les niveaux, d’où la nécessité de dé-

velopper des compétences dans les do-

maines de leadership fondamentaux que 

sont la vision et l’élaboration des stratégies, 

le suivi de la mise en œuvre, la promotion 

de la participation des parties prenantes et 

la mise en réseau pour réduire les tensions 

entre les différents niveaux de leadership.

L’absence d’un budget dédié au déve-

loppement du leadership à tous les niveaux 

est peut-être un facteur commun crucial 

qui caractérise les pays étudiés. Cela tient 

en partie au fait que les politiques démo-

cratiques sont axées sur un cycle électoral 

à court terme, qui privilégie les actions vi-

sibles et rapides (nouvelles routes, cliniques) 

plutôt que les initiatives de renforcement 

des capacités à long terme et progressives. 

Cela rend particulièrement difficile tout ren-

forcement des capacités significatif et du-

rable du leadership transformateur.

En outre, alors que le renforcement des 

capacités de leadership est implicite dans 

les diverses stratégies nationales de déve-

loppement, il existe peu de politiques ou 

stratégies complètes et détaillées de ren-

forcement des capacités de leadership. Qui 

plus est, la plupart des institutions et pro-

cessus de développement du leadership 
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5 transformateur en sont encore à leurs dé-

buts et ont du mal à trouver leurs marques 

en raison de ressources financières et hu-

maines insuffisantes.

Le problème de la corruption est éga-

lement ressorti dans les études de cas 

des pays. La corruption a des effets débi-

litants sur le développement. Les mesures 

prises jusqu’à présent, notamment la mise 

en place de cadres juridiques et institution-

nels, semblent avoir eu peu de succès dans 

la lutte contre la corruption.

Un autre point qui ressort dans toutes 

les études de cas concerne l’absence, dans 

les partis politiques, de moyens formali-

sés de formation des futurs dirigeants. En 

conséquence, de nombreux hauts respon-

sables du parti entrent en fonction sans y 

être préparés et sont enclins à commettre 

des erreurs qui auraient pu être évitées 

grâce une formation appropriée. La bonne 

nouvelle, toutefois, est qu’il existe plusieurs 

initiatives sur le continent qui visent à renfor-

cer les capacités de leadership des jeunes. 

Ces initiatives sont principalement sponsori-

sées par le secteur privé ou des entités de la 

société civile, et l’État en appuie quelques-

unes seulement.

Il existe trois grands types de méca-

nismes de développement de leadership 

pour promouvoir le programme du lea-

dership transformateur dans les pays ayant 

fait l’objet des études de cas: les institutions 

spécialisées de formation au leadership, 

le mentorat et l’apprentissage entre pairs. 

Pour le secteur public, par exemple, des 

institutions spécialisées de formation au lea-

dership ont été créées et des programmes 

à court et à long terme, axés sur la de-

mande, sont proposés aux cadres supé-

rieurs et moyens de tous les secteurs. Dans 

le même temps, toutefois, l’insuffisance des 

ressources techniques, financières et hu-

maines a souvent entravé les initiatives de 

développement du leadership. La plupart 

de ces initiatives ont eu du mal à trouver les 

ressources nécessaires pour réaliser pleine-

ment leurs objectifs. Les études de cas des 

pays révèlent que les institutions chargées 

de renforcer les capacités ont elles-mêmes 

besoin de renforcement de capacités dans 

plusieurs domaines.

Certaines des divergences dans les 

études de cas des pays reflètent les diffé-

rentes étapes auxquelles se trouvent les 

pays dans leurs efforts de réalisation du lea-

dership transformateur, en particulier en ce 

qui concerne le renforcement des capacités, 

la mise en place de cadres institutionnels 

constitutionnels et juridiques et la sensibilisa-

tion des citoyens par le biais de programmes 

d’éducation publique bien coordonnés.

En outre, le degré de profondeur dans la 

compréhension des questions de fond re-

latives au développement et à la transfor-

mation au sein du leadership politique dif-

fère d’un pays à l’autre. Par exemple, bien 

que les hauts cadres comprennent géné-

ralement de manière appropriée les struc-

tures et la dynamique de la gouvernance, 

en même temps que les implications de la 

transformation socio- économique, et les 
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5principaux facteurs internes et externes qui 

conditionnent les perspectives de dévelop-

pement des pays, ce n’est généralement 

pas le cas aux niveaux inférieurs du lea-

dership politique.

Principaux messages 

et recommandations de 

politiques du Rapport

Sur la base des résultats, cette section dé-

gage les principaux messages et formule les 

recommandations de politiques.

Principaux messages

Les principaux messages ci-après res-

sortent des résultats dans ce Rapport:

• Les dirigeants politiques, les acteurs non 

étatiques, les citoyens et les partenaires 

de développement se préoccupent 

énormément du leadership transfor-

mateur en Afrique, car des preuves évi-

dentes ont établi une pénurie de lea-

dership transformateur et la mauvaise 

performance du développement socio- 

économique durable.

• Même si le leadership transformateur 

n’est pas une panacée pour accélérer 

le lent développement de l’Afrique, sa 

réalisation constituera un pas important 

dans la bonne direction, comme le re-

connaissent les ODD, l’Agenda 2030, la 

Déclaration de Mombasa et le Code de 

leadership africain de 2004, sur lesquels 

l’accent est mis dans le présent Rapport.

• Réaliser le leadership transformateur est 

une tâche colossale, qui nécessite des 

ressources substantielles (financières et 

humaines) et l’engagement de dirigeants 

politiques, administratifs, d’entreprises, 

religieux, traditionnels et de la société ci-

vile. Malgré le rôle crucial du leadership 

transformateur, peu de ressources ont 

été consacrées à son développement.

• Le leadership transformateur englobe 

tous les domaines d’influence, y com-

pris le secteur public, le secteur privé, 

les structures dirigeantes traditionnelles, 

la société civile et les entités aux niveaux 

international, national, régional et local. 

Tout en reconnaissant cette complexité, 

il demeure évident que le leadership 

transformateur est la clé du développe-

ment politique, social et économique en 

Afrique, comme le montre l’expérience 

antérieure des pays occidentaux et des 

États asiatiques en développement.

• Un leadership efficace requiert le sou-

tien des citoyens, ce qui nécessite une 

éducation publique pour sensibiliser da-

vantage l’opinion à l’importance du lea-

dership transformateur.

• Même si les pays africains ont mis en 

œuvre des initiatives de renforcement 

des capacités pour impulser le leadership 

transformateur, ces efforts ont été spora-

diques, non coordonnés et non durables. 

Cela dénote un manque d’engagement 

envers le renforcement des capacités de 

leadership, en tant que priorité, dans tous 

les secteurs et à tous les niveaux.

• Le renforcement des institutions est la 

clé du développement et de la formation 
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5 de leaders transformateurs. Il est impor-

tant d’avoir à la fois des dirigeants indi-

viduels qui peuvent impulser le chan-

gement et des institutions solides qui 

durent au-delà du mandat de chaque 

dirigeant.

Recommandations de politiques

Sur la base des résultats et des principaux 

messages, les recommandations de poli-

tiques suivantes ont été formulées et clas-

sées par catégorie selon les différentes par-

ties prenantes clés.

Gouvernements africains

• Étant donné que le programme de trans-

formation est ancré dans le leadership 

visionnaire, dans la compétence du sec-

teur public et dans une coalition de dé-

veloppement intersectorielle, les efforts 

de renforcement des capacités en vue 

du leadership transformateur devraient 

cibler les plus hauts dirigeants poli-

tiques, y compris les cadres supérieurs 

des secteurs public et privé.

• Les gouvernements doivent investir 

massivement dans le développement 

des compétences dans leurs services 

publics. Les capacités, les systèmes 

et les processus doivent être renforcés 

dans les entités de politiques telles que 

les unités de planification économique 

et financière et celles responsables des 

stratégies sociales, de santé et d’éduca-

tion. Il est tout aussi important de renfor-

cer les capacités des entités chargées 

de la responsabilité et de la conformité, 

telles que les médiateurs et les cellules 

d’audit et de lutte contre la corruption. 

Pour réaliser tout cela, les pays africains 

devraient prévoir des budgets dédiés 

au renforcement des capacités de lea-

dership. Malgré des priorités concur-

rentes et des conditions économiques 

difficiles dans de nombreux pays afri-

cains, cet investissement est important 

car disposer d’un budget conséquent 

pour le renforcement des capacités de 

leadership fera progresser le dévelop-

pement de l’Afrique à long terme. Prévoir 

un budget à cette fin est une décision 

stratégique visant à améliorer les pers-

pectives de développement et de bonne 

gouvernance de l’Afrique.

• La diversité des initiatives et des intérêts 

dans la promotion du leadership trans-

formateur a conduit à un saupoudrage 

des efforts qu’on consacre à cette pro-

motion. Les chevauchements de man-

dats, les guerres pour contrôler tout seul 

le pouvoir et une mentalité de silo ont 

également entravé les efforts déployés 

pour obtenir l’impact souhaité. Une meil-

leure coordination et un meilleur suivi 

sont nécessaires pour rendre les initia-

tives plus stratégiques.

• Il y a lieu de se préoccuper de la capacité 

des gouvernements à mettre en œuvre 

ces recommandations. Les faiblesses 

identifiées dans la capacité de l’État à 

concevoir et à mettre en œuvre les po-

litiques et des programmes et à fournir 
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5des services montrent qu’il est impéra-

tif d’améliorer la compréhension du lea-

dership transformateur sur le continent.

• Chaque pays pourrait envisager de dé-

signer au moins une institution straté-

gique et de politiques comme centre 

d’excellence de niveau 1. Ce centre de-

vrait fournir la gamme à la fois la plus 

large et de meilleure qualité, de services 

de renforcement des capacités de lea-

dership transformateur. Il devrait être 

capable de dispenser une formation 

complète sur tous les aspects du lea-

dership et pourrait servir de ressource 

de référence pour d’autres institutions 

de la région.

Institutions de coordination des capacités

• Les initiatives actuelles de renforcement 

des capacités sur le leadership trans-

formateur doivent être poursuivies et 

approfondies. Des institutions comme 

l’ACBF, qui coordonnent le renforcement 

des capacités, devront déployer une 

série de programmes afin de renforcer 

les capacités de leadership à tous les 

niveaux. Dans sa stratégie pour 2017–

2021, l’ACBF a identifié les «  faiblesses 

institutionnelles et l’insuffisance des ca-

pacités de leadership et des ressources 

humaines  » comme un obstacle majeur 

à la réalisation de l’Agenda 2063 de l’UA 

et des ODD. En conséquence, elle en 

appelle à toutes les parties prenantes 

pour une accélération «  des capacités 

de changement et de transformation  », 

notamment les capacités du leadership 

transformateur.

• En outre, les institutions de coordina-

tion des capacités devraient concevoir 

et mettre en œuvre des interventions 

ciblées de renforcement des capacités 

adaptées aux forces et aux faiblesses de 

chaque pays, des plus performants en 

Afrique selon les ICA et aux moins per-

formants. Par exemple, tous les pays les 

plus performants en ICA obtiennent en-

core de mauvais résultats dans le do-

maine du renforcement des capacités. 

Ainsi, cibler les recommandations de 

politiques pour améliorer les résultats en 

matière de renforcement des capacités 

serait très avantageux pour ces pays. Il 

serait peut-être bien indiqué pour l’ACBF 

qu’elle se penche en particulier sur le 

cas des pays les plus confrontés au ren-

forcement des capacités pour les aider à 

faire face à ce défi.

Secteur privé

• Le secteur privé est un puissant mo-

teur de croissance, mais il a besoin de 

plus d’appui de la part des gouverne-

ments africains pour surmonter les défis 

qui bloquent l’émergence du leadership 

transformateur dans le domaine des 

entreprises.

• Les principes de la bonne gouvernance 

d’entreprise doivent être suivis d’une 

manière qui ne désavantage aucune ca-

tégorie d’acteurs d’entreprise, ni ne crée 

des barrières commerciales. Les normes 
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5 de la gouvernance d’entreprise doivent 

être considérées comme des normes 

africaines qui sont développées, formu-

lées et ratifiées par les Africains pour le 

bien-être de leur continent.

• Il est nécessaire de développer des sys-

tèmes de suivi et d’évaluation du respect 

des bonnes pratiques de la gouvernance 

d’entreprise et de renforcer les incita-

tions à l’adhésion à ces principes. Cela 

nécessite le développement et le renfor-

cement d’institutions capables de mettre 

en œuvre et de modéliser les meilleures 

pratiques.

Chefs traditionnels, société civile et médias

Les chefs traditionnels, la société civile et les 

médias devraient être encouragés à jouer 

un plus grand rôle dans le renforcement des 

capacités de leadership sur le continent. 

Pour ce faire, il faudra:

• Mettre en place des plates-formes d’ap-

prentissage entre pairs qui vont réunir pé-

riodiquement des leaders d’opinion des 

secteurs clés, des experts et praticiens 

de renom et des jeunes ayant un poten-

tiel de leadership avéré pour analyser les 

défis complexes et trouver des solutions. 

La mise en place de réseaux d’anciens 

stagiaires issus de ces sessions de for-

mation pourrait également servir de mé-

canisme pour découvrir les futures géné-

rations de dirigeants et de décideurs.

• Promouvoir des coalitions de leaders 

socio- économiques qui vont durer 

au-delà de chaque leader et pourront 

soutenir le programme stratégique à 

long terme.

• Renforcer les capacités de leadership 

dans tous les domaines, y compris les 

secteurs public et privé, les chefferies 

traditionnelles et la société civile.

• Instituer des mesures visant à créer 

un capital social comprenant des diri-

geants politiques, des chefs tradition-

nels, de hauts responsables du secteur 

public, les médias, des leaders de la 

société civile, des dirigeants syndicaux, 

des universitaires et des représentants 

d’organisations de normalisation pro-

fessionnelles, d’associations profession-

nelles et d’organisations religieuses.

• Assurer la relève en leadership par le 

renforcement inclusif des capacités des 

jeunes.

• Développer les organisations qui offrent 

des programmes de formation en lea-

dership, et recentrer ces programmes 

sur des problèmes axés sur la demande.

• Promouvoir la diversité des dirigeants 

en encourageant la participation de 

personnes d’âges, de compétences et 

d’habitudes d’apprentissage différents.

• Réévaluer les méthodes de sélection 

des dirigeants à tous les niveaux afin de 

choisir des personnes plus compétentes 

et plus qualifiées.

Partenaires de développement

• Les initiatives sur le leadership trans-

formateur et le renforcement des ca-

pacités soutenues par les partenaires 
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5de développement doivent prendre en 

compte le contexte dans lequel les pays 

africains opèrent. De nombreuses ini-

tiatives de renforcement des capaci-

tés n’ont pas pu s’inscrire dans la durée 

parce qu’on n’avait pas pris en compte le 

contexte africain et en raison du manque 

d’appropriation par les pays concernés.

Niveaux continental et régional

• L’Union africaine et les communautés 

économiques régionales, telles que la 

Communauté économique des États 

de l’Afrique de l’Ouest, la Communauté 

de développement de l’Afrique aus-

trale et la Communauté économique de 

l’Afrique de l’Est, devraient renforcer les 

capacités de leurs dirigeants. Ces enti-

tés devraient systématiquement organi-

ser des programmes de formation pour 

leurs cadres supérieurs afin de renforcer 

les compétences de ces derniers dans 

les principaux domaines des capaci-

tés de leadership, notamment la vision, 

la mise en œuvre du changement et la 

capacité à impulser le changement de 

mentalité.

• Étant donné que la stabilité politique à 

long terme est essentielle à la transfor-

mation, il est nécessaire de renforcer 

les capacités nationales, régionales et 

continentales en matière de dialogue 

social et d’analyse, de prévention, de 

médiation et de résolution des conflits. 

Les organismes continentaux et régio-

naux devraient également renforcer leurs 

capacités en matière de consolidation 

de la paix, d’intégration régionale et de 

développement du leadership.

Citoyens

• Le soutien ou le manque de soutien des 

citoyens peut déterminer le succès ou 

l’échec des leaders.

• Les citoyens de tous les horizons (élites, 

jeunes, hommes, femmes, étudiants, 

travailleurs, entrepreneurs et autres) se 

doivent de comprendre le leadership 

transformateur dans toutes ses nuances, 

et être psychologiquement préparés à 

toutes les implications de ce concept. 

Pour ce faire, il faut apprendre à identifier 

les capacités, les valeurs, les mentalités 

et les attributs personnels nécessaires 

au bon fonctionnement du leadership 

transformateur dans la société.

Toutes les parties prenantes

• Le développement et le renouvellement 

du leadership requièrent l’engagement 

et le soutien de toutes les parties pre-

nantes – dirigeants politiques, citoyens, 

acteurs non étatiques et partenaires de 

développement en particulier.

• Il est nécessaire d’assurer le suivi, l’éva-

luation et la coordination de cette dé-

marche pour mettre en lumière ce qui 

fonctionne et ce qui ne fonctionne pas 

dans la conception et la mise en œuvre 

des politiques, stratégies et programmes 

de développement à tous les niveaux, y 

compris les problèmes d’appropriation 
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5 et les dispositions institutionnelles pour 

la mise en œuvre et la durabilité.

• Les structures sociales en mutation de 

l’Afrique – organisations et réseaux – of-

friront l’occasion à des dirigeants plus 

tournés vers la transformation d’émerger 

pour remplacer les dirigeants en place 

moins efficaces.

Agenda des recherches futures

Les études de cas, enquêtes et autres re-

cherches qui sous-tendent ce Rapport pré-

sentent des lacunes, notamment  les points 

suivants:

• La diversité des 10 pays (Côte d’Ivoire, 

Égypte, Ghana, Kenya, Liberia, Mo-

zambique, Namibie, Nigeria, Rwanda 

et Afrique du Sud), chacun avec ses 

propres variables contextuelles com-

plexes, rend difficile la tâche de tirer des 

conclusions trop générales au sujet des 

politiques et tendances. Néanmoins, 

des études de cas approfondies dans 

un plus grand nombre de pays, fondées 

sur une méthodologie comparative, de-

vraient contribuer de manière significa-

tive à faire des généralisations pouvant 

être mises en pratique.

• Des données inadéquates, associées à 

la complexité du leadership transforma-

teur, ont empêché l’analyse en profon-

deur de certaines questions, en parti-

culier celles relatives au leadership de la 

société civile et du secteur privé.

• Le Rapport n’aborde pas le choix des di-

rigeants en dehors de la sphère politique. 

Le leadership est important à tous les ni-

veaux et dans tous les domaines de la 

société, et la capacité de l’Afrique à ré-

aliser les objectifs, cibles et aspirations 

de l’Agenda 2063 et des ODD dépend 

du leadership transformateur dans l’en-

semble de la société. Ainsi, bien s’impré-

gner de la sélection et du choix ultime 

des dirigeants fait partie intégrante de la 

compréhension et du développement du 

leadership transformateur. La recherche 

et les pratiques relatives à la sélection 

des dirigeants en Afrique sont sous-dé-

veloppées et l’ACBF voudrait jouer un 

rôle de premier plan dans la promotion 

des connaissances et des meilleures 

pratiques dans ce domaine.

• Toutes les données de l’étude de l’ACBF 

dans 46 pays n’ont pas pu être explo-

rées aussi profondément que prévu en 

raison de nombreux défis imprévus en 

matière de données, de techniques et 

de ressources. Une analyse plus pous-

sée des capacités de chaque pays sur 

la base des résultats des études aurait 

amélioré l’équilibre entre les sources de 

données primaires et celles de données 

secondaires.

En conséquence, pour une analyse com-

parative plus significative, les recherches et 

analyses futures devraient:

• S’efforcer de remédier à ces lacunes, 

notamment en sélectionnant et en com-

parant les pays ayant des expériences, 

une taille et un stade de développement 

similaires, et en examinant de plus près 
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5le leadership du secteur privé et de la 

société civile.

• Intégrer l’ensemble des données de 

l’étude avec les données issues des 

sources secondaires.

• Explorer le lien entre les scores dans les 

indicateurs de capacités en Afrique (ICA) 

et le leadership transformateur. Cela né-

cessiterait, par exemple, d’examiner 

dans quelle mesure ces scores dans les 

ICA complètent les résultats des études 

de cas présentées au chapitre 4.

• Examiner la pertinence du leadership 

transformateur pour l’économie infor-

melle de l’Afrique qui, dans la plupart 

des pays, est le plus gros employeur et 

génère une part importante du PIB.

• Examiner plus en détail le lien entre le 

développement d’institutions efficaces 

et le leadership transformateur.
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1. Le Rapport phare de l’ACBF s’appelait à 

l’origine Rapport sur les Indicateurs de 

Capacités en Afrique (RICA). En 2014, il 

a été rebaptisé Rapport sur les Capaci-

tés en Afrique (RICA).

2. Une personne disposant des compé-

tences relatives à un domaine possède 

un ensemble précis de connaissances, 

de compétences et d’aptitudes, ainsi 

que des qualités personnelles, néces-

saires pour pousser au maximum la 

probabilité de bien s’acquitter de ses 

fonctions dans un domaine d’activités 

précis. 

3. « Le Mécanisme Africain d’évalua-

tion par les Pairs (MAEP) a été lancé 

en 2002 et mis en place en 2003 par 

l’Union Africaine dans le cadre de la 

mise en œuvre du Nouveau Partena-

riat pour le Développement de l’Afrique 

(NEPAD). Le MAEP est un outil pour le 

partage d’expériences, le renforcement 

des meilleures pratiques, l’identifica-

tion des faiblesses, et l’évaluation des 

besoins en renforcement des capaci-

tés afin de promouvoir les politiques, 

normes et pratiques qui produisent la 

stabilité politique, une forte croissance 

économique, le développement du-

rable, et l’accélération de l’intégration 

économique sous-régionale et conti-

nentale. » http://aprm-au.org/pages?-

pageId=history. Téléchargé le 11/10/17.

4. Les récents résultats économiques 

ont abouti à la remise en question du 

mythe de « l’Essor de l’Afrique ». Ce 

pessimisme est prématuré. Exception 

faite des trois plus grandes économies 

de l’Afrique subsaharienne, la crois-

sance globale pour l’année 2017 s’élève 

à près de 4%, soit un taux supérieur à 

celui de 3,5% de l’économie mondiale. 

En outre, 5 des 10 économies les plus 

dynamiques du monde se trouvent en 

Afrique ; les deux tiers environ des éco-

nomies de la région connaissent une 

expansion plus rapide que celle de 

l’économie mondiale cette année, et un 

tiers d’entre elles connaissent des taux 

de croissance d’au moins 5%. En parti-

culier, environ la moitié des économies 

de l’Afrique subsaharienne devraient 

se développer au cours des cinq pro-

chaines années à un taux moyen simi-

laire ou supérieur à celui qui prévalait 

pendant les beaux jours du mythe de « 

l’Essor de l’Afrique » (Coulibaly 2017).

5. Les principales conférences sont, no-

tamment, la Conférence des Nations 

unies sur l’environnement et le déve-

loppement, tenue à Rio de Janeiro en 

1992, qui a rendu populaire la notion 

de développement durable, et le Som-

met mondial pour le développement so-

cial, tenu à Copenhague en 1995, qui a 

promu l’idée de l’élimination de la pau-

vreté comme « impératif éthique, social, 

Notes

http://aprm-au.org/pages?pageId=history
http://aprm-au.org/pages?pageId=history
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politique et économique ». La session 

extraordinaire de l’Assemblée des Na-

tions unies a adopté la Déclaration du 

millénaire, suivie des Objectifs du mil-

lénaire pour le développement (OMD), 

à mettre en œuvre sur une période de 

15 ans. Les ODD qui ont remplacés 

les OMD, tentent de lever les obsta-

cles structurels au développement du-

rable – comme les inégalités et l’exclu-

sion, les méthodes de production et de 

consommation non durables, les faibles 

capacités institutionnelles, le change-

ment climatique et la dégradation de 

l’environnement – que le programme 

des OMD n’a pas pleinement pris en 

compte.

6. Un groupe composé d’anciens chefs 

d’Etat et de gouvernement et de hauts 

responsables politiques actuels et 

anciens.

7. La Banque mondiale et les gouverne-

ments suédois, néerlandais et britan-

nique, conjointement avec la Fonda-

tion William et Flora Hewlett, ont mis 

sur pied cette commission, composée 

des praticiens du premier plan issus 

du gouvernement et du monde des af-

faires. Elle avait pour mission d’appro-

fondir la compréhension des concepts 

de croissance économique pour le dé-

veloppement et la lutte contre la pau-

vreté pendant une période de deux 

ans. Le lauréat du prix Nobel Michael 

Spence, ancien doyen de la Stanford 

Graduate Business School, en était le 

Président, et Danny Leipziger, Vice-pré-

sident de la Banque mondiale pour la 

lutte contre la pauvreté et la gestion 

économique, le Vice-président (Banque 

mondiale 2006a).

8. Meles Zenawi, Président éthiopien de 

1995 à sa mort en 2012, était généra-

lement reconnu comme un leader vi-

sionnaire et ses successeurs ont, en 

grande partie, poursuivi son œuvre. 

Paul Kagame, Président rwandais de-

puis 2000, est considéré comme le di-

rigeant de fait lorsqu’il a assumé les 

fonctions de Vice-président et ministre 

de la Défense de 1994 à 2000. 

9. http://www.worldbank.org/en/country/

ethiopia/overview. 

10. http://www.worldbank.org/en/country/

rwanda/overview.

11. Hong Kong qui a aussi enregistré une 

croissance remarquable, a frayé le 

chemin de son développement éco-

nomique dans des circonstances 

exceptionnelles.

12. Le thème de la relation entre l’expé-

rience coloniale et le développement 

politique et économique postcolonial 

en Afrique a aussi été abordé. A titre 

d’exemple, Crawford Young (1988, 

1994, 1995) a fait valoir que la structure 

de l’Etat colonial et la manière dont un 

pays accédait à l’indépendance, dé-

terminaient sa trajectoire de dévelop-

pement postcolonial. Il affirme que les 

politiques d’extraction impitoyables 

des puissances coloniales expliquent 

en partie le cercle vicieux postcolonial 

d’instabilité politique et de faiblesse 

économique en Afrique. Le Rwanda 

se distingue particulièrement dans ce 

contexte comme prototype de pays 

appliquant des politiques coloniales 

http://www.worldbank.org/en/country/ethiopia/overview
http://www.worldbank.org/en/country/ethiopia/overview
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prédatrices et modèle de transcen-

dance de l’héritage historique.

13. La réforme agraire est considérée 

comme un important facteur explicatif 

de la différence entre les Etats d’Asie de 

l’Est et d’Amérique latine (Evans, 1995).

14. Au Japon, cette alliance comprenait des 

syndicats, tandis qu’elle les excluait en 

Corée où elle était même hostile aux or-

ganisations de travailleurs. Cependant, la 

stratégie coréenne comportait aussi un 

important élément d’inclusion, comme 

l’illustrait la réforme agraire du pays et 

ses politiques relatives à l’éducation et à 

la santé. En outre, au tout début de son 

industrialisation, la Corée offrait une pro-

tection significative aux travailleurs indus-

triels, à travers un système de protection 

sociale d’entreprise (Chang 2011). 

15. Cette bureaucratie de qualité supé-

rieure a souvent dû être mise en place 

dans le cadre du processus de trans-

formation. En Corée, au début des an-

nées 1960, le gouvernement n’était pas 

à l’abri des demandes du secteur privé 

et était traversé par des réseaux pa-

trons-clients. La bureaucratie subissait 

les interférences politiques du pouvoir 

exécutif et du parti au pouvoir (Hag-

gard, Kim et Moon. 1990 : 11).

16. Le concept « esprit d’innovation » est 

utilisé à bon escient, dans la mesure où 

l’accent est mis sur l’aspect comporte-

mental ou la caractéristique d’être in-

novant plutôt que sur des actes parti-

culiers d’introduction de quelque chose 

de nouveau (innovation).

17. Le gouvernement coréen a aussi mis 

en place un certain nombre de centres 

d’excellence spécialisés pour conduire 

le développement de technologies de 

pointe dans les principaux secteurs que 

sont l’acier, les produits chimiques et 

l’électronique. Le Korea Institut for In-

dustry and Science, créé en 1966, et le 

Korean Advanced Institute for Science 

and Technologie, créé en 1971, en font 

partie.

18. Lee a pleinement adhéré à l’opinion 

selon laquelle un dirigeant doit inspirer 

de la crainte : « Si vous vous attaquez 

à moi, je mettrais mon coup de poing 

américain et je vous coincerais dans un 

cul de sac…. Celui qui décide de s’atta-

quer à moi doit mettre son poing amé-

ricain. Si vous pensez que vous pouvez 

me blesser avant que je vous blesse, 

essayez. Il n’y a pas d’autre façon de 

diriger une société chinoise.” (Han et al. 

1998 : 126. Les italiques sont de nous). 

19. Bien que Johnson (1982) ait relevé que 

le Japon était un régime dans lequel le 

parti dominant et la bureaucratie « gou-

vernaient », tandis que le Législatif « ré-

gnait » sans « gouverner ». 

20. Il convient toutefois d’avoir présent à 

l’esprit que le Botswana est de fait, un 

Etat à parti unique ou, plus exactement 

peut-être, « une démocratie élitaire à 

tendance autoritaire » (Meyns 2010 : 

55).

21. L’expérience de la Malaisie est géné-

ralement considérée comme particu-

lièrement indiquée pour l’Afrique. L’ob-

jectif du Premier ministre Mahathir bin 

Mohamad en 1991 était que la Malaisie 

accède au statut de pays développé à 

part entière à l’horizon 2020. Présentée 
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dans le cadre de la Vision 2020, cette 

aspiration a été élaborée sous la forme 

de neuf défis généraux que la Malaisie 

doit relever, à savoir, bâtir une nation 

unie, parvenir à la libération psycholo-

gique, promouvoir la démocratie, ins-

taurer une société morale et éthique, 

instaurer une société tolérante, instau-

rer une société scientifiquement avan-

cée, instaurer une culture bienveillante, 

garantir la justice économique et une 

prospérité fondée sur une économie 

dynamique (Malaysia EPU 1991). La di-

vision de la planification économique 

(EPU), qui relève des services du Pre-

mier ministre, a assuré la coordination 

des efforts nationaux visant à concré-

tiser cette vision. Le pays a élaboré de 

nombreux documents d’orientation à 

l’instar du Industrial Master Plan (Plan 

directeur pour l’industrie) (Ministère du 

Commerce extérieur et de l’industrie), 

des Plans perspectifs (EPU) et les plans 

quinquennaux (EPU). Bien que les mé-

canismes et processus semblent com-

plexes, la Malaisie a réussi à leu impri-

mer une accélération efficace.

22. Le terme a été utilisé pour la première 

fois par Peter Evans : « L’État en tant 

que problème et solution : la prédation. 

Autonomie intégrée et changement 

structurel »dans Haggard et Kaufman 

(1992). 

23. Obasanjo 2013. 

24. Crossette 1998. 

25. Le palmarès Mo Ibrahim du leadership 

africain reconnaît et célèbre les diri-

geants africains qui, dans des circons-

tances difficiles, ont développé leurs 

pays et renforcé la démocratie et les 

droits de l’homme au bénéfice par-

tagé de leurs peuples, ouvrant ainsi la 

voie à une prospérité durable et équi-

table. Cela garantit que l’Afrique conti-

nue de bénéficier de l’expérience et de 

la sagesse de dirigeants exceptionnels 

après leur départ du pouvoir. Ce prix 

devrait leur permettre de continuer à 

jouer d’autres rôles publics sur le conti-

nent. Critères d’attribution du prix : An-

cien chef d’État ou de gouvernement 

africain qui a quitté ses fonctions au 

cours des trois dernières années et qui 

a été élu démocratiquement pour rem-

plir son mandat prescrit par la Constitu-

tion et qui a fait preuve d’un leadership 

exceptionnel. Accorder 5 millions de 

dollars sur 10 ans et 200 000 dollars 

par an à vie. Voir Fondation Mo Ibrahim 

(2018).

26. Mo Ibrahim Foundation 2018. 

27. Toyana 2018.  

28. Neuf styles de leadership liés (qui va-

rient d’une période à l’autre) ont été 

identifiés dans la littérature. Voir, par 

exemple, Mazrui (1970, 1971). 

29. La fonction publique de Singapour est 

connue pour son haut niveau de méri-

tocratie, son accent mis sur la planifi-

cation stratégique intégrée, sa grande 

capacité à soutenir les entreprises pu-

bliques et privées, son manque de 

corruption et sa capacité à garantir un 

niveau élevé de connaissances scien-

tifiques et humanistes grâce à un sys-

tème éducatif innovant. En outre, l’expé-

rience de Singapour révèle des cycles 

vertueux entre la fonction publique et 
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le développement national dans des 

domaines multiples, l’histoire politique, 

la situation géographique, la politique 

des partis, les considérations macroé-

conomiques, l’adaptabilité de la fonc-

tion publique et la clairvoyance des diri-

geants politiques. Ce sont des facteurs 

critiques pour déterminer les résultats, 

le type de changement et la portée des 

initiatives de réforme, voir Haque (2009) 

et Saxena (2011).

30. ACET (Centre africain pour la transfor-

mation économique). 2018. « Les diri-

geants du secteur privé explorent les 

possibilités de débloquer des investis-

sements en Afrique », qui s’est tenue 

du 31 mai au 1er juin 2017 à Accra, au 

Ghana, organisée par la Banque mon-

diale et soutenue par ACET. Disponible 

à : https://acetforafrica.org. Nana Aku-

fo-Addo, Présidente de la République 

du Ghana, a également pris la pa-

role lors du Forum sur le secteur privé 

post-AGM de la Fédération de l’entre-

prise privée (PEF) à Accra, au Ghana, 

le 21 décembre 2016. Disponible à 

l’adresse: https://www.myjoyonline.

com/news/2016/december-21st/full-

text-akufo-addos-speech-at-the-post-

agm-private-sector-forum.php. 

31. L’ancien président John Kufuor s’ex-

primant lors d’un forum organisé par 

l’Institut des affaires économiques (IEA) 

sur le thème : « Destin ou politique ? 

Perspectives de développement pour 

le Ghana visaient à examiner les po-

litiques qui déterminent les perspec-

tives de développement d’un pays » à 

Accra (Ghana) le 14 juillet 2017. https://

www.ghanaweb.com/GhanaHome-

Page/NewsArchive/Africa-lacks-lea-

dership-that-can-build-public-sector-

Kufuor-559042.

32. Mumbere 2018.

33. UN 2015.

34. Archives présidentielles africaines et 

centre de recherche (Boston). Dispo-

nible à African Presidential Archives and 

Research Center (Boston). http://www.

bu.edu/aparc/.

35. African Presidential Archives and Re-

search Center (Boston). Available at: 

http://www.bu.edu/aparc/

36. Le Professeur Emmanuel Nnadozie, 

Secrétaire exécutif de l’ACBF, s’est en-

tretenu avec de multiples parties pre-

nantes lors d’une réunion inaugurale de 

la Plate-forme de coordination du par-

tenariat avec l’Afrique, qui s’est tenue 

à Harare, au Zimbabwe, en décembre 

2017.

37. https://www.timeshighereducation.

com/world-university-rankings/2018/ 

world-ranking#!/page/0/ length/25/ 

s o r tby/ r a n k /s o r to rd e r/a s c /c o l s /

stats. https://www.timeshighere-

duca t i on .com /s tude n t / be s t-un i -

v e r s i t i e s / b e s t - u n i v e r s i t i e s 

-africa, retrieved 8/11/17.

38. On pourrait faire valoir que l’expérience 

militaire des dirigeants publics ne de-

vrait pas être considérée comme un 

mentor dans le leadership politique. 

Cependant, la discipline, l’entraîne-

ment stratégique et tactique et le souci 

du détail, entre autres aspects de l’ex-

périence militaire, sont des éléments 

fondamentaux du leadership qui sont 

https://www.myjoyonline.com/news/2016/december-21st/full-text-akufo-addos-speech-at-the-post-agm-private-sector-forum.php
http://www.bu.edu/aparc/
https://www.timeshighereducation.com/student/best-universities/best-universities-africa
https://www.timeshighereducation.com/student/best-universities/best-universities-africa
http://www.bu.edu/aparc/
http://allafrica.com/view/publisher/editorial/editorial/id/00010034.html
https://www.timeshighereducation.com/student/best-universities/best-universities-africa
https://www.myjoyonline.com/news/2016/december-21st/full-text-akufo-addos-speech-at-the-post-agm-private-sector-forum.php
http://www.bu.edu/aparc/
https://www.myjoyonline.com/news/2016/december-21st/full-text-akufo-addos-speech-at-the-post-agm-private-sector-forum.php
https://www.timeshighereducation.com/student/best-universities/best-universities-africa
https://www.myjoyonline.com/news/2016/december-21st/full-text-akufo-addos-speech-at-the-post-agm-private-sector-forum.php
http://allafrica.com/view/publisher/editorial/editorial/id/00010034.html
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aussi pertinents dans le domaine po-

litique que dans le domaine militaire. 

En outre, de nombreux dirigeants poli-

tiques ayant réussi ont des antécédents 

militaires. Des exemples connus sont 

les anciens présidents Gamal Abdel 

Nasser d’Égypte et Dwight Eisenhower 

des États-Unis et l’ancien chancelier al-

lemand Otto von Bismarck. 

39. Le Mécanisme africain d’évaluation par 

les pairs (MAEP) a été créé en 2003 

par l’Union africaine dans le cadre de 

la mise en œuvre du Nouveau partena-

riat pour le développement de l’Afrique 

(NEPAD). Le MAEP est un outil de par-

tage d’expériences, de renforcement 

des meilleures pratiques, d’identifica-

tion des carences et d’évaluation des 

besoins en renforcement des capaci-

tés afin de promouvoir des politiques, 

des normes et des pratiques menant 

à la stabilité politique, à une crois-

sance économique élevée, au déve-

loppement durable et à une intégration 

économique accélérée sous-régionale 

et continentale. http://aprm-au.org/

pages?pageId=history. 

40. Le Kenya est l’un des rares pays à in-

sister pour que les candidats à la pré-

sidence ou à la vice-présidence pos-

sèdent un diplôme universitaire.

41. African Peer Review Mechanism. http://

aprm-au.org/pages?pageId=history.

42. https://www.uneca.org/idep.

43. L’Institut national Michael Laboud de 

Michael Imoudu est également remar-

quable, en raison de son public cible 

notamment, en raison de son public 

cible. Nommé d’après un leader syndi-

cal pionnier, l’institut offre une éducation 

ouvrière comme moyen de renforcer le 

rôle des syndicats dans le développe-

ment social et économique du pays. Il 

organise et facilite des cours d’étude, 

des conférences, des conférences, des 

séminaires et des recherches pour les 

travailleurs des secteurs public et privé 

et les dirigeants syndicaux.

44. Nigerian Institute of Directors. http://

www.iodnigeria.org/.

45. Ghana Web 2018. 

46. Commission économique des Nations 

Unies pour l’Afrique, Quatrième Forum 

du développement de l’Afrique, Ad-

dis-Abeba (Éthiopie), 12 octobre 2004.

47. https://hds.harvard.edu/multimedia/ 

video/nigeria-and-the-world-seminar 

-the-role-of-traditional-nigerian-leaders 

-in-governanc.

48. Voir, par exemple, Sanusi (2017). 

49. https://data.worldbank.org/country/

rwanda.

50. L’engagement signifie maintenir des po-

litiques cohérentes au fil du temps pour 

s’assurer que les promesses du gou-

vernement sont tenues. La coordination 

consiste à fournir un cadre permettant 

des actions complémentaires d’institu-

tions clés et d’individus. La coopération 

vise à limiter les comportements oppor-

tunistes parmi les agents politiques afin 

d’empêcher les comportements abusifs 

(Banque mondiale 2002). 

51. En 2014, l’Agence américaine pour 

le développement international a de-

mandé aux partenaires engagés dans 

http://aprm-au.org/pages?pageId=history
http://www.iodnigeria.org/
http://www.iodnigeria.org/
https://hds.harvard.edu/multimedia/video/nigeria-and-the-world-seminar-the-role-of-traditional-nigerian-leaders-in-governanc
https://data.worldbank.org/country/rwanda
https://data.worldbank.org/country/rwanda
https://hds.harvard.edu/multimedia/video/nigeria-and-the-world-seminar-the-role-of-traditional-nigerian-leaders-in-governanc
http://aprm-au.org/pages?pageId=history
https://www.uneca.org/idep
https://hds.harvard.edu/multimedia/video/nigeria-and-the-world-seminar-the-role-of-traditional-nigerian-leaders-in-governanc
https://hds.harvard.edu/multimedia/video/nigeria-and-the-world-seminar-the-role-of-traditional-nigerian-leaders-in-governanc


179

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

N
O

TE
S

ses projets de renforcement des sys-

tèmes de santé de partager leurs expé-

riences en soumettant des exemples de 

cas. Parmi les plus de 145 cas soumis 

volontairement, la CBHI figurait parmi 

les 10 principaux cas évalués comme 

démontrant des preuves irréfutables 

d’une amélioration durable de la per-

formance du système de santé du pays 

et de son impact sur la santé. Sciences 

de gestion pour la santé. http://www.

msh.org/news-events/press-room/

msh-case-studies-selected-as-part-

of-usaid%E2%80%99s-top-ten-health-

systems.

52. Sciences de gestion pour la santé Ma-

nagement Sciences for Health 2016. 

http://www.msh.org/sites/msh.org/files/

the_development_of_cbhi_in_rwanda_

experiences_and_lessons_-_technical_

brief.pdf.

53. Cependant, le secteur privé inves-

tit souvent beaucoup dans des pro-

grammes internes de déveAloppement 

du leadership. Les leaders traditionnels 

ont aussi généralement un système de 

toilettage inhérent.

http://www.msh.org/news-events/press-room/msh-case-studies-selected-as-part-of-usaid%E2%80%99s-top-ten-health-systems
http://www.msh.org/sites/msh.org/files/the_development_of_cbhi_in_rwanda_experiences_and_lessons_-_technical_brief.pdf
http://www.msh.org/news-events/press-room/msh-case-studies-selected-as-part-of-usaid%E2%80%99s-top-ten-health-systems
http://www.msh.org/sites/msh.org/files/the_development_of_cbhi_in_rwanda_experiences_and_lessons_-_technical_brief.pdf
http://www.msh.org/sites/msh.org/files/the_development_of_cbhi_in_rwanda_experiences_and_lessons_-_technical_brief.pdf
http://www.msh.org/sites/msh.org/files/the_development_of_cbhi_in_rwanda_experiences_and_lessons_-_technical_brief.pdf
http://www.msh.org/news-events/press-room/msh-case-studies-selected-as-part-of-usaid%E2%80%99s-top-ten-health-systems
http://www.msh.org/news-events/press-room/msh-case-studies-selected-as-part-of-usaid%E2%80%99s-top-ten-health-systems
http://www.msh.org/news-events/press-room/msh-case-studies-selected-as-part-of-usaid%E2%80%99s-top-ten-health-systems
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Note technique

Équipe de Production du RICA

La production de ce Rapport est assurée 

par une équipe interne de l’ACBF, avec l’ap-

pui de partenaires à différents niveaux (Fi-

gure TN1).

Équipe RICA ACBF

Une équipe RICA au sein du Secrétariat de 

l’ACBF est chargée de mener à bien tout le 

processus, de la conception à la publica-

tion du Rapport. Les membres de l’équipe 

viennent des différentes unités et départe-

ments du Secrétariat de l’ACBF.

Groupe de référence externe (GRE)

Le GRE apporte un soutien scientifique et 

professionnel à l’équipe RICA de l’ACBF en 

vue de l’aider à développer le concept qui 

sous-tend l’évaluation et assurer une publi-

cation de qualité. À cet effet, le GRE agit en 

tant que partenaire stratégique de l’équipe 

RICA pour s’assurer que :

• L’approche et la méthodologie em-

ployées sont bien fondées, rigoureuses 

et équilibrées et s’appuient sur des 

points de vue différents le cas échéant.

• Les instruments de collecte de données 

sont adaptés et appropriés.

Membres
du GRE

Consultants
externes

Afrique de
l’Ouest et
du Nord

anglophone

Afrique de
l’Ouest et
du Nord

francophone

Afrique
centrale et
autres pays

francophones

Partenaires

Niveau régional

Niveau pays

Think
tanks

Niveau ACBF Secrétariat ACBF

Afrique
australe

Afrique
de l’Est

Expert en
données

Expert en
données

Expert en
données

Expert en
données

Expert en
données

Structure organisationnelle de la production du RICA
Figure  
TN1
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• Les commentaires sur le modèle ICA, 

les indicateurs sélectionnés et les cas 

d’études sont fournis à temps.

• La présentation des résultats reflète tout 

le spectre d’opinions ainsi que les pra-

tiques actuelles et novatrices.

• La révision et le rapport équilibrent de 

façon adéquate les perspectives pu-

blique, juridique et opérationnelle.

• Il y a un retour sur les instruments de 

soutien à la mise en œuvre et l’établis-

sement des coûts pour les thématiques 

spécifiques abordées dans l’ICA et sur 

le bien-fondé, par exemple, des estima-

tions des coûts, de l’approche adoptée, 

ainsi que l’examen par les pairs des do-

cuments de fond.

• Si besoin est, l’ACBF est soutenue dans 

l’identification des bons réseaux avec 

lesquels s’engager pour le développe-

ment des outils.

• Toutes les conclusions et toutes les re-

commandations sont solides et reposent 

sur des preuves.

Think tanks

Pour la production du RICA 2019, l’ACBF 

a commandité l’élaboration d’études de 

cas sur l leadership transformateur qui ont 

servi d’éléments de base pour la production 

du Rapport. Neuf think tanks appuyés par 

l’ACBF ont conduit les études de cas dans 

leurs pays respectifs. Les études de cas vi-

saient essentiellement à documenter les ex-

périences et les leçons en matière de lea-

dership transformateur au niveau des pays. 

Plus spécifiquement, ces études visaient les 

points suivants :

• Comprendre le paysage actuel du lea-

dership en ce qui concerne son aptitude 

à réaliser la transformation socio-écono-

mique de l’Afrique ;

• Situer le leadership transformateur dans 

le contexte des impératifs de capaci-

tés auxquels sont confrontés les pays 

africains, les communautés écono-

miques régionales (CER), les organes 

continentaux ainsi que les acteurs non 

étatiques ;

• Identifier les gaps de capacités (y com-

pris les éléments d’état d’esprit) en ma-

tière de leadership transformateur qui 

entraveraient la réalisation des objectifs 

2063 et 2030 ainsi que des cadres de 

développement nationaux ;

• Identifier les cas de leadership transfor-

mateur efficace – étatique et non étatique 

– sur le continent pouvant être adaptés 

à travers l’Afrique – en s’appuyant sur ce 

qui a fonctionné ou non et pourquoi.

• Proposer des stratégies appropriées 

pour combler les lacunes en capacités 

identifiées autour du leadership trans-

formateur (désagrégé en leadership éta-

tique et non étatique) en Afrique ;

• Définir les rôles appropriés des gou-

vernements, des CER, des organismes 

continentaux, des acteurs non étatiques 

et des partenaires au développement 

pour répondre aux impératifs de capa-

cités pour le développement d’un lea-

dership transformateur en Afrique ;
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• À partir des études de cas par pays, 

servir de produit de connaissance qui 

encourage la poursuite de recherches 

orientées vers les politiques visant à 

élargir les frontières de la connaissance 

sur ce qui fonctionne, ce qui ne fonc-

tionne pas et pourquoi dans le domaine 

du renforcement des capacités pour un 

leadership transformateur ;

• Mobiliser un appui politique et finan-

cier de haut niveau pour l’élaboration et 

la mise en œuvre de solutions durables 

de renforcement des capacités autour 

du leadership transformateur néces-

saire pour catalyser la transformation so-

cio-économique de l’Afrique.

Experts en traitement des données

Dans chaque pays couvert par le rapport, un 

expert national, familier du contexte local, a été 

recruté sur une base compétitive pour la col-

lecte des données. Les consultants ont dans 

un premier temps participé à un atelier de for-

mation sur le thème annuel retenu (Leadership 

transformateur), ainsi que sur la méthodologie 

de la collecte. Chaque expert a ensuite admi-

nistré le questionnaire dans son pays.

Collecte des données

Couverture géographique

Dans la poursuite de l’objectif de couvrir 

tous les pays africains, le nombre de pays 

Groupe 1 
Afrique de l’Ouest 
et du Nord 
anglophone

Groupe 2 
Afrique du Nord et 
Afrique de l’Ouest 
francophones

Groupe 3 
Afrique Centrale 
et autres pays 
francophones

Groupe 4 
Afrique de l’Est

Groupe 5 
Afrique australe

Egypte Algérie Burundi Éthiopie Afrique du 
Sud

Gambie Bénin Cameroun Kenya Botswana

Ghana Burkina Faso Comores Malawi Eswatini

Liberia Côte d’Ivoire Congo Ouganda Lesotho

Nigeria Guinée Djibouti Rwanda Maurice

Sierra Leone Guinée-Bissau Gabon Somalie Mozambique

Mali Madagascar Soudan du Sud Namibie

Mauritanie RCA Tanzanie Zambie

Maroc RD Congo Zimbabwe

Niger Tchad

Sénégal Tunisie

Togo

Liste des pays couverts par l’étude
Tableau 

TN1
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couverts au cours de cette sixième édition a 

atteint 46 (Tableau TN1).

Atelier de formation

Un atelier de formation a été organisé du 29 

mai au 1er juin 2017 à l’intention de tous les 

experts nationaux sélectionnés. Au cours de 

l’atelier, les experts se sont familiarisés avec 

le thème annuel (Leadership), l’instrument de 

collecte de données a été examiné, révisé et 

la version finale adoptée. Au cours de l’atelier 

également, les sources d’informations poten-

tielles par pays ont été discutées et retenues. 

Cependant, il a été reconnu et convenu que 

la liste pourrait être ajustée lors de la collecte 

de données sur le terrain pour répondre aux 

besoins spécifiques des pays (par exemple, 

le ministère des Finances du pays A pourrait 

correspondre au ministère de l’Économie et 

des Finances du pays B, etc.).

Collecte des données

La collecte des informations a débuté immé-

diatement après l’atelier de formation. Les 

consultants devaient soumettre un rapport 

hebdomadaire tout au long de la période. À 

la fin de la collecte, ils ont soumis le question-

naire rempli, ainsi qu’un rapport final, y com-

pris les sources des informations collectées.

Calcul des indicateurs

Quantification des réponses 

aux questions

À chaque question devant entrer dans le 

calcul des indicateurs, l’on associe une 

variable, dont la nature dépend du type de 

question posée. Les valeurs des variables 

étant exprimées dans différentes unités et 

échelles, avant leur traitement, elles sont 

converties sur une échelle commune, de 0 

à 100, afin de permettre des calculs et des 

comparaisons qui aient un sens.

Variables qualitatives

Les variables qualitatives sont notées comme 

suit :

Une valeur est attribuée à chaque ré-

ponse attendue. Les questions avec une ré-

ponse OUI ou NON sont notées 0 ou 100. 

Les questions avec trois réponses possibles 

sont notées 0; 50; et 100. Les questions 

avec 4 réponses sont notées 0; 33,3; 66,7 

et 100. Les questions avec 5 réponses sont 

notées 0; 25; 50; 75 et 100.

Quelques exemples sont présentés dans 

le tableau TN2.

Variables quantitatives

a. La réponse est une proportion

La note correspond à la réponse (en partant 

du principe que passer de 0 à 100 implique 

une amélioration, sinon l’ordre est inversé).

b. Valeurs ordinales

Les valeurs sont converties sur une échelle 

allant de 0 à 100.

Exemple :
Degré de mise en œuvre des dispositions de la 
Charte africaine des droits de la jeunesse par 
les États membres (très faible, 1, à très fort, 6)

Réponse 1 2 3 4 5 6

Note 0 20 40 60 80 100
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Calcul des indices

L’indice composite ICA

Lors de la première édition du Rapport 

ACI, l’approche exploratoire avait été utili-

sée pour définir les composantes de l’in-

dice composite ICA. À cette fin, la classifica-

tion hiérarchique selon la méthode de Ward 

avait été utilisée, le carré de la distance eu-

clidienne retenu comme mesure de distance 

ou de similarité. Les quatre classes ci-des-

sous avaient pu être formées.

• Classe 1  : Environnement institutionnel 

pour le renforcement des capacités

• Classe 2 : Processus de mise en œuvre

• Classe 3  : Résultats de développement 

au niveau national

• Classe 4  : Résultats en matière de ren-

forcement des capacités

Quatre indicateurs de classe j ( j = 1, 2, 

3, 4) sont alors calculés, chacun étant la 

moyenne arithmétique des variables au sein 

de la classe.

CLj = ∑VIji

Vji = Note attribuée à la question i au sein de la 
 classe j
nj = Nombre de variables au sein de la classe j

i=nt

i=1

1
nj

L’indice composite ICA est la moyenne 

harmonique des quatre indicateurs de 

N° de 
question Question Réponses possibles Note

B1 Le pays dispose-t-il d’une 
stratégie nationale de 
développement (Cadre 
stratégique de lutte contre 
la pauvreté, Plan national 
de développement, vision 
stratégique, etc.) ?

Oui 100

NON 0

B4 Le renforcement des 
capacités (RC) est-il 
intégré dans la stratégie 
nationale de lutte contre la 
pauvreté/plan national de 
développement ?

Le RC n’est pas intégré dans 
le CSLP/ plan national de 

développement actuel

0

Le RC est intégré, mais 
sans objectifs précis

50

Le RC est intégré avec 
des objectifs précis

100

B13b À votre avis, quel est 
le degré d’efficacité du 
mécanisme de dialogue avec 
les partenaires ?

Très élevé 100

Élevé 75

Moyen 50

Bas 25

Très bas 0

Exemples de variables qualitatives
Tableau 

TN2
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classe. Le choix de la formule de la moyenne 

harmonique, qui est sensible aux faibles va-

leurs, a été guidé par le souci de ne négliger 

aucun des quatre facteurs (indiqués par les 

classes) dans le renforcement des capacités.

∑
j=4

j=1

1
CLj

1
4

1ICA =

Indices thématiques

En plus des indices de classes, quatre in-

dices thématiques sont également calculés 

comme suit :

No. Nom de l’indice thématique

1 Choix politiques pour le renforcement 
des capacités

2 Partenariat mondial sur l’efficacité de 
la coopération au développement

3 Partenariat pour le renforcement des 
capacités

4 Jeunes, groupes vulnérables, égalité 
du genre et inclusion sociale

L’indice est la moyenne arithmétique des 

variables qui rentrent dans son calcul.

Classement des pays

En fonction des valeurs de l’indice, les 

pays sont classés dans les cinq catégories 

suivantes :

Valeur de l’indice Catégorie Couleur

1 0 à moins de 20 Très bas

2 20 à moins de 40 Bas

3 40 à moins de 60 Moyen

4 60 à moins de 80 Élevé

5 80 à 100 Très élevé
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Indicateurs de 
Capacités en 
Afrique 2019

No Pays ICA 2019 Niveau de capacités Rang

1 Afrique du Sud 52,2 Moyen 23

2 Algérie 40,2 Moyen 40

3 Bénin 58,4 Moyen 12

4 Botswana 53,1 Moyen 22

5 Burkina Faso 67,0 Elevé 2

6 Burundi 53,9 Moyen 18

7 Cameroun 42,4 Moyen 37

8 Comores 51,0 Moyen 28

9 Congo 42,5 Moyen 36

10 Côte d’Ivoire 56,2 Moyen 15

11 Djibouti 52,1 Moyen 24

12 Égypte 40,1 Moyen 41

13 Eswatini 41,3 Moyen 39

14 Éthiopie 51,2 Moyen 27

15 Gabon 48,4 Moyen 30

16 Gambie 43,9 Moyen 34

17 Ghana 65,2 Elevé 4

18 Guinée 55,8 Moyen 17

19 Guinée-Bissau 27,3 Bas 46

20 Kenya 46,3 Moyen 31

21 Lesotho 53,7 Moyen 20

22 Liberia 57,8 Moyen 13

23 Madagascar 34,8 Bas 45

24 Malawi 66,2 Elevé 3

25 Mali 64,1 Elevé 6

26 Maroc 60,5 Elevé 10

27 Maurice 70,8 Elevé 1

(suite)

Indice composite ICA par pays (par ordre alphabétique des pays)
Tableau 

A1
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No Pays ICA 2019 Niveau de capacités Rang

28 Mauritanie 51,7 Moyen 25

29 Mozambique 55,9 Moyen 16

30 Namibie 61,1 Elevé 9

31 Niger 53,8 Moyen 19

32 Nigeria 59,6 Moyen 11

33 Ouganda 48,5 Moyen 29

34 RD Congo 57,1 Moyen 14

35 République centrafricaine 37,0 Bas 43

36 Rwanda 63,3 Elevé 8

37 Sénégal 53,6 Moyen 21

38 Sierra Leone 42,2 Moyen 38

39 Somalie 45,4 Moyen 33

40 Soudan du Sud 36,0 Bas 44

41 Tanzanie 64,5 Elevé 5

42 Tchad 42,9 Moyen 35

43 Togo 39,9 Bas 42

44 Tunisie 63,8 Elevé 7

45 Zambie 51,2 Moyen 26

46 Zimbabwe 46,1 Moyen 32

Indice composite ICA par pays (par ordre alphabétique des pays) (suite)
Tableau 

A1
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Très élevé

Élevé

Moyen

Bas

Très bas

Pays non couvert

Burkina
Faso

Maroc

Tunisie

Algérie

Mauritanie
Mali

Sénégal
Gambie

Guinée-
Bissau

Guinée

Cabo
Verde

Sierra Leone

Liberia

Côte
d’Ivoire

Ghana

Togo

Bénin

Niger

Nigeria

Libye
Egypte

Tchad

Cameroun

Rép.
centrafricaine

Guinée equatoriale

São Tomé & Príncipe Gabon
Congo

Angola

RD Congo

Érythrée

Djibouti

Ethiopie

Somalie

Kenya
Ouganda

Rwanda

Burundi

Tanzanie

Zambie
Malawi

Mozambique
Zimbabwe

Botswana
Namibie

Eswatini

LesothoAfrique
du Sud

Madagascar
Maurice

Seychelles

Comores

Soudan

Soudan
du Sud

Indice ICA: répartition géographique
Carte 

A1

Source : Base de données ICA 2019.
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Très élevé

Élevé

Moyen

Bas

Très bas

Pays non couvert

Burkina
Faso

Maroc

Tunisie

Algérie

Mauritanie
Mali

Sénégal
Gambie

Guinée-
Bissau

Guinée

Cabo
Verde

Sierra Leone

Liberia

Côte
d’Ivoire

Ghana

Togo

Bénin

Niger

Nigeria

Libye
Egypte

Tchad

Cameroun

Rép.
centrafricaine

Guinée equatoriale

São Tomé & Príncipe Gabon
Congo

Angola

RD Congo

Érythrée

Djibouti

Ethiopie

Somalie

Kenya
Ouganda

Rwanda

Burundi

Tanzanie

Zambie
Malawi

Mozambique
Zimbabwe

Botswana
Namibie

Eswatini

LesothoAfrique
du Sud

Madagascar
Maurice

Seychelles

Comores

Soudan

Soudan
du Sud

Indice de performance des pays sur les mécanismes 
institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD

Carte 
A2

Source : Base de données ICA 2019.
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No Pays ICA 2019

Groupe 1 
Environnement 
institutionnel 

pour le 
renforcement 
des capacités

Groupe 2 
Processus de 

mise en œuvre

Groupe 3 
Résultats de 

développement 
au niveau 
national

Groupe 4 
Résultats de 
renforcement 
des capacités

1 Afrique du Sud 52,2 78,9 67,1 41,7 40,0

2 Algérie 40,2 57,2 20,4 58,3 62,5

3 Bénin 58,4 96,7 34,8 100,0 51,7

4 Botswana 53,1 80,9 51,0 100,0 30,0

5 Burkina Faso 67,0 96,1 69,5 100,0 40,2

6 Burundi 53,9 86,8 49,8 100,0 30,7

7 Cameroun 42,4 86,8 59,3 58,3 20,5

8 Comores 51,0 86,8 39,8 58,3 40,7

9 Congo 42,5 82,2 25,7 50,0 43,5

10 Côte d’Ivoire 56,2 97,4 47,9 100,0 33,3

11 Djibouti 52,1 78,9 66,2 83,3 27,1

12 Égypte 40,1 80,3 90,4 58,3 16,9

13 Eswatini 41,3 63,2 42,0 58,3 25,0

14 Éthiopie 51,2 94,7 68,9 66,7 26,2

15 Gabon 48,4 76,3 49,0 33,3 52,1

16 Gambie 43,9 90,1 34,8 50,0 32,0

17 Ghana 65,2 85,5 63,8 66,7 52,7

18 Guinée 55,8 78,3 56,0 100,0 32,2

19 Guinée-Bissau 27,3 69,1 43,2 20,0 16,9

20 Kenya 46,3 85,5 51,0 30,0 46,2

21 Lesotho 53,7 88,2 63,8 100,0 26,7

22 Liberia 57,8 78,3 68,1 66,7 37,4

23 Madagascar 34,8 75,7 28,8 66,7 19,3

24 Malawi 66,2 94,7 83,3 83,3 38,7

25 Mali 64,1 92,1 51,9 100,0 44,8

26 Maroc 60,5 88,2 79,0 100,0 31,1

27 Maurice 70,8 93,4 92,3 100,0 40,1

28 Mauritanie 51,7 89,5 41,9 50,0 44,8

(suite)

Indices groupes
Tableau 

A2
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No Pays ICA 2019

Groupe 1 
Environnement 
institutionnel 

pour le 
renforcement 
des capacités

Groupe 2 
Processus de 

mise en œuvre

Groupe 3 
Résultats de 

développement 
au niveau 
national

Groupe 4 
Résultats de 
renforcement 
des capacités

29 Mozambique 55,9 81,6 61,2 83,3 32,3

30 Namibie 61,1 92,1 68,5 66,7 40,0

31 Niger 53,8 88,2 59,3 66,7 32,1

32 Nigeria 59,6 90,8 68,1 66,7 37,8

33 Ouganda 48,5 91,4 34,3 58,3 39,6

34 RD Congo 57,1 80,3 44,3 83,3 43,5

35 République 
centrafricaine 37,0 64,5 20,8 50,0 40,6

36 Rwanda 63,3 90,8 82,0 83,3 35,8

37 Sénégal 53,6 76,3 37,4 100,0 40,4

38 Sierra Leone 42,2 86,2 60,5 66,7 19,4

39 Somalie 45,4 36,8 41,9 58,3 50,1

40 Soudan du Sud 36,0 51,3 47,7 50,0 19,8

41 Tanzanie 64,5 84,2 85,0 91,7 36,5

42 Tchad 42,9 77,0 37,6 83,3 24,0

43 Togo 39,9 81,6 56,2 60,0 18,7

44 Tunisie 63,8 91,4 67,9 75,0 42,3

45 Zambie 51,2 90,8 59,0 50,0 33,1

46 Zimbabwe 46,1 88,2 81,7 50,0 23,1

Indices groupes (suite)
Tableau 

A2
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No. Pays

Choix 
politiques 

pour le 
renforcement 
des capacités

Partenariat 
mondial sur 
l’efficacité 

de la 
coopération au 
développement

Partenariat 
pour le 

renforcement 
des capacités

Jeunes, groupes 
vulnérables, 

égalité du genre 
et inclusion 

sociale

1 Afrique du Sud 68,3 26,3 50,0 81,6

2 Algérie 39,6 18,8 50,0 60,5

3 Bénin 66,8 85,0 50,0 97,4

4 Botswana 60,4 77,5 50,0 76,3

5 Burkina Faso 81,6 88,8 50,0 97,4

6 Burundi 65,7 83,8 75,0 80,3

7 Cameroun 69,2 71,3 50,0 73,7

8 Comores 72,0 63,8 25,0 68,4

9 Congo 48,7 67,5 25,0 90,8

10 Côte d’Ivoire 71,1 97,5 75,0 86,8

11 Djibouti 64,9 67,5 75,0 84,2

12 Égypte 73,8 88,8 50,0 73,7

13 Eswatini 47,0 77,5 25,0 60,5

14 Éthiopie 77,7 76,3 0,0 84,2

15 Gabon 60,0 41,3 75,0 68,4

16 Gambie 53,2 85,0 25,0 86,8

17 Ghana 76,1 73,8 25,0 84,2

18 Guinée 59,9 91,3 75,0 78,9

19 Guinée-Bissau 50,3 43,8 25,0 65,8

20 Kenya 63,9 27,5 50,0 92,1

21 Lesotho 69,8 78,8 50,0 86,8

22 Liberia 71,9 85,0 0,0 73,7

23 Madagascar 56,2 72,5 75,0 48,7

24 Malawi 85,6 86,3 50,0 84,2

25 Mali 68,5 73,8 50,0 94,7

26 Maroc 75,3 88,8 75,0 81,6

27 Maurice 82,9 81,3 50,0 97,4

28 Mauritanie 61,8 72,5 25,0 89,5

(suite)

Indices thématiques
Tableau 

A3
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No. Pays

Choix 
politiques 

pour le 
renforcement 
des capacités

Partenariat 
mondial sur 
l’efficacité 

de la 
coopération au 
développement

Partenariat 
pour le 

renforcement 
des capacités

Jeunes, groupes 
vulnérables, 

égalité du genre 
et inclusion 

sociale

29 Mozambique 65,4 82,5 75,0 73,7

30 Namibie 76,2 70,0 0,0 94,7

31 Niger 72,7 52,5 0,0 84,2

32 Nigeria 76,9 72,5 0,0 89,5

33 Ouganda 63,2 40,0 25,0 97,4

34 RD Congo 62,1 82,5 75,0 68,4

35 République 
centrafricaine 29,9 68,8 75,0 81,6

36 Rwanda 78,3 97,5 75,0 81,6

37 Sénégal 59,1 70,0 50,0 76,3

38 Sierra Leone 67,8 52,5 75,0 84,2

39 Somalie 36,0 66,3 75,0 34,2

40 Soudan du Sud 41,7 32,5 50,0 57,9

41 Tanzanie 78,5 76,3 50,0 86,8

42 Tchad 65,0 67,5 25,0 60,5

43 Togo 54,9 97,5 25,0 78,9

44 Tunisie 71,4 75,0 50,0 90,8

45 Zambie 71,7 61,3 0,0 81,6

46 Zimbabwe 75,2 76,3 0,0 89,5

Indices thématiques (suite)
Tableau 

A3
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Profils de 
capacités pays

AFRIQUE DU SUD

Indice composite ICA

Indice composite ICA 52.2

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 23

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 68.3

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 26.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 1.6

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 60.0

Niveau Elevé

ALGÉRIE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 40.2

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 40

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 39.6

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 18.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 60.5

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 10.0

Niveau Très bas
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 58.4

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 12

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 66.8

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 85.0

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 7.45

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 40.0

Niveau Moyen

BOTSWANA

Indice composite ICA

Indice composite ICA 53.1

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 22

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 60.4

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 77.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 6.3

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 30.0

Niveau Bas

BURKINA FASO

Indice composite ICA

Indice composite ICA 67.0

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 2

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 81.6

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 88.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 7.4

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 70.0

Niveau Elevé
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BURUNDI

Indice composite ICA

Indice composite ICA 53.9

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 18

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 65.7

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 83.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 0.3

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 50.0

Niveau Moyen

CAMEROUN

Indice composite ICA

Indice composite ICA 42.4

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 37

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 69.2

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 71.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 3.7

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 30.0

Niveau Bas

COMORES

Indice composite ICA

Indice composite ICA 51.0

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 28

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 72.0

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 63.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 8.4

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 70.0

Niveau Elevé
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 42.5

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 36

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 48.7

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 67.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 0.8

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 50.0

Niveau Moyen

CÔTE D’IVOIRE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 56.2

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 15

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 71.1

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 97.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 6.8

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 80.0

Niveau Très elevé

DJIBOUTI

Indice composite ICA

Indice composite ICA 52.1

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 24

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 64.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 67.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.2

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 20.0

Niveau Bas
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 40.1

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 41

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 73.8

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 88.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 3.7

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 90.0

Niveau Très elevé

ESWATINI

Indice composite ICA

Indice composite ICA 41.3

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 44

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 47.0

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 77.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 0.5

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 20.0

Niveau Bas

ÉTHIOPIE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 51.2

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 27

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 77.7

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 76.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 0.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.2

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 80.0

Niveau Très elevé
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 48.4

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 30

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 60.0

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 41.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 8.4

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 30.0

Niveau Bas

GAMBIE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 43.9

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 34

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 53.2

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 85.0

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 6.8

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 10.0

Niveau Très bas

GHANA

Indice composite ICA

Indice composite ICA 65.2

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 4

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 76.1

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 73.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.2

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 60.0

Niveau Elevé
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 55.8

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 17

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 59.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 91.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 8.9

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 40.0

Niveau Moyen

GUINÉE-BISSAU

Indice composite ICA

Indice composite ICA 27.3

Niveau de renforcement des capacités Bas

Rang 46

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 50.3

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 43.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 5.8

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 50.0

Niveau Moyen

KENYA

Indice composite ICA

Indice composite ICA 46.3

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 31

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 63.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 27.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 2.1

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 60.0

Niveau Elevé
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 53.7

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 20

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 69.8

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 78.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 6.8

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 20.0

Niveau Bas

LIBERIA

Indice composite ICA

Indice composite ICA 57.8

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 13

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 71.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 85.0

Partenariat pour le renforcement des capacités 0.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 3.7

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 60.0

Niveau Elevé

MADAGASCAR

Indice composite ICA

Indice composite ICA 34.8

Niveau de renforcement des capacités Bas

Rang 45

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 56.2

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 72.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 8.7

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 30.0

Niveau Bas
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 66.2

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 3

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 85.6

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 86.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.2

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 80.0

Niveau Très elevé

MALI

Indice composite ICA

Indice composite ICA 64.1

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 6

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 68.5

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 73.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.7

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 70.0

Niveau Elevé

MAROC

Indice composite ICA

Indice composite ICA 60.5

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 10

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 75.3

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 88.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 1.6

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 10.0

Niveau Très bas
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MAURICE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 70.8

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 1

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 82.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 81.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 7.4

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 80.0

Niveau Très elevé

MAURITANIE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 51.7

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 25

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 61.8

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 72.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 9.5

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 50.0

Niveau Moyen

MOZAMBIQUE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 55.9

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 16

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 65.4

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 82.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 3.7

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 30.0

Niveau Bas



223

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

P
R

O
FILS

 D
E

 C
A

P
A

C
ITÉ

S
 P

AY
S

NAMIBIE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 61.1

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 9

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 76.2

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 70.0

Partenariat pour le renforcement des capacités 0.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.7

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 50.0

Niveau Moyen

NIGER

Indice composite ICA

Indice composite ICA 53.8

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 19

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 72.7

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 52.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 0.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.2

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 80.0

Niveau Très elevé

NIGERIA

Indice composite ICA

Indice composite ICA 59.6

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 11

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 76.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 72.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 0.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 9.5

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 70.0

Niveau Elevé
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 48.5

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 29

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 63.2

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 40.0

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 7.4

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 30.0

Niveau Bas

RD CONGO

Indice composite ICA

Indice composite ICA 57.1

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 14

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 62.1

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 82.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 68.4

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 40.0

Niveau Moyen

RÉPUBLIC CENTRAFRICAINE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 37.0

Niveau de renforcement des capacités Bas

Rang 43

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 29.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 68.8

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 1.6

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 0.0

Niveau Très bas
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 63.3

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 8

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 78.3

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 97.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 1.6

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 60.0

Niveau Elevé

SÉNÉGAL

Indice composite ICA

Indice composite ICA 53.6

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 21

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 59.1

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 70.0

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 6.3

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 20.0

Niveau Bas

SIERRA LEONE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 42.2

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 38

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 67.8

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 52.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.2

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 60.0

Niveau Elevé
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 45.4

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 33

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 36.0

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 66.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 75.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 4.2

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 10.0

Niveau Très bas

SOUDAN DU SUD

Indice composite ICA

Indice composite ICA 36.0

Niveau de renforcement des capacités Bas

Rang 44

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 41.7

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 32.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 7.9

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 0.0

Niveau Très bas

TANZANIE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 64.5

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 5

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 78.5

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 76.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 6.8

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 80.0

Niveau Très elevé
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 42.9

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 35

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 65.0

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 67.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 0.5

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 40.0

Niveau Moyen

TOGO

Indice composite ICA

Indice composite ICA 39.9

Niveau de renforcement des capacités Bas

Rang 42

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 54.9

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 97.5

Partenariat pour le renforcement des capacités 25.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 8.9

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 60.0

Niveau Elevé

TUNISIE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 63.8

Niveau de renforcement des capacités Elevé

Rang 7

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 71.4

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 75.0

Partenariat pour le renforcement des capacités 50.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 0.8

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 50.0

Niveau Moyen
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Indice composite ICA

Indice composite ICA 51.2

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 26

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 71.7

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 61.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 0.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 1.6

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 70.0

Niveau Elevé

ZIMBABWE

Indice composite ICA

Indice composite ICA 46.1

Niveau de renforcement des capacités Moyen

Rang 32

Indices thématiques

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 75.2

Partenariat mondial sur l’efficacité de la coopération au développement 76.3

Partenariat pour le renforcement des capacités 0.0

Jeunes, groupes vulnérables, égalité du genre et inclusion sociale 9.5

Indice des mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 90.0

Niveau Très elevé
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Recueil de 
statistiques

1

Choix politiques en matière de renforcement des capacités

No Pays

Stratégie 
nationale de 

développement 
(SND) en place

Le renforcement 
des capacités est 
intégré dans la 
stratégie nationale de 
développement

Politique/
stratégie de 
rétention et 
d’utilisation 

des capacités 
en place

Ressources 
allouées 

au RC

Programmes 
conjoints de 

RC mis en 
œuvre dans 

le pays

1 Afrique du Sud Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Oui Oui Oui

2 Algérie Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Non Non Non

3 Bénin Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

4 Botswana Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Non

5 Burkina Faso Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Oui

6 Burundi Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

7 Cameroun Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

8 Comores Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Oui

9 Congo Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Oui

10 Côte d’Ivoire Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

11 Djibouti Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui ND Oui

12 Égypte Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

13 Eswatini Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Oui ND ND

14 Éthiopie Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Non Oui Oui

15 Gabon Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

16 Gambie Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Non
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No Pays

Stratégie 
nationale de 

développement 
(SND) en place

Le renforcement 
des capacités est 
intégré dans la 
stratégie nationale de 
développement

Politique/
stratégie de 
rétention et 
d’utilisation 

des capacités 
en place

Ressources 
allouées 

au RC

Programmes 
conjoints de 

RC mis en 
œuvre dans 

le pays

17 Ghana Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

18 Guinée Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Oui

19 Guinée-Bissau Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Non Non

20 Kenya Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Non

21 Lesotho Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

22 Liberia Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

23 Madagascar Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Non Oui Oui

24 Malawi Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

25 Mali Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Non Oui Oui

26 Maroc Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

27 Maurice Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Oui Oui Oui

28 Mauritanie Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

ND Oui Oui

29 Mozambique Oui RC non intégré du 
tout

Oui ND ND

30 Namibie Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

31 Niger Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Oui

32 Nigeria Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

33 Ouganda Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

ND Oui ND

34 Rép. 
centrafricaine

Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Non Oui

35 RD Congo Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Oui
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No Pays

Stratégie 
nationale de 

développement 
(SND) en place

Le renforcement 
des capacités est 
intégré dans la 
stratégie nationale de 
développement

Politique/
stratégie de 
rétention et 
d’utilisation 

des capacités 
en place

Ressources 
allouées 

au RC

Programmes 
conjoints de 

RC mis en 
œuvre dans 

le pays

36 Rwanda Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

37 Sénégal Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Oui Oui ND

38 Sierra Leone Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Oui Non Non

39 Somalie Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Non Oui

40 Soudan du 
Sud

Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Non Non

41 Tanzanie Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

42 Tchad Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Non Oui Oui

43 Togo Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

44 Tunisie Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

Oui Oui Oui

45 Zambie Oui RC intégré, avec 
objectifs précis

ND Oui ND

46 Zimbabwe Oui RC intégré, sans 
objectifs précis

Oui Non Oui

 RC = Renforcement des capacités. ND = non disponible.
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2

Choix politiques en matière de renforcement des capacités 2

No Pays

Stratégie pour 
le secteur 
agricole en 
place

Stratégie 
pour le 
développement 
du secteur 
minier en place

Stratégie pour 
le secteur 
industriel/
manufacturier

Stratégie 
nationale 
spécifique 
pour le RC en 
place

1 Afrique du Sud Oui Oui Oui Oui

2 Algérie Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Oui Non

3 Bénin Oui Oui Fait partie 
du PND

Non

4 Botswana Oui Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Non

5 Burkina Faso Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Oui

6 Burundi Oui Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Non

7 Cameroun Oui Fait partie 
du PND

Oui Oui

8 Comores Oui Stratégie en 
préparation

Stratégie en 
préparation

Non

9 Congo Oui Fait partie 
du PND

Stratégie en 
préparation

Non

10 Côte d’Ivoire Oui Fait partie 
du PND

Oui Préparation 
en cours

11 Djibouti Oui Stratégie en 
préparation

Oui Oui

12 Égypte Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Oui

13 Eswatini Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Non

14 Éthiopie Oui Fait partie 
du PND

Oui Oui

15 Gabon Oui Fait partie 
du PND

Non Oui

16 Gambie Oui Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Préparation 
en cours

17 Ghana Oui Oui Oui Oui

18 Guinée Oui Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Oui

19 Guinée-Bissau Oui Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Préparation 
en cours
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No Pays

Stratégie pour 
le secteur 
agricole en 
place

Stratégie 
pour le 
développement 
du secteur 
minier en place

Stratégie pour 
le secteur 
industriel/
manufacturier

Stratégie 
nationale 
spécifique 
pour le RC en 
place

20 Kenya Oui Stratégie en 
préparation

Stratégie en 
préparation

Préparation 
en cours

21 Lesotho Oui Oui Oui Préparation 
en cours

22 Liberia Oui Stratégie en 
préparation

Fait partie 
du PND

Oui

23 Madagascar Oui Oui Oui Non

24 Malawi Oui Oui Oui Oui

25 Mali Oui Stratégie en 
préparation

Oui Non

26 Maroc Oui Fait partie 
du PND

Oui Oui

27 Maurice Oui NA Oui Oui

28 Mauritanie Oui Stratégie en 
préparation

Oui Non

29 Mozambique Oui Oui Oui Préparation 
en cours

30 Namibie Oui Fait partie 
du PND

Oui Préparation 
en cours

31 Niger Oui Fait partie 
du PND

ND Non

32 Nigeria Oui Oui Oui Oui

33 Ouganda Oui Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

ND

34 Rép. 
centrafricaine

Oui Fait partie 
du PND

Non Préparation 
en cours

35 RD Congo Oui Fait partie 
du PND

Oui Non

36 Rwanda Oui Oui Oui Oui

37 Sénégal Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Fait partie 
du PND

Non

38 Sierra Leone Oui Oui Fait partie 
du PND

Préparation 
en cours

39 Somalie Stratégie 
agricole en 
préparation

ND Stratégie en 
préparation

Préparation 
en cours

40 Soudan du 
Sud

Oui Oui Non Oui

41 Tanzanie Oui Oui Oui Oui
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No Pays

Stratégie pour 
le secteur 
agricole en 
place

Stratégie 
pour le 
développement 
du secteur 
minier en place

Stratégie pour 
le secteur 
industriel/
manufacturier

Stratégie 
nationale 
spécifique 
pour le RC en 
place

42 Tchad Fait partie 
du PND

Stratégie en 
préparation

Stratégie en 
préparation

Non

43 Togo Oui Fait partie 
du PND

Non Oui

44 Tunisie Oui Fait partie 
du PND

Oui Non

45 Zambie Oui Fait partie 
du PND

Oui ND

46 Zimbabwe Oui Oui Oui Oui

 ND = non disponible. RC = Renforcement des capacités. PND = Plan national de développement.
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3

Mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD

No Pays

Campagnes de 
sensibilisation 
sur l’Agenda 
2063 initiées

Outils pour 
les décideurs 
politiques en 
vue d’intégrer 
l’Agenda 2063 
dans le PND 
développés

Campagnes de 
sensibilisation 
sur les ODD 
initiées

Outils pour 
les décideurs 
politiques en 
vue d’intégrer 
les ODD 
dans le PND 
développés

Mécanisme 
intégré et 
inclusif de 
suivi et de 
revue de 
l’Agenda 2063 
en place

1 Afrique du Sud Oui Non Oui Oui Non

2 Algérie Non Non Non Outil en 
préparation

Non

3 Bénin Non Non Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

4 Botswana Oui Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

5 Burkina Faso Préparation 
en cours

Oui Oui Oui Oui

6 Burundi Non Non Oui Oui Non

7 Cameroun Non Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Oui

8 Comores Oui Oui Oui Oui Oui

9 Congo Oui Outil en 
préparation

Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

10 Côte d’Ivoire Non Oui Oui Oui Oui

11 Djibouti Oui Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

12 Égypte Oui Oui Oui Oui Oui

13 Eswatini Non Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Non

14 Éthiopie Oui Outil en 
préparation

Oui Oui Oui

15 Gabon Oui Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

16 Gambie Préparation 
en cours

Non Oui Non Non
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No Pays

Campagnes de 
sensibilisation 
sur l’Agenda 
2063 initiées

Outils pour 
les décideurs 
politiques en 
vue d’intégrer 
l’Agenda 2063 
dans le PND 
développés

Campagnes de 
sensibilisation 
sur les ODD 
initiées

Outils pour 
les décideurs 
politiques en 
vue d’intégrer 
les ODD 
dans le PND 
développés

Mécanisme 
intégré et 
inclusif de 
suivi et de 
revue de 
l’Agenda 2063 
en place

17 Ghana Oui Oui Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

18 Guinée Oui Oui Non Oui Non

19 Guinée-Bissau Non Outil en 
préparation

Non Oui Oui

20 Kenya Oui Outil en 
préparation

Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

21 Lesotho Oui Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

22 Liberia Oui Outil en 
préparation

Préparation 
en cours

Oui Oui

23 Madagascar Non Non Oui Outil en 
préparation

Non

24 Malawi Oui Oui Oui Oui Oui

25 Mali Oui Oui Oui Oui Oui

26 Maroc Préparation 
en cours

Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

27 Maurice Oui Outil en 
préparation

Oui Oui Oui

28 Mauritanie Préparation 
en cours

Outil en 
préparation

Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

29 Mozambique Oui Outil en 
préparation

Oui Outil en 
préparation

Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

30 Namibie Non Outil en 
préparation

Préparation 
en cours

Non Oui

31 Niger Oui Oui Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place
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No Pays

Campagnes de 
sensibilisation 
sur l’Agenda 
2063 initiées

Outils pour 
les décideurs 
politiques en 
vue d’intégrer 
l’Agenda 2063 
dans le PND 
développés

Campagnes de 
sensibilisation 
sur les ODD 
initiées

Outils pour 
les décideurs 
politiques en 
vue d’intégrer 
les ODD 
dans le PND 
développés

Mécanisme 
intégré et 
inclusif de 
suivi et de 
revue de 
l’Agenda 2063 
en place

32 Nigeria Oui Non Oui Outil en 
préparation

Non

33 Ouganda Oui Outil en 
préparation

Préparation 
en cours

Outil en 
préparation

Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

34 Rép. 
centrafricaine

Non Non Non Outil en 
préparation

Non

35 RD Congo Non Non Oui Oui Non

36 Rwanda Oui Oui Préparation 
en cours

Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

37 Sénégal Préparation 
en cours

Outil en 
préparation

Préparation 
en cours

NA Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

38 Sierra Leone Préparation 
en cours

Outil en 
préparation

Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

39 Somalie Non Non Oui Non Non

40 Soudan du 
Sud

Préparation 
en cours

Non Préparation 
en cours

Non Non

41 Tanzanie Oui Oui NA Oui Oui

42 Tchad Oui Oui Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

43 Togo Oui Oui Oui Oui Non

44 Tunisie Oui Outil en 
préparation

Oui Oui Mécanisme 
en cours 
de mise en 
place

45 Zambie NA Oui Oui Oui ND

46 Zimbabwe Oui Oui Oui Oui Oui

 ND = non disponible.
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4

Mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 2

No Pays

Mécanisme intégré 
et inclusif de suivi et 
de revue des ODD en 
place

Plan de RC en vue 
d’une mise en œuvre 
efficace de l’Agenda 
2063 au niveau 
national en place

Plan de RC en vue 
d’une mise en œuvre 
efficace des ODD au 
niveau national en 
place

1 Afrique du Sud Oui ND Oui

2 Algérie Mécanisme en cours 
de mise en place

Non Non

3 Bénin Oui Non Non

4 Botswana Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

5 Burkina Faso Oui Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Oui

6 Burundi Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Oui

7 Cameroun Oui Non Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

8 Comores Oui Non Non

9 Congo Oui Non Non

10 Côte d’Ivoire Oui Non Oui

11 Djibouti Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

12 Égypte Oui Oui Oui

13 Eswatini Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

14 Éthiopie Oui Oui Oui

15 Gabon Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

16 Gambie Non Non Non

17 Ghana Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Non

18 Guinée Mécanisme en cours 
de mise en place

Non Non

19 Guinée-Bissau Oui Oui Oui
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No Pays

Mécanisme intégré 
et inclusif de suivi et 
de revue des ODD en 
place

Plan de RC en vue 
d’une mise en œuvre 
efficace de l’Agenda 
2063 au niveau 
national en place

Plan de RC en vue 
d’une mise en œuvre 
efficace des ODD au 
niveau national en 
place

20 Kenya Oui Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Oui

21 Lesotho Mécanisme en cours 
de mise en place

Non Non

22 Liberia Oui Oui Oui

23 Madagascar Oui Non Non

24 Malawi Oui Oui Oui

25 Mali Oui Non Non

26 Maroc Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

27 Maurice Oui Oui Oui

28 Mauritanie Oui Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Oui

29 Mozambique Mécanisme en cours 
de mise en place

Non Non

30 Namibie Oui Oui Oui

31 Niger Mécanisme en cours 
de mise en place

Oui Oui

32 Nigeria Oui Oui Oui

33 Ouganda Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Non

34 Rép. 
centrafricaine

Mécanisme en cours 
de mise en place

Non Non

35 RD Congo Mécanisme en cours 
de mise en place

Non Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

36 Rwanda Oui Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

37 Sénégal Oui ND ND

38 Sierra Leone Oui Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Oui

39 Somalie Non Non Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours
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No Pays

Mécanisme intégré 
et inclusif de suivi et 
de revue des ODD en 
place

Plan de RC en vue 
d’une mise en œuvre 
efficace de l’Agenda 
2063 au niveau 
national en place

Plan de RC en vue 
d’une mise en œuvre 
efficace des ODD au 
niveau national en 
place

40 Soudan du 
Sud

Non Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

41 Tanzanie Oui Oui Oui

42 Tchad Mécanisme en cours 
de mise en place

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

43 Togo Mécanisme en cours 
de mise en place

Non Oui

44 Tunisie Oui Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

Actualisation de 
l’actuel plan de RC en 
cours

45 Zambie Oui Oui Oui

46 Zimbabwe Oui Oui Oui

 RC = Renforcement des capacités. PND = Plan national de développement. ND = non disponible.
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Mécanismes institutionnels pour l’Agenda 2063 et les ODD 3

No Pays

Cadre de coordination 
de la mise en œuvre de 
l’Agenda 2063 et des ODD 
en place

Cadre 
d’intégration 
de l’Agenda 
2063 et des 
ODD dans 
le PND en 

place

Assistance 
technique 
disponible 
pour le S&E 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD

Guide pour 
le S&E de 
la mise en 
œuvre des 
ODD et de 
l’Agenda 

2063 
développé

Plan de mise 
en œuvre des 
indicateurs 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD disponible 
dans les entités 

gouvernementales 
concernés

1 Afrique du Sud ND Oui ND ND ND

2 Algérie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Non Non Non

3 Bénin Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Oui Non

4 Botswana Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Oui Oui

5 Burkina Faso Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

Oui Non Non Non

6 Burundi Une unité spécifique 
créée

Oui Oui Non Non

7 Cameroun Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Non Oui Oui

8 Comores Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Non Non

9 Congo Une unité spécifique 
créée

En cours Oui Non Non

10 Côte d’Ivoire Une unité spécifique 
créée

Oui Oui Oui Non

11 Djibouti Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Non Non Non

12 Égypte Une unité spécifique 
créée

En cours Oui Oui Oui

13 Eswatini Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Non Oui Non

14 Éthiopie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Oui Non
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No Pays

Cadre de coordination 
de la mise en œuvre de 
l’Agenda 2063 et des ODD 
en place

Cadre 
d’intégration 
de l’Agenda 
2063 et des 
ODD dans 
le PND en 

place

Assistance 
technique 
disponible 
pour le S&E 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD

Guide pour 
le S&E de 
la mise en 
œuvre des 
ODD et de 
l’Agenda 

2063 
développé

Plan de mise 
en œuvre des 
indicateurs 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD disponible 
dans les entités 

gouvernementales 
concernés

15 Gabon Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Non Non Non

16 Gambie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

NO Non Oui Non

17 Ghana Une unité spécifique 
créée

Oui Non Oui Oui

18 Guinée Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

Oui Non Non Oui

19 Guinée-Bissau Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Non Non Non

20 Kenya Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Non Non Non

21 Lesotho Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Oui Non Non

22 Liberia Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Oui Non Non

23 Madagascar Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Non Non Non

24 Malawi Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Oui Non Oui

25 Mali Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Oui Oui

26 Maroc Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Oui Oui Oui

27 Maurice Une unité spécifique 
créée

En cours Oui Oui Oui

28 Mauritanie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui ND ND ND
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No Pays

Cadre de coordination 
de la mise en œuvre de 
l’Agenda 2063 et des ODD 
en place

Cadre 
d’intégration 
de l’Agenda 
2063 et des 
ODD dans 
le PND en 

place

Assistance 
technique 
disponible 
pour le S&E 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD

Guide pour 
le S&E de 
la mise en 
œuvre des 
ODD et de 
l’Agenda 

2063 
développé

Plan de mise 
en œuvre des 
indicateurs 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD disponible 
dans les entités 

gouvernementales 
concernés

29 Mozambique Une unité spécifique 
créée

Non Oui Oui Non

30 Namibie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Oui Oui

31 Niger Une unité spécifique 
créée

Oui Non Oui Oui

32 Nigeria Une unité spécifique 
créée

Oui Non Oui Oui

33 Ouganda Une unité spécifique 
créée

Oui Non Non Oui

34 Rép. 
centrafricaine

Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Oui Oui Non

35 RD Congo Une unité spécifique 
créée

Oui Non Non Non

36 Rwanda Une unité spécifique 
créée

Oui Oui Oui Oui

37 Sénégal Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui ND ND ND

38 Sierra Leone Une unité spécifique 
créée

Oui Non Oui Non

39 Somalie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Non Oui Non

40 Soudan du 
Sud

Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

En cours Non Non Non

41 Tanzanie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Non Oui Oui

42 Tchad Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

En cours Oui Non Non

43 Togo Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

Oui Oui Oui Non

44 Tunisie Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Oui Non
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No Pays

Cadre de coordination 
de la mise en œuvre de 
l’Agenda 2063 et des ODD 
en place

Cadre 
d’intégration 
de l’Agenda 
2063 et des 
ODD dans 
le PND en 

place

Assistance 
technique 
disponible 
pour le S&E 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD

Guide pour 
le S&E de 
la mise en 
œuvre des 
ODD et de 
l’Agenda 

2063 
développé

Plan de mise 
en œuvre des 
indicateurs 
de l’Agenda 
2063 et des 

ODD disponible 
dans les entités 

gouvernementales 
concernés

45 Zambie Une unité spécifique 
créée

En cours Oui Non Non

46 Zimbabwe Unité créée au sein 
d’une institution 
existante

Oui Oui Oui Oui

 ODD = Objectifs de développement durable. PND = Plan national de développement. S&E = Suivi et évaluation.
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6

Environnement de la politique de développement

No. Pays

Degré de légitimité 
du plan national de 

développement

Degré de motivation 
fourni par le plan national 
de développement pour 

qu’on s’y conforme

Degré de flexibilité 
du plan national de 

développement

1 Afrique du Sud Moyen Moyen Moyen

2 Algérie Elevé Moyen Moyen

3 Bénin Elevé Elevé Bas

4 Botswana Elevé Moyen Moyen

5 Burkina Faso Elevé Elevé Elevé

6 Burundi Elevé Elevé Elevé

7 Cameroun Elevé Elevé Elevé

8 Comores Elevé Elevé Moyen

9 Congo Elevé Elevé Elevé

10 Côte d’Ivoire Elevé Elevé Elevé

11 Djibouti Moyen Moyen Moyen

12 Égypte Moyen Moyen Moyen

13 Eswatini Elevé Moyen Moyen

14 Éthiopie Elevé Moyen Moyen

15 Gabon Moyen Moyen Moyen

16 Gambie Elevé Elevé Elevé

17 Ghana Elevé Elevé Moyen

18 Guinée Elevé Moyen Elevé

19 Guinée-Bissau Elevé Bas Moyen

20 Kenya Elevé Elevé Elevé

21 Lesotho Elevé Elevé Elevé

22 Liberia Elevé Elevé Elevé

23 Madagascar Bas Bas Bas

24 Malawi Elevé Elevé Elevé

25 Mali Elevé Elevé Elevé

26 Maroc Moyen Moyen Moyen

27 Maurice Elevé Elevé Elevé

28 Mauritanie Elevé Elevé Moyen

29 Mozambique Elevé Moyen Elevé

30 Namibie Elevé Elevé Moyen
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No. Pays

Degré de légitimité 
du plan national de 

développement

Degré de motivation 
fourni par le plan national 
de développement pour 

qu’on s’y conforme

Degré de flexibilité 
du plan national de 

développement

31 Niger Elevé Elevé Elevé

32 Nigeria Moyen Moyen Elevé

33 Ouganda Elevé Elevé Moyen

34 Rép. 
centrafricaine

Elevé Elevé Moyen

35 RD Congo Bas Elevé Moyen

36 Rwanda Elevé Elevé Elevé

37 Sénégal Moyen Moyen Moyen

38 Sierra Leone Elevé Elevé Elevé

39 Somalie Bas Bas Bas

40 Soudan du Sud Bas Bas Moyen

41 Tanzanie Moyen Moyen Elevé

42 Tchad Elevé Elevé Elevé

43 Togo Elevé Elevé Elevé

44 Tunisie Moyen Moyen Moyen

45 Zambie Moyen Moyen Moyen

46 Zimbabwe Elevé Moyen Moyen



247

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

R
E

C
U

E
IL D

E
 S

TATIS
TIQ

U
E

S

7

Mécanismes de dialogue et d’obligation de rendre 

compte en matière de renforcement des capacités

No. Pays

Mécanisme de dialogue (ou tout 
autre type de liaison approprié) 
entre les institutions locales 
engagées dans le renforcement des 
capacités

Le gouvernement 
et les acteurs 

non-étatiques se 
rencontrent pour 

échanger sur 
les questions de 
développement

Degré d’efficacité 
des mécanismes 
de redevabilitéa

1 Afrique du Sud Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

2 Algérie Mécanisme institutionnel en 
place

Non ND

3 Bénin Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 3,5

4 Botswana Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

5 Burkina Faso Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 3,5

6 Burundi Mécanisme institutionnel en 
place

Non 2,4

7 Cameroun Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 3,0

8 Comores Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 2,7

9 Congo Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Non 2,5

10 Côte d’Ivoire Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 3,2

11 Djibouti Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

12 Égypte Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

13 Eswatini Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

14 Éthiopie Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 3,5

15 Gabon Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui ND

16 Gambie Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 2,9

17 Ghana Mécanisme institutionnel en 
place

ND 3,6
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No. Pays

Mécanisme de dialogue (ou tout 
autre type de liaison approprié) 
entre les institutions locales 
engagées dans le renforcement des 
capacités

Le gouvernement 
et les acteurs 

non-étatiques se 
rencontrent pour 

échanger sur 
les questions de 
développement

Degré d’efficacité 
des mécanismes 
de redevabilitéa

18 Guinée Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 2,9

19 Guinée-Bissau Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 2,2

20 Kenya Mécanisme institutionnel en 
place

ND 3,4

21 Lesotho Mécanisme institutionnel en 
place

Non 3,3

22 Liberia Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 2,9

23 Madagascar Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 2,8

24 Malawi Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 3,2

25 Mali Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 3,0

26 Maroc Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

27 Maurice Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

28 Mauritanie Dialogue informel Oui 3,3

29 Mozambique Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 3,2

30 Namibie Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

31 Niger Dialogue informel Oui 3,1

32 Nigeria Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 2,8

33 Ouganda Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 3,0

34 Rép. 
centrafricaine

Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 2,2

35 RD Congo Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 2,5

36 Rwanda Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 3,7

37 Sénégal Dialogue informel Oui 3,6
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No. Pays

Mécanisme de dialogue (ou tout 
autre type de liaison approprié) 
entre les institutions locales 
engagées dans le renforcement des 
capacités

Le gouvernement 
et les acteurs 

non-étatiques se 
rencontrent pour 

échanger sur 
les questions de 
développement

Degré d’efficacité 
des mécanismes 
de redevabilitéa

38 Sierra Leone Dialogue informel Oui 3,1

39 Somalie Dialogue informel ND ND

40 Soudan du 
Sud

Mécanisme institutionnel en 
place

ND 1,5

41 Tanzanie Dialogue informel Oui 3,4

42 Tchad Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 2,7

43 Togo Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 2,7

44 Tunisie Mécanisme institutionnel en 
place

Oui ND

45 Zambie Mécanisme institutionnel en 
place

Oui 3,2

46 Zimbabwe Aucun mécanisme institutionnel 
identifié

Oui 2,8

 a. CPIA Banque mondiale, Groupe D, Gestion et institutions du secteur public, mesurée sur l’échelle : 1 = Performance très insuffisante à 
6 = Performance très satisfaisante.

 ND = non disponible/ne s’applique pas.
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Mécanismes de dialogue et d’obligation de rendre compte 

en matière de renforcement des capacités 2

No Pays

Mécanisme de dialogue avec les 
partenaires au développement 
pour le renforcement des 
capacités

Degré 
d’efficacité 

de ce 
mécanisme

Initiative 
en vue 

d’assurer la 
participation 
de tous les 

acteurs dans 
la mise en 
œuvre de 

l’Agenda 2063

Initiative en vue 
d’assurer la 

participation de 
tous les acteurs 
dans la mise en 
œuvre des ODD

1 Afrique du Sud Mécanisme institutionnel en 
place

Moyen ND Oui

2 Algérie Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Non Non

3 Bénin Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Oui Oui

4 Botswana RC discuté dans un cadre 
plus large

Moyen Oui Oui

5 Burkina Faso Mécanisme institutionnel en 
place

Elevé Oui Oui

6 Burundi Mécanisme institutionnel en 
place

Bas Oui Oui

7 Cameroun Mécanisme institutionnel en 
place

Elevé Non Oui

8 Comores Mécanisme institutionnel en 
place

Elevé Oui Oui

9 Congo Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Oui Oui

10 Côte d’Ivoire Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Oui Oui

11 Djibouti Mécanisme institutionnel en 
place

Moyen ND Oui

12 Égypte Mécanisme institutionnel en 
place

Elevé Oui Oui

13 Eswatini RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Non Oui

14 Éthiopie RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

15 Gabon Mécanisme institutionnel en 
place

Moyen Oui Oui

16 Gambie Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Oui Oui
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No Pays

Mécanisme de dialogue avec les 
partenaires au développement 
pour le renforcement des 
capacités

Degré 
d’efficacité 

de ce 
mécanisme

Initiative 
en vue 

d’assurer la 
participation 
de tous les 

acteurs dans 
la mise en 
œuvre de 

l’Agenda 2063

Initiative en vue 
d’assurer la 

participation de 
tous les acteurs 
dans la mise en 
œuvre des ODD

17 Ghana Mécanisme institutionnel en 
place

Moyen Oui Oui

18 Guinée RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Non Non

19 Guinée-Bissau Mécanisme institutionnel en 
place

Très bas Oui Oui

20 Kenya Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Oui Oui

21 Lesotho Mécanisme institutionnel en 
place

Très élevé Oui Oui

22 Liberia RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

23 Madagascar RC discuté dans un cadre 
plus large

Très élevé Oui Oui

24 Malawi RC discuté dans un cadre 
plus large

Moyen Non Oui

25 Mali Mécanisme institutionnel en 
place

Moyen Oui Oui

26 Maroc Mécanisme institutionnel en 
place

Elevé Oui Oui

27 Maurice RC discuté dans un cadre 
plus large

Très élevé Oui Oui

28 Mauritanie RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

29 Mozambique RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

30 Namibie Mécanisme institutionnel en 
place

Elevé Oui Oui

31 Niger RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

32 Nigeria RC discuté dans un cadre 
plus large

Moyen Oui Oui

33 Ouganda ND ND Oui Oui

34 Rép. 
centrafricaine

Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Non Oui

35 RD Congo Mécanisme institutionnel en 
place

Moyen Oui Oui
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No Pays

Mécanisme de dialogue avec les 
partenaires au développement 
pour le renforcement des 
capacités

Degré 
d’efficacité 

de ce 
mécanisme

Initiative 
en vue 

d’assurer la 
participation 
de tous les 

acteurs dans 
la mise en 
œuvre de 

l’Agenda 2063

Initiative en vue 
d’assurer la 

participation de 
tous les acteurs 
dans la mise en 
œuvre des ODD

36 Rwanda RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

37 Sénégal Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Oui Oui

38 Sierra Leone Mécanisme institutionnel en 
place

Très élevé Non Oui

39 Somalie RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Non Oui

40 Soudan du 
Sud

RC discuté dans un cadre 
plus large

Moyen Non Oui

41 Tanzanie Mécanisme institutionnel en 
place

Elevé Oui Oui

42 Tchad Mécanisme institutionnel en 
place

ND Oui Oui

43 Togo Aucun mécanisme 
institutionnel identifié

ND Non Non

44 Tunisie RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

45 Zambie RC discuté dans un cadre 
plus large

Elevé Oui Oui

46 Zimbabwe RC discuté dans un cadre 
plus large

Très élevé Oui Oui

 RC = Renforcement des capacités. ND = non disponible.
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9

Stratégie pour l’amélioration des capacités du système statistique

No Pays

Stratégie 
nationale de 

développement 
de la statistique 
(SNDS) en place

SNDS 
effectivement 
mise en œuvre

Statistique 
enseignée dans 
l’enseignement 

supérieur

L’INS offre 
un service 

de formation 
continue

Charte 
africaine de 

la statistique 
(adoptée le 

3 février 2009) 
signée

1 Afrique du Sud Oui Oui Oui Oui Oui

2 Algérie Oui Non Oui Non Oui

3 Bénin Oui Oui Oui Oui Oui

4 Botswana Oui Oui Oui Non Non

5 Burkina Faso Oui Oui Oui Oui Oui

6 Burundi Oui Oui Non Non Oui

7 Cameroun Oui Oui Oui Non Oui

8 Comores Oui Oui Oui Non Oui

9 Congo Oui ND Oui Non Oui

10 Côte d’Ivoire Oui Oui Oui Non Oui

11 Djibouti Oui Oui Oui Oui Non

12 Égypte Non ND Oui Oui Non

13 Eswatini Non ND Oui Non Non

14 Éthiopie Oui Oui Oui Oui Oui

15 Gabon Oui ND Oui Non Oui

16 Gambie Oui Non Oui Non Oui

17 Ghana Oui Oui Oui Non Oui

18 Guinée Oui Oui Oui Non Oui

19 Guinée-Bissau Non ND Non Non Oui

20 Kenya Non Non Non Non Oui

21 Lesotho Oui Oui Oui Non Oui

22 Liberia Oui Oui Non Oui Oui

23 Madagascar Oui Non Oui Oui Non

24 Malawi Oui Oui Oui Oui Oui

25 Mali ND Oui Oui Oui Oui

26 Maroc Oui Oui Oui Oui Oui

27 Maurice Oui Oui Oui Oui Oui

28 Mauritanie Oui ND ND ND ND

29 Mozambique Oui Oui Oui Oui Oui
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No Pays

Stratégie 
nationale de 

développement 
de la statistique 
(SNDS) en place

SNDS 
effectivement 
mise en œuvre

Statistique 
enseignée dans 
l’enseignement 

supérieur

L’INS offre 
un service 

de formation 
continue

Charte 
africaine de 

la statistique 
(adoptée le 

3 février 2009) 
signée

30 Namibie Oui Oui Oui Oui Oui

31 Niger Oui Oui Oui Oui Oui

32 Nigeria Oui Oui Oui Oui Oui

33 Ouganda Oui Oui Oui Oui Oui

34 Rép. 
centrafricaine

Oui Non Oui Non Non

35 RD Congo Oui Oui Oui Non Oui

36 Rwanda Oui Oui Oui Non Oui

37 Sénégal Oui Oui Oui Oui Non

38 Sierra Leone Oui Oui Oui Non Oui

39 Somalie Oui Non Non Oui Non

40 Soudan du Sud Oui Oui Oui Non Non

41 Tanzanie Oui Oui Oui Oui Oui

42 Tchad Oui Oui Non Non Oui

43 Togo Non ND Oui Oui Oui

44 Tunisie Oui Oui Oui Non Oui

45 Zambie Oui Oui Oui Non Oui

46 Zimbabwe Oui Oui Oui Oui Non

 INS = Office en charge de la statistique. ND = non disponible.
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Mise en œuvre de la stratégie agricole

No Pays

Recensement 
Agricole 
conduit 

depuis 2000

Sondage 
agricole 

conduite au 
cours des 

5 dernières 
années

Mise en 
œuvre du plan 
d’investisse-

ment du 
PDDAA

Conférence des 
partenaires au 
développement 
pour le PDDAA 

organisée

Respect de la 
déclaration de Maputo 
de 2003 (allocation 
d’au moins 10% 
des ressources 
budgétaires nationales 
à l’agriculture)

1 Afrique du Sud Oui Oui Non ND Certaines années

2 Algérie Oui Oui Non Non Oui

3 Bénin Non Oui Oui Non Oui

4 Botswana Oui Oui Oui Non Certaines années

5 Burkina Faso Oui Oui Oui Oui Non

6 Burundi Non Oui Oui Oui Non

7 Cameroun Oui Oui Oui Oui Non

8 Comores Oui Non Non ND Non

9 Congo Oui Non Oui Oui Non

10 Côte d’Ivoire Oui Non Oui Oui Non

11 Djibouti Non Oui Oui Oui Non

12 Égypte Oui Oui Non Non Certaines années

13 Eswatini Oui Oui Oui Non Certaines années

14 Éthiopie Oui Oui Oui Oui Oui

15 Gabon Oui Oui Oui Oui Non

16 Gambie Oui Oui Oui Oui Non

17 Ghana Non Non Oui Oui Certaines années

18 Guinée Oui Oui Oui Non Non

19 Guinée-Bissau Oui Non Oui Oui Non

20 Kenya Non Oui Oui Oui Non

21 Lesotho Oui Oui Non Non Non

22 Liberia Oui Non Oui Oui Non

23 Madagascar Oui Oui Oui Oui Non

24 Malawi Oui Oui Oui Oui Oui

25 Mali Oui Oui Oui Oui Certaines années

26 Maroc Oui Oui Oui Oui Oui

27 Maurice Oui Oui ND Non Non

28 Mauritanie ND ND ND Non Non

29 Mozambique Oui Oui Oui Oui Non
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No Pays

Recensement 
Agricole 
conduit 

depuis 2000

Sondage 
agricole 

conduite au 
cours des 

5 dernières 
années

Mise en 
œuvre du plan 
d’investisse-

ment du 
PDDAA

Conférence des 
partenaires au 
développement 
pour le PDDAA 

organisée

Respect de la 
déclaration de Maputo 
de 2003 (allocation 
d’au moins 10% 
des ressources 
budgétaires nationales 
à l’agriculture)

30 Namibie Oui Oui Oui Non Oui

31 Niger Oui Oui Oui Oui Certaines années

32 Nigeria Non Oui Oui Oui Non

33 Ouganda Oui Oui Oui Oui Non

34 Rép. 
centrafricaine

Non Non Oui Non NA

35 RD Congo Non Oui Oui Oui Non

36 Rwanda Non Oui Oui Oui Non

37 Sénégal Non Oui ND Non NA

38 Sierra Leone Non Non Non Oui Non

39 Somalie Non Non Non ND Non

40 Soudan du 
Sud

Non Non Non Non Non

41 Tanzanie Oui Oui Oui Oui Non

42 Tchad Oui Oui Oui Non Certaines années

43 Togo Oui Oui Oui Oui Non

44 Tunisie Oui Oui Non ND Non

45 Zambie Non Non Oui Oui Certaines années

46 Zimbabwe Oui Oui Oui Non Non

 ND = non disponible. PDDAA = Programme détaillé de développement de l’agriculture en Afrique.
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11

Mise en œuvre de la stratégie agricole 2

No Pays

Évaluation des performances du pays dans chacun des 4 piliers de PDDAA

Pilier 1- Étendre 
les superficies 
exploitées en 

gestion durable 
des terres

Pilier 2- Améliorer 
les infrastructures 

rurales et les 
capacités d’accès 
aux marchés liées 

au commerce

Pilier 3- Augmenter 
l’approvisionnement 

alimentaire et 
réduire la faim

Pilier 4- 
Recherche 

agricole, diffusion 
et adoption des 

technologies

1 Afrique du Sud ND ND ND ND

2 Algérie Moyen Moyen Très élevé Moyen

3 Bénin Moyen Moyen Elevé Elevé

4 Botswana Très bas Très bas Moyen Moyen

5 Burkina Faso Elevé Elevé Elevé Moyen

6 Burundi Moyen Moyen Moyen Moyen

7 Cameroun Moyen Bas Elevé Moyen

8 Comores ND ND ND ND

9 Congo Bas Moyen Moyen Moyen

10 Côte d’Ivoire Moyen Moyen Moyen Bas

11 Djibouti Bas Moyen Moyen Moyen

12 Égypte Moyen Moyen Moyen Moyen

13 Eswatini Moyen Moyen Moyen Moyen

14 Éthiopie Elevé Moyen Elevé Moyen

15 Gabon Elevé Elevé Très élevé Bas

16 Gambie Moyen Moyen Moyen Moyen

17 Ghana Très élevé Très élevé Très élevé Très élevé

18 Guinée Moyen Elevé Elevé Elevé

19 Guinée-Bissau Bas Moyen Moyen Très bas

20 Kenya ND Moyen Elevé Elevé

21 Lesotho Bas Bas Bas Moyen

22 Liberia Très élevé Très élevé Elevé Moyen

23 Madagascar Moyen Moyen Moyen Moyen

24 Malawi Moyen Moyen Elevé Moyen

25 Mali Moyen Elevé Elevé Elevé

26 Mauritanie ND ND Très élevé Moyen

27 Maurice Elevé Moyen Elevé Très élevé

28 Maroc Elevé Elevé Elevé Elevé
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No Pays

Évaluation des performances du pays dans chacun des 4 piliers de PDDAA

Pilier 1- Étendre 
les superficies 
exploitées en 

gestion durable 
des terres

Pilier 2- Améliorer 
les infrastructures 

rurales et les 
capacités d’accès 
aux marchés liées 

au commerce

Pilier 3- Augmenter 
l’approvisionnement 

alimentaire et 
réduire la faim

Pilier 4- 
Recherche 

agricole, diffusion 
et adoption des 

technologies

29 Mozambique Moyen Bas Moyen Moyen

30 Namibie Elevé Très élevé Très élevé Très élevé

31 Niger Très élevé Très élevé Très élevé Très élevé

32 Nigeria Elevé Moyen Elevé Elevé

33 Ouganda Moyen Moyen Elevé Elevé

34 Rép. 
centrafricaine

Très bas Très bas Très bas Très bas

35 RD Congo Bas Très bas Bas Très bas

36 Rwanda Très élevé Très élevé Elevé Moyen

37 Sénégal Elevé Elevé Elevé Elevé

38 Sierra Leone Bas Moyen Bas Bas

39 Somalie Très bas Très bas Bas Très bas

40 Soudan du Sud Moyen Moyen Bas Bas

41 Tanzanie Moyen Moyen Elevé Moyen

42 Tchad Elevé Moyen Bas Moyen

43 Togo Moyen Moyen Elevé Bas

44 Tunisie Moyen Elevé Elevé Elevé

45 Zambie Moyen Moyen Moyen Moyen

46 Zimbabwe Elevé Moyen Très élevé Elevé

 ND = non disponible.
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Mise en œuvre de la stratégie agricole 3

No Pays

Évaluation du degré de mise en œuvre de la stratégie/politique agricolea Évaluation 
globale de 
la qualité 

de la 
stratégie 
agricole 
actuelle

Productivité 
agricole

Forma-
tion R&D

Infrastructure 
rurale et 

commerce
Gestion de 

l’eau
Gestion du 
territoire

Degré 
d’organisation 
dans la mise 
en œuvre du 

PDDAA

1 Afrique du 
Sud

ND ND ND ND ND ND ND ND

2 Algérie Bonne Bonne Faible Faible Bonne Bonne ND Bonne

3 Bénin Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne

4 Botswana Faible Faible Faible Faible Faible Faible Faible Bonne

5 Burkina Faso Faible Faible Faible Faible Faible Faible Faible Faible

6 Burundi Bonne Faible Faible Faible Faible Faible Faible Bonne

7 Cameroun Bonne Bonne Bonne Bonne Faible Faible Faible Bonne

8 Comores ND ND ND ND ND ND ND ND

9 Congo ND ND ND ND ND ND ND ND

10 Côte d’Ivoire Bonne Bonne Bonne Bonne Trés 
bonne

Trés 
bonne

Faible Trés 
bonne

11 Djibouti ND ND ND ND ND ND ND ND

12 Égypte Bonne Faible Bonne Bonne Bonne Faible ND Bonne

13 Eswatini Faible Faible Faible Faible Faible Faible Faible Faible

14 Éthiopie Bonne Bonne Faible Bonne Faible Faible Bonne Bonne

15 Gabon Bonne Faible Faible Faible Faible Bonne Bonne Bonne

16 Gambie Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne

17 Ghana Bonne Bonne Bonne Faible Bonne Faible Trés 
bonne

Bonne

18 Guinée Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne

19 Guinée-
Bissau

Faible Faible Faible Bonne Faible Faible Faible Bonne

20 Kenya Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Trés 
bonne

Bonne

21 Lesotho Faible Bonne Faible Bonne Faible Faible Faible Bonne

22 Liberia Trés 
bonne

Trés 
bonne

Bonne Bonne Faible Bonne Trés 
bonne

Trés 
bonne

23 Madagascar Bonne Bonne Faible Bonne Bonne Faible Faible Trés 
bonne

24 Malawi Bonne Bonne Bonne Faible Bonne Bonne Bonne Bonne
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No Pays

Évaluation du degré de mise en œuvre de la stratégie/politique agricolea Évaluation 
globale de 
la qualité 

de la 
stratégie 
agricole 
actuelle

Productivité 
agricole

Forma-
tion R&D

Infrastructure 
rurale et 

commerce
Gestion de 

l’eau
Gestion du 
territoire

Degré 
d’organisation 
dans la mise 
en œuvre du 

PDDAA

25 Mali Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne

26 Mauritanie Bonne Bonne Faible Bonne Bonne Bonne Trés 
bonne

Trés 
bonne

27 Maurice Bonne Trés 
bonne

Bonne Excellent Bonne Bonne Bonne Trés 
bonne

28 Maroc Bonne Bonne Bonne Bonne Trés 
bonne

Bonne Bonne Trés 
bonne

29 Mozambique Faible Bonne Bonne Faible Faible Bonne ND Bonne

30 Namibie Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne ND Bonne

31 Niger Trés 
bonne

Faible Faible Trés 
bonne

Bonne Bonne Bonne Bonne

32 Nigeria Trés 
bonne

Bonne Bonne Faible Bonne Faible Bonne Bonne

33 Ouganda Faible Bonne Bonne Bonne Bonne Faible Bonne Bonne

34 Rép. centra-
fricaine

Faible Faible Faible Faible Faible ND Faible Faible

35 RD Congo Bonne Faible Bonne Faible Faible Faible Bonne Bonne

36 Rwanda Trés 
bonne

Trés 
bonne

Bonne Bonne Trés 
bonne

Trés 
bonne

Trés 
bonne

Bonne

37 Sénégal Trés 
bonne

Bonne Bonne Trés 
bonne

Trés 
bonne

Trés 
bonne

Bonne Trés 
bonne

38 Sierra Leone Bonne Faible Faible Faible Bonne Faible Bonne Bonne

39 Somalie Faible Faible Faible Faible Faible Faible Faible Faible

40 Soudan du 
Sud

Bonne Faible Faible Bonne Faible Faible Faible Faible

41 Tanzanie Faible Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne

42 Tchad ND ND ND ND ND ND ND ND

43 Togo Faible Trés 
bonne

Faible Bonne Bonne Faible Bonne Bonne

44 Tunisie Bonne Trés 
bonne

Bonne Bonne Bonne Bonne ND Bonne

45 Zambie Faible Bonne Faible Bonne Faible Faible Trés 
bonne

Trés 
bonne

46 Zimbabwe Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne Bonne

 a. Note attribuée par des représentants de : 2 organisations internationales ; 2 ministères ; 1 association de producteurs agricoles ; et 1 du 
secteur privé.

 ND = non disponible. R&D = Recherche et développement.
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Intégration régionale : géographie et adhésion

No Pays
Région 
de l’UAa

Nombre 
de pays 

frontaliers
Pays 
enclavé

Adhésion du pays à :

APPA OPEP Commonwealth OIF OCI

1 Afrique du Sud Australe 6 Non Non Non Oui Non Non

2 Algérie Nord 7 Non Oui Oui Non Non Oui

3 Bénin l’Ouest 4 Non Oui Non Non Oui Oui

5 Botswana Australe 4 Oui Non Non Oui Non Non

4 Burkina Faso l’Ouest 6 Oui Non Non Non Oui Non

6 Burundi Centrale 3 Oui Non Non Non Oui Non

7 Cameroun Centrale 6 Non Oui Non Oui Oui Oui

8 Comores l’Est 0 Non Non Non Non Oui Oui

9 Congo Centrale 5 Non Oui Non Non Oui Non

10 Côte d’Ivoire l’Ouest 5 Non Oui Oui Non Oui Oui

11 Djibouti l’Est 3 Non Non Non Non Oui Oui

12 Égypte Nord 4 Non Oui Oui Non Oui Oui

13 Eswatini Australe 2 Oui Non Non Oui Non Non

14 Éthiopie l’Est 6 Oui Non Non Non Non Non

15 Gabon Centrale 3 Non Oui Non Non Oui Oui

16 Gambie l’Ouest 1 Non Non Non Non Non Oui

17 Ghana l’Ouest 3 Non Oui Non Oui Oui Non

18 Guinée l’Ouest 6 Non Non Non Non Oui Oui

19 Guinée-Bissau l’Ouest 2 Non Non Non Non Oui Oui

20 Kenya l’Est 5 Non Non Non Oui Non Non

21 Lesotho Australe 1 Oui Non Non Oui Non Non

22 Liberia l’Ouest 3 Non Non Non Non Non Non

23 Madagascar l’Est 0 Non Non Non Non Oui Non

24 Malawi Australe 3 Oui Non Non Oui Non Non

25 Mali l’Ouest 7 Oui Non Non Non Oui Oui

26 Mauritanie Nord 4 Non Non Non Non Oui Oui

27 Maurice l’Est 0 Non Non Non Oui Oui Non

28 Maroc Nord 2 Non Non Non Non Oui Oui

29 Mozambique Australe 6 Non Non Non Oui Non Oui

30 Namibie Australe 5 Non Oui Oui Oui Non Non

31 Niger l’Ouest 7 Oui Oui Oui Non Oui Oui
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No Pays
Région 
de l’UAa

Nombre 
de pays 

frontaliers
Pays 
enclavé

Adhésion du pays à :

APPA OPEP Commonwealth OIF OCI

32 Nigeria l’Ouest 4 Non Oui Oui Oui Non Non

33 Ouganda l’Est 5 Oui Non Oui Oui Non Oui

34 Rép. 
centrafricaine

Centrale 6 Oui Non Non Non Oui Oui

35 RD Congo Centrale 9 Non Non Non Non Oui Non

36 Rwanda l’Est 4 Oui Non Non Oui Oui Non

37 Sénégal l’Ouest 5 Non Non Non Non Oui Oui

38 Sierra Leone l’Ouest 2 Non Oui Non Oui Non Oui

39 Somalie l’Est 3 Non Non Non Non Non Oui

40 Soudan du Sud l’Est 6 Oui Non Non Non Non Non

41 Tanzanie l’Est 8 Non Non Non Oui Non Non

42 Tchad Centrale 6 Oui Oui Non Non Oui Oui

43 Togo l’Ouest 3 Non Non Non Non Oui Oui

44 Tunisie Nord 2 Non Non Non Non Oui Oui

45 Zambie Australe 8 Oui Non Non Oui Non Non

46 Zimbabwe Australe 5 Oui Non Non Non Non Non

 a. Les États membres de l’Union africaine (UA) sont répartis en cinq régions géographiques, définies en 1976 par l’OUA (CM/Res.464QCXVI). 
Afrique australe, Afrique centrale, Afrique de l’Est, Afrique du Nord, et Afrique de l’Ouest.

 APPA = Association des producteurs africains de pétrole. OIF = Organisation Internationale de la Francophonie. ICO = Organisation de la 
Conférence Islamique.
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Intégration régionale : adhésion aux CER reconnues par l’Union africaine

No. Pays CEN-SAD EAC CEEAC CEDEAO COMESA IGAD SADC UMA

1 Afrique du Sud Non Non Non Non Non Non Oui Non

2 Algérie Non Non Non Non Non Non Non Oui

3 Bénin Oui Non Non Oui Non Non Non Non

5 Botswana Non Non Non Non Non Non Oui Non

4 Burkina Faso Oui Non Non Oui Non Non Non Non

6 Burundi Non Oui Oui Non Oui Non Non Non

7 Cameroun Non Non Oui Non Non Non Non Non

8 Comores Oui Non Non Non Oui Non Non Non

9 Congo Non Non Oui Non Non Non Non Non

10 Côte d’Ivoire Oui Non Non Oui Non Non Non Non

11 Djibouti Oui Non Non Non Oui Oui Non Non

12 Égypte Oui Non Non Non Oui Non Non Non

13 Eswatini Non Non Non Non Oui Non Oui Non

14 Éthiopie Non Non Non Non Oui Oui Non Non

15 Gabon Non Non Oui Non Non Non Non Non

16 Gambie Oui Non Non Oui Non Non Non Non

17 Ghana Oui Non Non Oui Non Non Non Non

18 Guinée Oui Non Non Oui Non Non Non Non

19 Guinée-Bissau Oui Non Non Oui Non Non Non Non

20 Kenya Oui Oui Non Non Oui Oui Non Non

21 Lesotho Non Non Non Non Non Non Oui Non

22 Liberia Oui Non Non Oui Non Non Non Non

23 Madagascar Non Non Non Non Oui Non Oui Non

24 Malawi Non Non Non Non Oui Non Oui Non

25 Mali Oui Non Non Oui Non Non Non Non

26 Maroc Oui Non Non Non Non Non Non Oui

27 Maurice Non Non Non Non Oui Non Oui Non

28 Mauritanie Oui Non Non Non Non Non Non Oui

29 Mozambique Non Non Non Non Non Non Oui Non

30 Namibie Non Non Non Non Non Non Oui Non

31 Niger Oui Non Non Oui Non Non Non Non

32 Nigeria Oui Non Non Oui Non Non Non Non

33 Ouganda Non Oui Non Non Oui Oui Non Non
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No. Pays CEN-SAD EAC CEEAC CEDEAO COMESA IGAD SADC UMA

34 Rép. 
centrafricaine Oui Non Oui Non Non Non Non Non

35 RD Congo Non Non Oui Non Oui Non Oui Non

36 Rwanda Non Oui Oui Non Oui Non Non Non

37 Sénégal Oui Non Non Oui Non Non Non Non

38 Sierra Leone Oui Non Non Oui Non Non Non Non

39 Somalie Oui Non Non Non Non Oui Non Non

40 Soudan du 
Sud Non Non Non Non Non Oui Non Non

41 Tanzanie Non Oui Non Non Non Non Oui Non

42 Tchad Oui Non Oui Non Non Non Non Non

43 Togo Oui Non Non Oui Non Non Non Non

44 Tunisie Oui Non Non Non Non Non Non Oui

45 Zambie Non Non Non Non Oui Non Oui Non

46 Zimbabwe Non Non Non Non Oui Non Oui Non
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Intégration régionale : adhésion aux autres CER

No. Pays CEMAC CEPGL COI MRU UEMOA SACU

1 Afrique du Sud Non Non Non Non Non Oui

2 Algérie Non Non Non Non Non Non

3 Bénin Non Non Non Non Oui Non

5 Botswana Non Non Non Non Non Oui

4 Burkina Faso Non Non Non Non Oui Non

6 Burundi Non Oui Non Non Non Non

7 Cameroun Oui Non Non Non Non Non

8 Comores Non Non Oui Non Non Non

9 Congo Oui Non Non Non Non Non

10 Côte d’Ivoire Non Non Non Oui Oui Non

11 Djibouti Non Non Non Non Non Non

12 Égypte Non Non Non Non Non Non

13 Eswatini Non Non Non Non Non Oui

14 Éthiopie Non Non Non Non Non Non

15 Gabon Oui Non Non Non Non Non

16 Gambie Non Non Non Non Non Non

17 Ghana Non Non Non Non Non Non

18 Guinée Non Non Non Oui Non Non

19 Guinée-Bissau Non Non Non Non Oui Non

20 Kenya Non Non Non Non Non Non

21 Lesotho Non Non Non Non Non Oui

22 Liberia Non Non Non Oui Non Non

23 Madagascar Non Non Oui Non Non Non

24 Malawi Non Non Non Non Non Non

25 Mali Non Non Non Non Oui Non

26 Maroc Non Non Non Non Non Non

27 Maurice Non Non Oui Non Non Non

28 Mauritanie Non Non Non Non Non Non

29 Mozambique Non Non Non Non Non Non

30 Namibie Non Non Non Non Non Oui

31 Niger Non Non Non Non Oui Non
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No. Pays CEMAC CEPGL COI MRU UEMOA SACU

32 Nigeria Non Non Non Non Non Non

33 Ouganda Non Non Non Non Non Non

34 Rép. 
centrafricaine Oui Non Non Non Non Non

35 RD Congo Non Oui Non Non Non Non

36 Rwanda Non Oui Non Non Non Non

37 Sénégal Non Non Non Non Oui Non

38 Sierra Leone Non Non Non Oui Non Non

39 Somalie Non Non Non Non Non Non

40 Soudan du 
Sud Non Non Non Non Non Non

41 Tanzanie Non Non Non Non Non Non

42 Tchad Oui Non Non Non Non Non

43 Togo Non Non Non Non Oui Non

44 Tunisie Non Non Non Non Non Non

45 Zambie Non Non Non Non Non Non

46 Zimbabwe Non Non Non Non Non Non
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Mobilisation des ressources intérieures

No. Pays

Stratégie 
pour la 

mobilisation 
des 

ressources 
intérieures 

en place

Adhésion 
au Forum 

africain sur 
l’administration 
fiscale (ATAF)

Adhésion à 
l’Initiative 
africaine 
concertée 

sur la 
réforme 

du budget 
(CABRI)

Signature de 
la déclaration 
de Yaoundé 
sur la lutte 

contre les flux 
financiers 
illicites en 

provenance 
de l’Afrique 
(7 juin 2014)

Signature de la 
déclaration de 
Yaoundé sur la 
fiscalité et le 

développement 
(9 septembre 

2010)

Signature de 
la Convention 

de l’Union 
africaine sur 
la prévention 

et la lutte 
contre la 

corruption 
(Maputo, 11 
juillet 2003)

Mise en 
place d’une 

agence 
pour la 

lutte contre 
les flux 

financiers 
illicites

1 Afrique du 
Sud Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

2 Algérie Oui Non Non Non Non Non Oui

3 Bénin Oui ND Oui Oui Oui ND Oui

5 Botswana Non Oui Non Oui Non Oui Oui

4 Burkina Faso Oui Oui Oui Non Oui Oui Non

6 Burundi Oui Oui Non Non Non Oui Oui

7 Cameroun Non Oui Non Oui Oui Oui Oui

8 Comores Oui Oui Non ND Non Oui Oui

9 Congo Oui Non Non Oui Oui Oui Oui

10 Côte d’Ivoire Oui ND Oui ND Non Oui Oui

11 Djibouti En cours Non Non ND Non Oui Oui

12 Égypte Oui Oui Non Non Non Non Oui

13 Eswatini Oui Oui Non Non ND Non Oui

14 Éthiopie En cours Non Non Non Non Oui Oui

15 Gabon Non Oui Oui Non Non Oui Oui

16 Gambie Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

17 Ghana Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

18 Guinée Oui Non Non Oui Oui Oui Non

19 Guinée-
Bissau Oui ND ND ND ND ND ND

20 Kenya Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

21 Lesotho Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

22 Liberia Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

23 Madagascar Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

24 Malawi Oui Oui Oui Non Non Oui Non

25 Mali Non Non Oui Non ND Oui Oui
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No. Pays

Stratégie 
pour la 

mobilisation 
des 

ressources 
intérieures 

en place

Adhésion 
au Forum 

africain sur 
l’administration 
fiscale (ATAF)

Adhésion à 
l’Initiative 
africaine 
concertée 

sur la 
réforme 

du budget 
(CABRI)

Signature de 
la déclaration 
de Yaoundé 
sur la lutte 

contre les flux 
financiers 
illicites en 

provenance 
de l’Afrique 
(7 juin 2014)

Signature de la 
déclaration de 
Yaoundé sur la 
fiscalité et le 

développement 
(9 septembre 

2010)

Signature de 
la Convention 

de l’Union 
africaine sur 
la prévention 

et la lutte 
contre la 

corruption 
(Maputo, 11 
juillet 2003)

Mise en 
place d’une 

agence 
pour la 

lutte contre 
les flux 

financiers 
illicites

26 Maroc Oui Non Non Non Non Non Non

27 Maurice Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

28 Mauritanie Oui Oui Oui Oui ND Oui ND

29 Mozambique Oui Oui Non ND Non Oui Oui

30 Namibie Oui Oui ND ND ND Oui Oui

31 Niger Oui Oui Non Non Non Oui Oui

32 Nigeria En cours Oui Oui Oui Oui Oui Oui

33 Ouganda Oui Oui Non Non Non Oui Oui

34 Rép. 
centrafricaine Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

35 RD Congo Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

36 Rwanda Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

37 Sénégal Oui Oui Oui Oui Non Oui Oui

38 Sierra Leone Oui Oui Oui Non Non Oui Oui

39 Somalie En cours Non Non Non Non Non Non

40 Soudan du 
Sud En cours Non Non Non Oui Non Non

41 Tanzanie Non Oui Non Oui Oui Oui Oui

42 Tchad Oui Oui Non Non Non Oui Oui

43 Togo Non Oui Non Oui Non Oui Oui

44 Tunisie En cours Non Non Non Non Oui Oui

45 Zambie Oui Oui Oui Oui ND Oui Oui

46 Zimbabwe Oui Oui Oui Non Non Oui Oui 

 ND = non disponible.
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Cadre réglementaire et institutionnel en matière de science, 

technologie et innovation (STI)

No Pays

Stratégie pour le 
développement 
de la science, 
technologie et 
innovation (STI) 
en place

Le renforcement des 
capacités (RC) fait partie 
de cette stratégie de 
développement des STI

Le pays a 
adhéré au 

programme 
IASTI

La 
Stratégie 

du pays en 
matière de 
STI intègre 
la STISA-

2024

Le pays a 
adhéré à une 
initiative de 
coopération 
d’une CER 

pour la 
promotion 

des STI

1 Afrique du Sud Oui Le RC ne fait pas partie 
de cette stratégie

Oui Oui Oui

2 Algérie Oui Oui, mais sans 
objectifs précis

Non Oui Non

3 Bénin Oui Oui, mais sans 
objectifs précis

Oui Non Oui

5 Botswana Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Non Oui

4 Burkina Faso Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Non Oui

6 Burundi Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Non

7 Cameroun Intégrée dans 
le PND

Oui, avec des 
objectifs précis

Oui ND Oui

8 Comores Oui Oui, avec des 
objectifs précis

ND Oui Oui

9 Congo Oui Oui, mais sans 
objectifs précis

Oui Oui Oui

10 Côte d’Ivoire Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

11 Djibouti Intégrée dans 
le PND

Oui, mais sans 
objectifs précis

Oui Oui Oui

12 Égypte Intégrée dans 
le PND

Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

13 Eswatini Intégrée dans 
le PND

ND Oui Oui Oui

14 Éthiopie Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

15 Gabon Intégrée dans 
le PND

Oui, mais sans 
objectifs précis

Oui Non ND

16 Gambie Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui



RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

270

R
E

C
U

E
IL D

E
 S

TATIS
TIQ

U
E

S

No Pays

Stratégie pour le 
développement 
de la science, 
technologie et 
innovation (STI) 
en place

Le renforcement des 
capacités (RC) fait partie 
de cette stratégie de 
développement des STI

Le pays a 
adhéré au 

programme 
IASTI

La 
Stratégie 

du pays en 
matière de 
STI intègre 
la STISA-

2024

Le pays a 
adhéré à une 
initiative de 
coopération 
d’une CER 

pour la 
promotion 

des STI

17 Ghana Oui Le RC ne fait pas partie 
de cette stratégie

Oui Oui Oui

18 Guinée Intégrée dans 
le PND

Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Non Non

19 Guinée-Bissau Intégrée dans 
le PND

Oui, mais sans 
objectifs précis

ND ND ND

20 Kenya Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

21 Lesotho Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

22 Liberia Non ND Non Non Oui

23 Madagascar Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Non Non

24 Malawi Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

25 Mali Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui ND

26 Maroc Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Non Oui Oui

27 Maurice Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

28 Mauritanie Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Non

29 Mozambique Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui ND Oui

30 Namibie Oui ND Oui Oui Oui

31 Niger Oui Le RC ne fait pas partie 
de cette stratégie

Oui Oui Oui

32 Nigeria Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

33 Ouganda Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Non Oui

34 Rép. 
centrafricaine

Non ND Oui Non Non

35 RD Congo Intégrée dans 
le PND

Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui
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No Pays

Stratégie pour le 
développement 
de la science, 
technologie et 
innovation (STI) 
en place

Le renforcement des 
capacités (RC) fait partie 
de cette stratégie de 
développement des STI

Le pays a 
adhéré au 

programme 
IASTI

La 
Stratégie 

du pays en 
matière de 
STI intègre 
la STISA-

2024

Le pays a 
adhéré à une 
initiative de 
coopération 
d’une CER 

pour la 
promotion 

des STI

36 Rwanda Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

37 Sénégal Intégrée dans 
le PND

Oui, mais sans 
objectifs précis

Oui Non Oui

38 Sierra Leone Oui Oui, mais sans 
objectifs précis

Oui Non Oui

39 Somalie Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Non Non Non

40 Soudan du Sud Oui Oui, mais sans 
objectifs précis

Non Non Non

41 Tanzanie Intégrée dans 
le PND

Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

42 Tchad Intégrée dans 
le PND

Oui, mais sans 
objectifs précis

Oui Oui Oui

43 Togo Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

44 Tunisie Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Oui Oui

45 Zambie Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Non Oui

46 Zimbabwe Oui Oui, avec des 
objectifs précis

Oui Non Oui 

 ND = non disponible. RC = Renforcement des capacités Development. IASTI = Initiative Africaine sur les Indicateurs de la STI. 
PND = Programme national de développement. STISA = Stratégie décennale pour la science, la technologie et l’innovation pour l’Afrique.
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Efficacité de la coopération au développement relative au renforcement 

des capacités

No. Pays

Le pays a 
endossé le 
Partenariat 

de Busan sur 
l’efficacité 

de la 
coopération au 
développement

Le pays a 
participé à 

l’enquête 2016 
de suivi de la 

mise en œuvre 
du Partenariat 

Mondial

Mécanisme 
de 

coordination 
de l’aide en 

place

Un cadre de 
redevabilité 
mutuelle en 

place

Évaluation de 
la coordination 
des appuis au 
renforcement 
des capacités 

(1, très faible, à 
6, très bonne)

Des évaluations 
mutuelles 

des progrès 
accomplis dans 
l’exécution des 
engagements 

souscrits 
entre le 

gouvernement et 
la communauté 
des bailleurs ont 

été faites

Système en 
place, qui 
permet de 

suivre et de 
rendre publique 
l’information sur 
les ressources 
allouées au RC 
pour l’égalité 
des sexes et 

l’autonomisation 
des femmes

1 Afrique du Sud Non ND Non Non 4 ND Oui

2 Algérie Non Non Non Non 1 Oui Oui

3 Bénin Oui Oui Oui Oui 5 Oui Oui

4 Botswana Oui Non Oui Oui 2 Oui Non

5 Burkina Faso Oui Oui Oui Oui 4 Oui Oui

6 Burundi Oui Oui Oui Oui 2 Oui Non

7 Cameroun Oui Oui Oui Oui 2 ND Oui

8 Comores Oui Oui Oui Non 4 Oui Non

9 Congo Oui Non Oui Oui 3 ND Oui

10 Côte d’Ivoire Oui Oui Oui Oui 5 Oui Oui

11 Djibouti Oui Oui Oui Oui 3 ND Oui

12 Égypte Oui Oui Oui Oui 4 Oui Oui

13 Eswatini Oui Non Oui Oui 2 Oui Non

14 Éthiopie Oui Oui Oui Oui 4 Oui Oui

15 Gabon Oui Non Non Non 5 Oui Non

16 Gambie Oui Non Oui Oui 5 Oui Non

17 Ghana Oui Oui Oui Oui 3 Non Non

18 Guinée Oui Oui Oui Oui 5 Oui Non

19 Guinée-Bissau Oui Non Non Non 1 Non Non

20 Kenya Oui Oui Non Non 2 Non ND

21 Lesotho Oui Non Oui Oui 5 Oui Non

22 Liberia Oui Oui Oui Oui 5 Oui Non

23 Madagascar Oui Oui Oui Oui 5 Oui Oui
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No. Pays

Le pays a 
endossé le 
Partenariat 

de Busan sur 
l’efficacité 

de la 
coopération au 
développement

Le pays a 
participé à 

l’enquête 2016 
de suivi de la 

mise en œuvre 
du Partenariat 

Mondial

Mécanisme 
de 

coordination 
de l’aide en 

place

Un cadre de 
redevabilité 
mutuelle en 

place

Évaluation de 
la coordination 
des appuis au 
renforcement 
des capacités 

(1, très faible, à 
6, très bonne)

Des évaluations 
mutuelles 

des progrès 
accomplis dans 
l’exécution des 
engagements 

souscrits 
entre le 

gouvernement et 
la communauté 
des bailleurs ont 

été faites

Système en 
place, qui 
permet de 

suivre et de 
rendre publique 
l’information sur 
les ressources 
allouées au RC 
pour l’égalité 
des sexes et 

l’autonomisation 
des femmes

24 Malawi Oui Oui Oui Oui 3 Oui Oui

25 Mali Oui Oui Oui Oui 3 Oui Oui

26 Maroc Oui Oui Oui Oui 4 Oui Oui

27 Maurice Non Non Oui Oui 6 Oui Oui

28 Mauritanie Oui Oui ND Oui 5 Oui Oui

29 Mozambique Oui Oui Oui Oui 4 Oui Non

30 Namibie Oui Oui Oui ND 4 Oui Oui

31 Niger Oui Non Oui Oui 2 ND Non

32 Nigeria Oui Oui Oui Oui 5 Non Oui

33 Ouganda Oui Oui Oui Non 2 ND Oui

34 Rép. 
centrafricaine

Oui Non Oui Oui 1 ND Non

35 RD Congo Oui Oui Oui Oui 4 Oui Non

36 Rwanda Oui Non Oui Oui 5 Oui Oui

37 Sénégal Oui Oui Oui Oui 4 Oui Non

38 Sierra Leone Oui Oui Oui Oui 2 ND Non

39 Somalie Non ND Oui Oui 5 Oui Non

40 Soudan du 
Sud

Oui Non Non Non 4 Non Non

41 Tanzanie Oui Oui Oui Oui 4 Oui Oui

42 Tchad Oui Oui Oui Oui 3 Oui Non

43 Togo Oui Oui Oui Oui 5 Oui Non

44 Tunisie Oui Non Oui Non 0 Oui Oui

45 Zambie Oui Non Oui Oui 3 Non Non

46 Zimbabwe Oui Oui Oui Non 4 Oui Oui 

 ND = non disponible.
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19

Efficacité de la coopération au développement 

relative au renforcement des capacités 2

No. Pays
Le pays s’est doté de cadres de S&E des 
stratégies nationales de développement

Une unité nationale de coordination 
de l’assistance dans le domaine du 
renforcement des capacités mise en place

1 Afrique du Sud Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

La coordination est faite, mais de 
façon informelle

2 Algérie Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

La coordination est faite, mais de 
façon informelle

3 Bénin Système de S&E en place Une unité est établie

4 Botswana Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

5 Burkina Faso Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

6 Burundi Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

7 Cameroun Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

La coordination est faite, mais de 
façon informelle

8 Comores Système de S&E en place La coordination est faite, mais de 
façon informelle

9 Congo Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Aucune unité institutionnelle 
identifiée

10 Côte d’Ivoire Système de S&E en place Une unité est établie

11 Djibouti Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

12 Égypte Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

La coordination est faite, mais de 
façon informelle

13 Eswatini Système de S&E en place La coordination est faite, mais de 
façon informelle

14 Éthiopie Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Aucune unité institutionnelle 
identifiée

15 Gabon Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

16 Gambie Système de S&E en place ND

17 Ghana Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Aucune unité institutionnelle 
identifiée

18 Guinée Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

19 Guinée-Bissau Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

ND
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No. Pays
Le pays s’est doté de cadres de S&E des 
stratégies nationales de développement

Une unité nationale de coordination 
de l’assistance dans le domaine du 
renforcement des capacités mise en place

20 Kenya Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

La coordination est faite, mais de 
façon informelle

21 Lesotho Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

22 Liberia Système de S&E en place Aucune unité institutionnelle 
identifiée

23 Madagascar Système de S&E en place Une unité est établie

24 Malawi Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

25 Mali Système de S&E en place Une unité est établie

26 Maroc Système de S&E en place Une unité est établie

27 Maurice Système de S&E en place Une unité est établie

28 Mauritanie Système de S&E en place Aucune unité institutionnelle 
identifiée

29 Mozambique Système de S&E en place Une unité est établie

30 Namibie Système de S&E en place ND

31 Niger Système de S&E en place ND

32 Nigeria Système de S&E en place Aucune unité institutionnelle 
identifiée

33 Ouganda Système de S&E en place La coordination est faite, mais de 
façon informelle

34 Rép. 
centrafricaine

Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Une unité est établie

35 RD Congo Système de S&E en place Une unité est établie

36 Rwanda Système de S&E en place Une unité est établie

37 Sénégal Système de S&E en place Une unité est établie

38 Sierra Leone Aucun mécanisme de S&E en place Une unité est établie

39 Somalie Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

La coordination est faite, mais de 
façon informelle

40 Soudan du 
Sud

Aucun mécanisme de S&E en place Aucune unité institutionnelle 
identifiée

41 Tanzanie Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

La coordination est faite, mais de 
façon informelle

42 Tchad Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Aucune unité institutionnelle 
identifiée

43 Togo Système de S&E en place Aucune unité institutionnelle 
identifiée
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No. Pays
Le pays s’est doté de cadres de S&E des 
stratégies nationales de développement

Une unité nationale de coordination 
de l’assistance dans le domaine du 
renforcement des capacités mise en place

44 Tunisie Système de S&E en place La coordination est faite, mais de 
façon informelle

45 Zambie Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

ND

46 Zimbabwe Outil de S&E en place, mais pas 
adéquat

Aucune unité institutionnelle 
identifiée 

 ND = non disponible/ne s’applique pas.



277

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

R
E

C
U

E
IL D

E
 S

TATIS
TIQ

U
E

S

20

Promotion des jeunes

No. Pays

Politique ou 
stratégie pour la 
promotion des 
jeunes en place

Stratégie de 
promotion de l’auto-
emploi des jeunes 
en place

Charte 
Africaine 

de la 
Jeunesse 
ratifiée

Année de 
ratification

Le pays met en 
œuvre le Plan 
d’action pour 
la décennie 

de la jeunesse 
africaine 

2009–2018

1 Afrique du Sud Oui Oui Oui 2012 Oui

2 Algérie La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

NO ND Oui

3 Bénin Oui Oui Oui 2012 Non

4 Botswana Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Non ND Non

5 Burkina Faso Oui Oui Oui ND Oui

6 Burundi Oui Oui Non ND Oui

7 Cameroun Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2011 Oui

8 Comores La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

ND ND Oui

9 Congo Oui Oui Oui ND Oui

10 Côte d’Ivoire Oui Oui Oui 2009 Oui

11 Djibouti Oui Oui Oui ND Oui

12 Égypte Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2008 Oui

13 Eswatini La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Non ND Non

14 Éthiopie Oui Oui Oui ND Oui

15 Gabon La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2007 Oui
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No. Pays

Politique ou 
stratégie pour la 
promotion des 
jeunes en place

Stratégie de 
promotion de l’auto-
emploi des jeunes 
en place

Charte 
Africaine 

de la 
Jeunesse 
ratifiée

Année de 
ratification

Le pays met en 
œuvre le Plan 
d’action pour 
la décennie 

de la jeunesse 
africaine 

2009–2018

16 Gambie Oui Oui Oui 2009 Oui

17 Ghana Oui Oui Non ND Oui

18 Guinée Oui Oui Non ND Oui

19 Guinée-Bissau Oui Non Oui 2008 Non

20 Kenya Oui Oui Non ND Oui

21 Lesotho Oui Oui Oui 2008 Non

22 Liberia La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

Oui Oui 2011 Oui

23 Madagascar Oui Oui Oui 2008 Oui

24 Malawi Oui Oui Oui 2012 Oui

25 Mali Oui Oui Oui 2007 Oui

26 Maroc Oui Oui Non ND Oui

27 Maurice Oui Oui Oui 2006 Oui

28 Mauritanie La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 1982 Oui

29 Mozambique Oui Oui Oui 2008 Oui

30 Namibie Oui Oui Oui ND Oui

31 Niger Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2008 Non

32 Nigeria Oui Oui Oui 2008 Oui

33 Ouganda Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui ND ND

34 Rép. 
centrafricaine

La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui ND Non

35 RD Congo Oui Oui Non ND Oui

36 Rwanda Oui Oui Oui 2007 Oui
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No. Pays

Politique ou 
stratégie pour la 
promotion des 
jeunes en place

Stratégie de 
promotion de l’auto-
emploi des jeunes 
en place

Charte 
Africaine 

de la 
Jeunesse 
ratifiée

Année de 
ratification

Le pays met en 
œuvre le Plan 
d’action pour 
la décennie 

de la jeunesse 
africaine 

2009–2018

37 Sénégal La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2009 ND

38 Sierra Leone Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2014 Oui

39 Somalie La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Non ND Non

40 Soudan du 
Sud

La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

Non Non ND Non

41 Tanzanie Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2016 Oui

42 Tchad La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

Oui Oui 2008 Oui

43 Togo Oui La promotion de 
l’auto-emploi des 
jeunes fait partie 
de la SND

Oui 2008 Non

44 Tunisie La promotion 
des jeunes fait 
partie de la 
SND

Oui Oui 2010 ND

45 Zambie Oui Oui Oui 2009 ND

46 Zimbabwe Oui Oui Oui 2009 Oui 

 ND = non disponible/ne s’applique pas. SND = Stratégie nationale de développement.
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21

Égalité du genre

No. Pays
Le pays a ratifié la 
CEDAW Année

Rapports soumis au 
Comité de la CEDAW

Mécanismes 
institutionnels pour la 
mise en œuvre de la 
CEDAW

1 Afrique du Sud CEDAW non ratifiée NA NA NA

2 Algérie CEDAW ratifiée avec 
réserve

1996 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

3 Bénin CEDAW ratifiée 
sans réserve

1992 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

4 Botswana CEDAW ratifiée avec 
réserve

1996 Rapports 
incomplets

Point focal, sans 
mandat précis

5 Burkina Faso CEDAW ratifiée 
sans réserve

1984 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

6 Burundi CEDAW ratifiée 
sans réserve

1991 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

7 Cameroun CEDAW ratifiée 
sans réserve

1994 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

8 Comores CEDAW ratifiée 
sans réserve

1994 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

9 Congo CEDAW ratifiée 
sans réserve

1982 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

10 Côte d’Ivoire CEDAW ratifiée 
sans réserve

1995 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

11 Djibouti CEDAW ratifiée avec 
réserve

1998 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

12 Égypte CEDAW ratifiée 
sans réserve

1996 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

13 Eswatini CEDAW ratifiée 
sans réserve

2004 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

14 Éthiopie CEDAW ratifiée 
sans réserve

1981 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

15 Gabon CEDAW ratifiée 
sans réserve

1983 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié
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No. Pays
Le pays a ratifié la 
CEDAW Année

Rapports soumis au 
Comité de la CEDAW

Mécanismes 
institutionnels pour la 
mise en œuvre de la 
CEDAW

16 Gambie CEDAW ratifiée 
sans réserve

1992 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

17 Ghana CEDAW ratifiée 
sans réserve

1986 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

18 Guinée CEDAW ratifiée 
sans réserve

1982 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

19 Guinée-Bissau CEDAW ratifiée 
sans réserve

2008 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

20 Kenya CEDAW ratifiée 
sans réserve

1984 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

21 Lesotho CEDAW ratifiée avec 
réserve

1995 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

22 Liberia CEDAW ratifiée 
sans réserve

2009 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

23 Madagascar CEDAW ratifiée 
sans réserve

1998 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

24 Malawi CEDAW ratifiée 
sans réserve

2000 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

25 Mali CEDAW ratifiée avec 
réserve

1985 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

26 Maroc CEDAW ratifiée 
sans réserve

2012 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

27 Maurice CEDAW ratifiée 
sans réserve

1984 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

28 Mauritanie CEDAW ratifiée avec 
réserve

2000 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

29 Mozambique CEDAW ratifiée 
sans réserve

1993 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

30 Namibie CEDAW ratifiée 
sans réserve

1995 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

31 Niger CEDAW ratifiée avec 
réserve

1999 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié
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No. Pays
Le pays a ratifié la 
CEDAW Année

Rapports soumis au 
Comité de la CEDAW

Mécanismes 
institutionnels pour la 
mise en œuvre de la 
CEDAW

32 Nigeria CEDAW ratifiée 
sans réserve

1985 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

33 Ouganda CEDAW ratifiée 
sans réserve

1985 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

34 Rép. 
centrafricaine

CEDAW ratifiée 
sans réserve

1991 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

35 RD Congo CEDAW ratifiée 
sans réserve

1986 Rapports 
incomplets

Point focal, sans 
mandat précis

36 Rwanda CEDAW ratifiée 
sans réserve

1981 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

37 Sénégal CEDAW ratifiée 
sans réserve

1985 Rapports 
incomplets

Point focal, sans 
mandat précis

38 Sierra Leone CEDAW ratifiée 
sans réserve

1988 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

39 Somalie CEDAW non ratifiée NA NA NA

40 Soudan du Sud CEDAW non ratifiée NA NA NA

41 Tanzanie CEDAW ratifiée 
sans réserve

2004 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

42 Tchad CEDAW ratifiée 
sans réserve

1993 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

43 Togo CEDAW ratifiée 
sans réserve

1983 Rapports 
incomplets

Mécanisme 
institutionnel 
approprié

44 Tunisie CEDAW ratifiée 
sans réserve

1985 Rapports à jour Point focal, sans 
mandat précis

45 Zambie CEDAW ratifiée 
sans réserve

1985 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié

46 Zimbabwe CEDAW ratifiée 
sans réserve

1991 Rapports à jour Mécanisme 
institutionnel 
approprié 

  NA = Ne s’applique pas. CEDAW = Convention sur l’élimination de toutes formes de discriminations envers les femmes.



283

RAPPORT SUR LES CAPACITÉS EN AFRIQUE 2019

R
E

C
U

E
IL D

E
 S

TATIS
TIQ

U
E

S

22

Égalité du genre 2

No. Pays

La politique du genre 
est intégrée dans la 
stratégie nationale de 
développement

Le gouvernement alloue 
des ressources financières 
aux activités relatives au 
genre

Intégration du genre 
dans les activités 
statistiques

1 Afrique du Sud Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

2 Algérie Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Aucune provision 
budgétaire

Guide précis

3 Bénin Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis

4 Botswana Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Unclear kind of budget 
allocated

Aucun guide précis

5 Burkina Faso Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

6 Burundi Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

7 Cameroun Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis

8 Comores Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

9 Congo Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis

10 Côte d’Ivoire Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis

11 Djibouti Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Guide précis

12 Égypte Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Guide précis

13 Eswatini Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis

14 Éthiopie Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

15 Gabon Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

16 Gambie Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

17 Ghana Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

18 Guinée Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

19 Guinée-Bissau Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Aucune provision 
budgétaire

Aucun guide précis
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No. Pays

La politique du genre 
est intégrée dans la 
stratégie nationale de 
développement

Le gouvernement alloue 
des ressources financières 
aux activités relatives au 
genre

Intégration du genre 
dans les activités 
statistiques

20 Kenya Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Guide précis

21 Lesotho Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

22 Liberia Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

23 Madagascar Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

24 Malawi Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis

25 Mali Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

26 Maroc Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

27 Maurice Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

28 Mauritanie Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

29 Mozambique Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

30 Namibie Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

31 Niger Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Guide précis

32 Nigeria Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

33 Ouganda Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

34 Rép. 
centrafricaine

Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis

35 RD Congo Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Aucune provision 
budgétaire

Guide précis

36 Rwanda Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

37 Sénégal Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

38 Sierra Leone Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

39 Somalie Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Aucun guide précis
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La politique du genre 
est intégrée dans la 
stratégie nationale de 
développement

Le gouvernement alloue 
des ressources financières 
aux activités relatives au 
genre

Intégration du genre 
dans les activités 
statistiques

40 Soudan du 
Sud

Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

41 Tanzanie Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

42 Tchad Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

43 Togo Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

44 Tunisie Genre intégré, sans 
objectifs clairs

Fonds alloués, mais 
sans clarté

Aucun guide précis

45 Zambie Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis

46 Zimbabwe Genre intégré, avec des 
objectifs clairs

Fonds alloués 
suffisamment

Guide précis
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23

Profil des capacités et évaluation des besoins en capacités

No. Pays

Étude 
sur le 

profil des 
capacités 
conduit 
depuis 
2012

Date de la 
dernière 

étude 
connue

Étude sur 
les profils 

commandée 
par :

Étude 
sur les 

besoins en 
capacités 
conduite 
depuis 
2012

Étude 
commandée 

par :

Le pays a mené 
une étude ou 

une évaluation 
des stratégies 

existantes 
pour identifier 

les besoins 
en capacités 
et les moyens 

d’intégrer 
l’Agenda 2063 

au niveau 
national

Le pays a mené 
une étude ou 

une évaluation 
des stratégies 

existantes 
pour identifier 

les besoins 
en capacités 
et les moyens 
d’intégrer les 
ODD au niveau 

national

1 Afrique du Sud Oui 2012 Organisme 
public

Oui Organisme 
public

Non Oui

2 Algérie Non ND ND Non ND Non Non

3 Bénin Non ND ND ND ND Oui Oui

4 Botswana Oui 2011 Organisme 
public

Oui Gov. & 
Part. Dev.

Non Non

5 Burkina Faso Non ND ND Non ND Non Oui

6 Burundi Oui 2012 Part. Dev. Non ND Oui Oui

7 Cameroun Non ND ND Oui ND Non Oui

8 Comores Non ND ND Non ND Non Oui

9 Congo Non ND ND Non ND Non Oui

10 Côte d’Ivoire Non ND ND Non ND Non Non

11 Djibouti Non ND ND Oui ND Oui Oui

12 Égypte NA ND ND Oui ND Oui Oui

13 Eswatini Non ND ND ND ND ND ND

14 Éthiopie Oui ND Organisme 
public

Oui Organisme 
public

Oui Oui

15 Gabon NA ND ND Oui ND Non Non

16 Gambie Oui 2015 Part. Dev. Non ND Non Non

17 Ghana Non ND ND Non ND Non Oui

18 Guinée Non ND ND Oui Gov. & 
Part. Dev.

Oui ND

19 Guinée-Bissau Non ND ND Non ND Non Non

20 Kenya Oui 2011 ND Non ND Non Oui

21 Lesotho Oui 2012 ND Oui ND Oui Oui
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sur le 

profil des 
capacités 
conduit 
depuis 
2012

Date de la 
dernière 

étude 
connue

Étude sur 
les profils 

commandée 
par :

Étude 
sur les 

besoins en 
capacités 
conduite 
depuis 
2012

Étude 
commandée 

par :

Le pays a mené 
une étude ou 

une évaluation 
des stratégies 

existantes 
pour identifier 

les besoins 
en capacités 
et les moyens 

d’intégrer 
l’Agenda 2063 

au niveau 
national

Le pays a mené 
une étude ou 

une évaluation 
des stratégies 

existantes 
pour identifier 

les besoins 
en capacités 
et les moyens 
d’intégrer les 
ODD au niveau 

national

22 Liberia Oui 2013 Organisme 
public

Oui Organisme 
public

Oui Oui

23 Madagascar Non ND ND Non ND Non Non

24 Malawi Oui 2013 ND Oui ND Oui Oui

25 Mali Oui 2015 ND Oui ND Non Non

26 Maroc Oui 2015 Part. Dev. Oui Part. Dev. Non Non

27 Maurice Oui 2015 ND Oui ND Oui Oui

28 Mauritanie NA ND ND #N/A ND #N/A #N/A

29 Mozambique Oui 2015 ND Oui Organisme 
public

Oui Oui

30 Namibie NA ND ND ND ND Oui Oui

31 Niger Oui 2016 ND Oui Part. Dev. Oui Oui

32 Nigeria Non ND ND Oui Organisme 
public

Non Oui

33 Ouganda Non ND ND Non ND ND ND

34 Rép. 
centrafricaine

Non ND ND Non ND Non Non

35 RD Congo Non ND ND Oui ND Oui Oui

36 Rwanda Oui 2014 Organisme 
public

Oui Organisme 
public

Oui Oui

37 Sénégal NA ND ND ND ND Non Non

38 Sierra Leone Oui 2013 Gov. & 
Part. Dev.

ND Organisme 
public

Non Oui

39 Somalie Oui ND Organisme 
public

ND ND ND Oui

40 Soudan du 
Sud

Oui 2013 Part. Dev. ND ND Non Non

41 Tanzanie Oui 2015 Gov. & 
Part. Dev.

Oui Gov. & 
Part. Dev.

Non Non

42 Tchad Non ND ND Non ND Non Non

43 Togo Non ND ND Oui Part. Dev. Non Oui
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capacités 
conduit 
depuis 
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Date de la 
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Étude sur 
les profils 

commandée 
par :

Étude 
sur les 

besoins en 
capacités 
conduite 
depuis 
2012

Étude 
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par :

Le pays a mené 
une étude ou 

une évaluation 
des stratégies 

existantes 
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les besoins 
en capacités 
et les moyens 

d’intégrer 
l’Agenda 2063 

au niveau 
national

Le pays a mené 
une étude ou 

une évaluation 
des stratégies 

existantes 
pour identifier 

les besoins 
en capacités 
et les moyens 
d’intégrer les 
ODD au niveau 

national

44 Tunisie Oui 2014 ND Oui ND Oui Oui

45 Zambie Oui 2016 Organisme 
public

Oui Organisme 
public

Non Oui

46 Zimbabwe NA ND ND Oui Dev. 
partner

Non Non 

 Part. Dev. = Partenaire au développement. Gov. & Part. Dev. = Gouvernement et partenaire au développement. ND = non disponible/ne s’applique pas.
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